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VERS  LE  SALAIRE  MINIMUM 


PRÉFACE 


La  vie  des  individus,  comme  celle  des  nations,  est  une 
marche  vers  l'idéal  :  celui-ci,  pour  variable  qu'il  soit, 
semble  inaccessible.  Les  jours  passent,  les  générations  se 
succèdent  pour  essayer  de  l'atteindre. 

La  question  du  minimum  de  salaire  révèle  un  aspect  de 
cette  marche  de  l'humanité.  Un  droit  affirmé  et  reconnu  au 
travailleur  d'obtenir  au  nom  de  sa  dignité  d'homme  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  vivre,  a  living  wage,  comme  disent 
énergiquement  les  Anglais;  un  salaire  minimum  avec  tout 
ce  que  cette  réforme  comporte  de  mieux-être,  d'abolition 
de  souffrances  et  de  tristesses  —  voilà  le  rêve,  voilà  le  but. 

Et  d'autre  part  des  difficultés  très  grandes  de  réalisa- 
tion pratique,  des  objections  scientifiques  ou  prétendues 
telles,  Végoïsme  des  possédants,  les  nécessités  de  la  vie 
industrielle,  la  routine  aussi  et  l'habitude  de  ce  qui  a  été  et 
semble  devoir  toujours  être,  voilà  la  réalité. 

Comment,  en  présence  de  cette  réalité,  l'idéal  sera-t-il 
possible  à  instituer  dans  les  faits,  c'est  ce  que  nous  vou- 
drions rechercher  ici. 

Ce  n'est  donc  pas  un  plaidoyer  nouveau  en  faveur  de  la 
thèse  du  minimum  de  salaire  —  ce  n'est  pas  une  théorie  de 
plus  ajoutée  à  tant  d'autres  qu'il  s'agit  d'introduire.  C'est 
seulement  la  marche  et  l'évolution  contemporaine  des  faits 
vers  le  minimum  de  salaire  que  nous  voudrions  retracer. 

Les  meilleures  réformes  sociales  sont  celles  que  l'opinion 
publique  a  lentement  préparées  et  mûries  :  c'est  donc  sur 
elle  surtout  qu'il  faut  compter  pour  hâter  le  jour  où  cette 
réforme  sera  généralisée. 

Le  minimum  de  salaire  en  voie  de  réalisation  pratique, 
tel  est  l'objet  propre  de  ce  livre. 

De  nombreuses  études  de  détail  existent  aujourd'hui  sur 


cette  importante  question;  V heure  est  venue  d'en  tenter  la 
synthèse. 

Le  lecteur  pardonnera  les  imperfections  fatales  de  ce 
travail,  à  raison  même  de  la  complexité  des  faits.  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  cependant,  en  observateur  réaliste,  essayer  de 
reconstituer  cet  admirable  effort  plutôt  que  de  s'illusionner 
sur  sa  réalisation  prochaine?  Le  minimum  de  salaire, 
comme  le_  contrat  collectif,  saura  trouver  sa  voie  :  marquer 
ses  progrès  à  l'heure  présente  est  encore  la  meilleure 
manière  de  hâter  son  définitif  triomphe. 

Le  problème  ainsi  posé,  la  méthode  qu'il  convient  d'adop- 
ter pour  en  poursuivre  l'étude  s'impose  d'elle-même. 

Il  nous  faudra,  dans  une  première  partie  intitulée  «  La 
Théorie  »,  exposer  les  différentes  précisions  doctrinales 
qui  en  ont  été  données. 

Une  seconde  partie,  que  nous  pourrons  appeler  «  Les 
Faits  »,  nous  permettra  de  chercher  dans  quelle  mesure  et 
comment  cet  idéal  du  minimum  de  salaire  est  aujourd'hui 
en  voie  de  réalisation  pratique,  soit  qu'il  s'agisse  de 
mesures  le  préparant  indirectement  et  de  loin,  soit  que  par 
le  contrat,  la  puissance  publique  ou  la  loi,  le  minimum  de 
salaire  soit  dès  aujourd'hui  appliqué. 

Puis,  après  avoir  ainsi  marqué  et  le  but  à  atteindre  et  le 
point  actuel  de  l'évolution,  nous  aurons  à  nous  demander 
dans  une  troisième  partie,  «  l'Opinion  publique  »,  si  cet 
intervalle  a  des  chances  d'être  comblé,  si  la  route  qui  reste 
à  parcourir  sera  quelque  jour  achevée,  en  faisant  le  tableau 
de  l'opinion  contemporaine  par  l'exposé  des  projets  et  des 
réformes. 

Enfin,  par  manière  de  conclusion,  il  faudra  discuter  la 
très  actuelle  et  très  grosse  question  de  l'intervention  légis- 
lative en  matière  de  minimum  de  salaire.  Celui-ci  a-t-il 
chances  d'aboutir  par  la  liberté  et  sans  la  contrainte  du 
législateur,  ou,  au  contraire,  n'est-il  pas  indispensable  pour 
hâter  sa  prochaine  réalisation  d'admettre,  tout  au  moins 
d'une  manière  supplétive  et  provisoire,  à  titre  peut-être 
d'éducation,  l'intervention  nécessaire  et  bienfaisante  de  la 
loi?  Le  minimum  légal  de  salaire  apparaîtra  sans  doute 
comme  une  étape  indispensable  dans  la  marche  entreprise 
et  poursuivie, 

{Paris,  octobre  1910.) 


INTRODUCTION 


L'Histoire  doctrinale  du  Minimum  de  salaire. 

L'idéal  du  minimum  de  salaire  n'est  pas  absolument 
nouveau  :  il  remonte,  au  contraire,  à  plusieurs  siècles  dans 
le  passé. 

Il  importe  donc  de  retracer  brièvement  l'histoire  doctri- 
nale du  minimum  de  salaire. 

Ce  n'est  guère  qu'au  moyen  âge  (i)  avec  les  canonistes  que 
l'on  voit  apparaître,  comme  une  des  exigences  de  la  justice 
chrétienne,  l'idée  d'un  juste  salaire  suffisant  à  faire  vivre 
le  travailleur. 

Au  début,  (2)  au  xiii^  et  au  xiv^  siècle,  la  doctrine  sur  le 
salaire  n'est  guère  qu'une  application  de  la  théorie  du  juste 
prix  dans  les  contrats  (3). 

L'idée  principale  de  la  doctrine  du  juste  prix  (4)  est  que 
dans  toute  vente,  et  plus  généralement  dans  tout  contrat,  la 
prestation  et  la  contre-prestation  doivent  s'égaler  (5).  Une 

(i)  J.  Brants.  Les  théories  économiques  au  XIII^  et  au  XIV"  siècle, 
Louvain,  1895. 

Polier.  L'idée  du  juste  salaire.  Thèse,  Toulouse.  Paris.  Giard,  1903, 
p.  20. 

(2)  En  ce  sens,  Brants,  op.  cit.,  p.  i25. 

(3)  S*  Thomas,  Summa  theol.  II.  II.  qu.  114.  art.  i,  dit  d'ailleurs  formelle- 
ment que  de  même  que  la  justice  exig-e  qu'un  juste  prix  soit  payé  pour 
un  objet  matériel,  ainsi  elle  réclame  un  juste  salaire  pour  le  travail 
humain.  «  Unde  sicut  reddere  Justum  pretium  pro  re  accepta  ab  aliquo 
est  aciusjustitiœ  ;  ita  etiam  recompensare  mercedem  operis  vel  laboris, 
est  ad  us  justitiœ.  » 

(4)  Sur  les  orig-ines  historiques  de  cette  théorie  si  curieuse,  cf.  Polier, 
op.  cit.,  36.  Sur  son  évolution  :  Ashley.  Doctrines  économiques  de  l'An- 
gleterre, t.  II,  p.  437.  Elle  se  rattache  entièrement  à  la  théorie  de  l'usure 
qui  est  le  point  central  des  doctrines  canonistes  de  l'époque.  «Une  sorte 
d'usure  intervient  aisément  dans  les  contrats  par  des  perceptions  injustes  », 
si  l'une  des  parties  abuse  de  sa  situation  pour  extorquer  des  prix  abu- 
sivement élevés.  Brants,  op.  cit.,  p.  198. 

(5)  Endemann.  Studien  ûber  Romanisch-Kanonistichen  Wirthschrifs 
und  Reclitlehre  bis  gegen  Ende  des  Sielzehirten  Jahrhunderts.  Berlin, 
1883,  t.  II,  p.  3i. 


certaine  équivalence  {contrapassum)  doit  être  observée  pour 
réaliser  ce  que  les  canonistes  appellent  Vœqualitas,  c'est- 
à-dire  régalité  des  deux  prestations.  Malgré  de  nombreuses 
divergences  d'opinions,  c'est  surtout  l'estimation  commune 
qui  définit  ce  juste  prix  objectif  ;  d'aucuns  (i)  admettaient 
même  comme  expression  parfaite  de  cette  estimation  com- 
mune la  taxation  soit  par  réglementation  professionnelle, 
soit  par  loi  générale  de  l'Etat  (2). 

En  somme,  et  à  l'appliquer  aux  salaires,  le  juste  prix 
demandait  l'adéquation  des  salaires  au  travail  fourni. 
«  C'est  la  coutume  qui  attribue  à  l'ouvrier  une  rémunéra- 
tion suffisante  pour  lui  permettre  de  vivre  selon  sa  condi- 
tion (3).  » 

En  dehors  de  cette  application  partielle  de  la  théorie  plus 
générale  du  juste  prix,  on  retrouve  en  somme  peu  de 
chose  (4),  point  de  doctrines  à  proprement  parler,  sur  le 
salaire  au  xiii^  et  au  xiv^  siècle. 

On  peut  citer  un  passage  curieux  d'Henri  de  Langen- 
stein  (5)  :  l'auteur,  à  propos  de  l'estimation  des  travaux  à 
faire,  se  demande  ce  qu'en  conscience  peut  bien  réclamer  un 
«  laborator  »  (6)  pour  les  choses  qu'il  fait  ou  se  procure.  Il 
répond  que  celui-ci  pourrait  bien  se  rendre  compte  de  la 
valeur  de  ces  choses  sur  le  marché,  mais  que  s'il  veut  faire 
un  calcul  spécial,  «il  doit  considérer  comment  en  vendant 
ses  biens  il  peut  maintenir  son  état  et  se  nourrir  suffisam- 
ment eu  égard  à  cet  état;  c'est  d'après  cela,  une  fois  ses 


(i)  Gerson.  De  contractibus.  Cf.  autres  références,  Brants,  op.  cit., 
p.  200.  Repris  plus  tard  par  Scaccia.  Trait,  de  comm.  et  camb.  Colog-ne, 
1738. 

(2)  Sur  cette  théorie  brièvement  résumée  au  texte,  cf.  Brants,  op. 
cit.,  p.  igS.Polier,  op.  cit.,  p.  40.  H.  Garnier.  De  l'idée  du  Juste  prix 
chez  les  théologiens  et  canonistes  du  moyen  âge.  Thèse,  Paris,  1900. 
Bousseau. 

(3)  Polier,  op.  cit.,  p.  78. 

(4)  Brants,  op.  cit.,  p.  118. 

(5)  Henri  de  Lang-enstein.  Henricus  de  Hassia  (i325-i397),  né  à  Lan- 
g-enstein,  de  la  famille  seig-neuriale  de  ce  nom,  dans  la  Hesse,  professeur, 
vice-chancelier  de  l'Université  de  Paris,  puis  org-anisateur  de  l'Univer- 
sité de  Vienne.  Son  principal  ouvrage  est  :  Tractatus  de  Contractibus  et 
origine  de  censuum,  publié  dans  l'édition  des  œuvres  de  Gerson,  éd.. 
Colonise,  1484,  t.  IV. 

<6)  Laborator  a  ici  un  sens  un  peu  douteux,  travailleur  en  g-énéral 
t)u  même  ouvrier.  Cf.  Brants,  op.  cit.,  p.  119,  note  i. 


dépenses  et  ses  travaux  raisonnablement  estimés,  qu'il  doit 
fixer  le  prix  de  son  ouvrage  (i). 

De  même  on  peut  encore  indiquer  quelques  textes  inté- 
ressants de  S^  Antonin  (2)  où  Fidée  de  justice  dans  le  contrat 
de  salaire  est  formellement  exprimée  sous  la  forme  de  con- 
grua  merces  operis.  Dans  un  passage  où  il  examine  les 
artifices  d'avarice  frauduleuse  pour  réduire  le  salaire  des 
ouvriers  tisserands  {teœtores),  il  en  arrive  à  examiner  le  cas 
de  paiement  en  nature  où  Ton  n'a  pas  payé  le  salaire  réputé 
convenable  selon  l'estimation  commune  :  «  Si  l'ouvrier  est 
pauvre  et  a  dû  accepter  un  salaire  insuffisant  pour  se  nour- 
rir lui  et  sa  famille,  l'employeur  est  tenu  de  donner  un 
supplément  (3).  » 

C'est  donc  déjà  l'idée  du  salaire  suffisant  (4)  pour  vivre 
qui  est  dès  cette  époque  posée  comme  une  des  exigences 
de  la  justice. 

Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard,  avec  les  théologiens 
plus  modernes,  à  la  fin  du  xvi^  siècle  et  au  xvii^  (5)  que  se 
constitua  une  théorie  originale  et  spéciale  au  salaire.  Nous 
la  retrouvons  chez  des  canonistes  plus  récents,  Molina,  de 
Lugo  et  quelques  autres. 

On  retrouve  déjà  la  même  doctrine  dans  l'œuvre  de  Mo- 
lina (6),  peut-être  un  peu  atténuée  au  point  de  vue  de  la 

(i)  De  contractibus.  i*  pars,  cap.  XII.  Voici  le  texte  latin  :  «  Consider  et 
pro  quanto  res  suas  vendendo  statum  suum  continuare  possit  et  se  in 
ipso  competenter  nutrire  et  secundum  hoc  impensis  et  laboribus  ratio- 
nabiliter  estimatis,  mesuret  et  precium  operum.  y 

(2)  S*  Antonin  de  Florence  (1389-1455),  Antonin  de  Forcig-lioni,  arche- 
vêque de  Florence.  Son  principal  ouvrag-e  est  une  «Summa  theologica)) 
éd.  Venise,  1480. 

(3)  Summa  theoL^  titre  I,  cap.  XVII,  |  7.  Voici  le  passag-e  complet: 
«  Nota  tamen  quia  si  ex  hoc  non  accipit  textor  debitum  lucrum  de  labore 
suo  secundum  communem  estimationem,  sed  diminutum...  sed  qui  a  pau- 
per  est  et  débet  eum  accipere  etiam  mino  minus  ut  se  et  famiUam  sus- 
lentet,  tune  utique  setariolus  sibi  tenetur  clare  supplementum  usque... 
quia  sicut  dig-nus  est  operarius  mercede  sua  exdebito  justicie,  ita  et  con- 
veniente  mercede  alias  esset  contra  equalitatem  justitia  :  sicut  in  con- 
tractu  emptionis  et  venditionis  est  injusticia  et  peccatum  cum  res 
emitur  minus  justo  precio  ex  necessitate  venditoris.  » 

(4)  Sur  la  question  de  fait  et  le  point  de  savoir  si  ce  salaire  était  effec- 
tivement fourni  en  tenant  compte  du  paiement  en  nature  et  des  presta- 
tions diverses,  cf.  Brants,  op.  cit.,  p.  122. 

(5)  W.  Endemann,  Studien  uber  Romanisch-Kanonistichen  Wirts- 
chrifs  und  Rechilehre  bis  gerjen  Ende  des  Sielzehirien  Jahrhunderts . 
Berlin,  i883. 

(6)  Molina  (i 535-1 601),  jésuite  espagnol,  professeur  de  théologie  à  l'Uni- 
versité d'Evora  en  Portugal. 


conscience  des  pénitents  (i).  Elle  est  surtout  développée 
chez  ses  disciples  de  Lugo  et  Bonacina,  où  nous  la  repren- 
drons avec  quelques  détails. 

Le  problème  du  minimum  de  salaire  se  pose  alors  comme 
une  question  d'école,  un  problème  traditionnel  qu'étudient 
les  traités  de  théologie  à  propos  des  serviteurs. 

Le  Cardinal  de  Lugo  (2)  étudie  longuement  la  question 
dans  son  traité  de  morale  De  justitia  et  jure,  sous  ce  titre  : 
De  justa  famulorum  mercede,  a  Du  juste  salaire  des  ser- 
viteurs (3).  » 

Il  commence  par  poser  (4)  la  définition  du  juste  salaire  : 
«  Il  faut  tenir  pour  juste  le  salaire  du  serviteur,  qui  égale 
au  moins  le  dernier  taux  du  salaire  qui  est  attribué  d'ordi- 
naire en  ce  lieu,  où  de  telles  personnes  rendent  tels  ser- 
vices. »  C'est  en  somme  le  salaire  couramment  payé. 

Toutefois,  pour  déterminer  ce  juste  salaire,  il  ne  faut  ni 
tirer  argument  de  ceux  qui  donnent  plus  par  générosité, 
amour  de  la  gloire  ou  tout  autre  motif,  ni  non  plus  décider 
que  sera  injuste  fatalement  tout  salaire  insuffisant  pour 
vivre;  «  il  ne  faut  pas  non  plus  tenir  toujours  pour  injuste 
le  salaire  qui  ne  suffit  pas  à  l'alimentation,  ni  à  acquérir  un 
vêtement  convenable,  ni  encore  moins  celui  qui  ne  permet 
pas  au  serviteur  de  se  nourrir  lui  et  les  siens.  Il  arrive  en 
effet  que  le  service  n'est  pas  digne  d'un  salaire  aussi  élevé 
et  que  beaucoup  se  contentent  d'un  salaire  inférieur,  parce 
qu'ils  peuvent  en  même  temps  se  procurer  d'autres  res- 
sources qui   leur  permettent  de  trouver   par  ailleurs  le 


{1)  De  contractibus.  Disp.  5o6,  n»'  2,  3,  4,  t.  II,  p.  654-  Ed.  1733.  Molina 
disting-ue  deux  hypothèses  principales  : 

a)  Ou  bien  un  salaire  fixe  [certa  merces)  a  été  arrêté  :  le  salaire  juste 
est  en  ce  cas  le  salaire  convenu,  conforme  au  salaire  habituel. 

b)  Ou  bien  aucun  salaire  n'a  été  convenu.  Ici  encore  le  salaire  habi- 
tuel est  dans  la  majorité  des  cas  le  salaire  juste. 

(2)  Jean  de  Lug-o  (i583-i66o),  jésuite  espagrnol,  professeur  de  théologrle 
et  de  philosophie,  cardinal  en  i643. 

(3)  Cardinales  Lugo.  De  justitia  et  jure,  t.  I,  Lyon,  1646,  Bib.  nationale, 
in  fol.,  D.  2806,  pp.  439-440.  Disp.  29.  «  De  locatione  et  conductione,  emphy- 
teusi  fundo  »,  sect.  III.  «  De  locatione  operarum  personalium  et  de  famu- 
lorum stipendio  »,  n°  62.  «  De  justa  famulorum  mercede.  » 

(4)  Loc.  cit. y  p.  440.  «  Primum  illam  censeri  justum  famuli  mercedem, 
quae  atting-it  saltem  infîmum  gradum  mercedis,  quae  in  eo  loco  talibus- 
personis  ad  ea  ministeria  tribui  solet.  » 


supplément  qui  manque  pour  la  nourriture  et  le  vête- 
ment (i).  » 

Cette  dernière  hypothèse  vise  le  cas  des  apprentis  (scola- 
stici)  ou  encore  celui  des  personnes  en  service  pour  y 
apprendre  la  bonne  éducation,  les  bonnes  manières,  etc.. 

Sauf  ces  cas  exceptionnels,  le  juste  salaire  reste  dû  en  jus- 
tice, notamment  lorsque  rien  n'a  été  convenu  d'avance  (2)  : 

«  On  se  demande  d'ordinaire,  pour  le  cas  où  le  servi- 
teur ne  passe  pas  de  contrat  exprès,  mais  prend  du  service 
auprès  du  maître,  s'en  remettant  à  sa  décision  et  à  son  g-ré, 
quel  salaire  le  maître  est  tenu  de  payer. 

On  doit  répondre  qu'il  est  tenu  de  payer  le  juste  salaire, 
celui  qui  est  ordinairement  payé  aux  autres  pour  des  ser- 
vices de  ce  g'enre;  celui  qui  comprendra  parfois  la  seule 
nourriture  et  le  vêtement,  tantôt  plus,  tantôt  moins. 

Si  d'ailleurs  le  maître,  qui  est  tenu  de  nourrir  le  servi- 
teur, ne  donne  pas  la  nourriture  ordinairement  octroyée  à 
des  serviteurs  de  ce  genre,  —  et  le  cas  est  le  même  pour  le 
vêtement,  lorsqu'il  est  tenu  de  le  fournir  —  il  manquera  au 
devoir  de  justice;  on  ne  doit  pas  condamner  les  serviteurs 
placés  dans  cette  situation  et  empêchés  d'obtenir  leur  dû 
d'une  autre  manière  sans  une  grande  difficulté,  s'ils 
prennent  en  cachette  sur  les  biens  du  maître  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  existence  (3).  » 


(i)  Ibid.yp.  440.  «  Tertio,  neque  etiam  injustam  semper  mercedem  quae 
non  sufficit  ad  victum,  et  vestitum  decentem  famuli,  et  multo  minus, 
qua  non  possit  famulus  se,  suamque  uxorem  et  liberos  alere.  Gon- 
tingit  enim  obsequium  non  esse  tanta  mercede  dig-num  et  multos  ea 
mercede  contentos  esse,  quia  possint  simul  rebus  aliis  altendere  quibus 
id,  quod  ad  victum  et  vestitum  déficit,  supplere  et  providere  sibi  pos- 
sint. » 

(2)  Quaestio  63.  «  Quaeri  solet,  quando  famulus  nullum  aliud  pretium 
déterminât,  sed  inservit  domino,  remittens  se  ejus  judicio  et  arbitrio, 
ad  quam  mercedem  dominus  teneatur.  Respondetur  teneri  ad  dan- 
dam  justam  mercedem,  qualis  communiter  dari  solet,  aliis  pro  ejus- 
modi  ministeriis;  quœ  aliquando  continebit  solum  victum,  et  vestitum, 
aliquando  plus,  aliquando  minus.  » 

«  Si  autem  dominus,  qui  alere  tenetur  famulum,  non  dat  victum,  qui 
communiter  dari  solet  ejusmodi  famulis,  et  idem  est  de  vestibus,  quando 
ad  eas  etiam  dandas  tenetur,  non  satisfecit  debito  justitiœ  nec  dam- 
nandi  sint  famuli,  quibus  de  hoc  constat  et  qui  aliter  sine  maiy^na  diffi- 
cultate  jus  suum  obtinere  nequeunt,  si  occulte  de  bonis  domini  acci- 
piant  neccssaria  ad  suam  sustentationem.  » 

(3)  Ce  n'est  là,  toutefois,  qu'un  principe  qui  est  posé.  Par  ailleurs 
{Ibicl.,  disp.  XVI,  sect.  IV  :  de  fards  famulorum),  de  Lug-o  discute  lon- 
g-uement    les   conditions  du   vol  des  serviteurs  et   remarque   notam- 
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Au  total,  l'œuvre  deLug^o  affirme  une  fois  de  plus  le  prin- 
cipe du  salaire  minimum,  c'est-à-dire  du  salaire  correspon- 
dant aux  besoins  de  l'existence,  à  l'entretien  convenable  de 
l'ouvrier  et  même  aux  besoins  des  siens.  Le  problème  est 
d'ailleurs  posé  comme  question  de  théologie  morale  pra- 
tique :  réserve  est  donc  faite  par  l'auteur  des  cas  concrets 
dans  lesquels  le  principe  peut  être  invoqué. 

En  ce  qui  concerne  la  portée  des  textes  précités,  on  peut 
remarquer  qu'ils  visent  le  louage  de  services  en  général  et 
ne  visent  pas  le  cas  des  seuls  domestiques  (i). 

Le  catholicisme  social,  à  notre  époque,  ira  reprendre  chez 
cet  auteur  la  doctrine  traditionnelle  et  la  remettre  en  hon- 
neur (2). 

L'œuvre  de  Bonacina  (3)  s'inspire  des  mêmes  principes. 
On  trouve  dans  son  «  De  contractibus  »  (4)  et  avec  la  même 
portée  (5)  la  proclamation  du  juste  salaire  : 

«  On  doit  payer  aux  serviteurs  et  aux  autres  gens  de  ser» 
vice  un  juste  salaire,  à  condition  qu'ils  travaillent  fidèle- 
ment et  à  moins  de  convention  contraire  »  (6).  «  La  raison 
en  est  que  Touvrier  ou  le  serviteur  mérite  son  salaire  : 

ment  que  pour  que  les  serviteurs  aient  le  droit  d'opposer  en  compen- 
sation quelque  chose  pris  sur  les  biens  des  maîtres,  il  faut  de  multiples 
conditions,  notamment  il  ne  faut  pas  que  le  maître  les  ait  employés 
par  charité,  mais  qu'il  ait  réellement  besoin  du  service  de  ses  domes- 
tiques. «  Oportet  tamen  quod  dominus  rêvera  famuii  opéra  indigfeat.  » 
Ibid.y  p.  434.  » 

(i)  Gela  paraît  ressortir  nettement  de  la  place  de  ces  développements 
dans  l'ensemble  de  l'ouvrag-e  :  après  avoir  parlé  du  louag-e  en  général, 
l'auteur  examine  les  particularités  de  ce  contrat,  en  tant  qu'il  porte  sur 
des  personnes.  «  Aliqua  tamen  in  particulari  examinare  oportet  de  hoc 
contractu  prout  terminatur  ad  personas.  »  Ibid.,  loc.  cit.,  p.  437. 

(2)  L'influence  est  directement  visible,  par  Gury,  Théologie  morale. 
Disp.  29,  sect.  III.  62,  citant  Lug-o  et  visé  dans  le  volume  de  L'œuvre  des 
cercles  catholiques  ouvriers,  p.  274.  Cf.  infra,  p.  117. 

(3)  Bonacina,  théologien  italien,  né  à  Milan,  mort  en  i63i. 

(4)  Bonacina.  De  contractibus.  Disp.  III,  questio  VII,  punct.  IV.  Dans 
Martini  Bonacinœ  Mediolanensis  opéra  de  morali  theologia.  Lyon, 
Landry,  1629,  t.  II,  p.  818,  à  la  Bib.  nationale,  in-fol.,  D.  1208. 

(5)  Les  textes  ci-après  rapportés  sont  dans  le  chapitre  intitulé  :  «  De 
conductione  famulorum  aliorumque  officialium  et  justo  ipsorum  sti- 
pendio.  »  C'est  également  le  louage  des  services  qui  est  visé  :  «Validus 
et  licitus  est  contractus,  quo  famulus  aut  alius  mercede  locat  alteri  ope- 
ras  suas  ad  rem  licitam.  »  T.  II,  p.  819. 

(6)  «  Famulis,  aliisque  officialibus  solvendum  est  stipendium  justum, 
modo  fideliter  laboraverint,  nec  aliter  conventum  sit.  Ratio  est  quia 
operarius  et  mercenarius  dignus  est  mercede  sua,  et  sicut  in  aliis  rébus 
servanda  est  œqualitas  pretii  ;  ita  etiam  servanda  est  in  stipendio  famu- 
lorum. »  Loc.  cit.,  t.  Il,  p.  819. 


comme  dans  les  autres  cas,  il  faut  observer  Vœqualitas  en 
ce  qui  concerne  le  prix,  de  même  ici  il  la  faut  sauvegarder 
dans  le  salaire  des  serviteurs.  » 

L'idée  de  minimum  passe  ainsi  au  second  plan  (i).  Le 
juste  salaire  est  le  plus  souvent  le  salaire  ordinaire  (2)  : 

((  On  demandera  tout  d'abord  le  moyen  de  reconnaître 
quand  un  salaire  est  juste. 

Je  réponds  qu'il  peut  être  déterminé  par  la  décision  d'un 
sage,  en  tenant  compte  des  services,  des  habitudes,  du 
temps  et  des  autres  circonstances... 

D'où  il  suit  qu'il  faut  déclarer  juste  le  salaire  quand  il 
atteint  le  salaire  courant,  ou  quand  beaucoup  de  serviteurs 
accepteraient  librement  du  service  pour  un  pareil  salaire; 
une  chose  vaut,  en  effet,  selon  l'estimation  commune  ou 
selon  la  convention  passée  pour  le  prix,  pourvu,  toutefois, 
que  le  serviteur  ait  passé  cette  convention  sur  le  taux  de 
salaire  spontanément  et  librement,  non  malg^ré  lui  et  sous 
l'empire  de  la  nécessité...  » 

Ces  restrictions  sur  la  liberté  réelle  des  contractants  étaient 
intéressantes  à  soulig^ner  et  à  rapprocher  d'une  doctrine 
qui  voit  le  juste  salaire  dans  le  salaire  courant  ;  elles 
montrent  jusqu'à  l'évidence  la  persistance  du  principe  du 
minimum  de  salaire  en  dépit  des  atténuations  ou  des  affai- 
blissements de  l'idée  (3). 


(i)  On  la  retrouve  cependant  à  propos  du  développement  de  la  pre- 
mière condition  :  modo  fideliter  laboraverint.  —  A  condition  qu'ils  tra- 
vaillent fidèlement,  «  le  maître  est  tenu  de  donner  au  serviteur  qui 
travaille,  selon  la  justice,  de  quoi  vivre  »  :  «  et  sicut  dominus  tenetur 
ex  justitia  laboranti  famulo  stipendium,  aut  etiam  suslentationem 
juxta  conventionem  tradere.  w  Ibid.,  t.  Il,  p.  819. 

(2)  Quœres  primo,  quomodo  possimus  judicare  aliquod  stipendiumi 
esse  justum. 

«  Respondeo  judicari  posse  arbitrio  prudentis  habita  ratione  obsequio- 
rum,  consuetudinis,  temporis  et  aliarum  circumstantiarum... 

«  Ex  quo  sequitur,  stipendium  judicandum  esse  justum  quandotantum 
est,  quantum  alii  recipiunt,  seu  quando  non  desunt  multi  alli,  qui 
libenter  inservirent  pro  eodem  stipendio;  res  enim  tanti  valet,  quanti 
communitcr  aistimatur,  vel  quando  conventum  fuit  solum  de  tanto  pre- 
tio,  modo  famulus  sponte  et  libère,  non  vero  invitus  et  ex  necessitale 
convenerit  solum  de  tanto  pretio...  » 

(3)  Bonacina  excuse  par  ailleurs  les  maîtres  qui  eng-ag-ent  à  un  prix 
inférieur  les  serviteurs  en  état  de  nécessité  et  s'offrant  d'eux-mêmes, 
sauf  cependant  au  cas  où  le  salaire  ainsi  convenu  s'abaisse  au-dessous 
de  l'estimation  commune,  «  dicendo  non  excusare  quando  conductores 
minus  tradunt,  quam  alioquin  famulorum  opéra  juxta  communem  aes- 
timationem  valeat  doiniao.  »  Ibid,  t?  II,  p.  819. 


A  propos  enfin  du  vol  des  serviteurs,  question  tradi- 
tionnelle longuement  discutée,  Bonacina  admet  sous  cer- 
taines conditions  une  compensation  sur  les  biens  du  maître 
pour  le  serviteur  non  payé  au  juste  salaire  comme  pour  le 
serviteur  à  qui  on  refuse  de  quoi  vivre  (i).  Il  admet  formelle- 
ment pour  le  serviteur  le  droit  de  prendre  sa  subsistance. 
Au  total,  les  théologiens  des  xvi«  et  xvii^  siècles  (2)  retrou- 
vent et  conservent  très  nettement  la  pensée  traditionnelle 
du  catholicisme  sur  ce  point. 

Le  point  de  vue  de  casuistique  et  de  théologie  morale 
pratique,  qui  est  le  leur,  les  conduit  parfois  à  déclarer  juste 
le  salaire  qu'on  a  l'habitude  de  donner  pour  tel  service 
dans  tel  endroit,  mais  cela  n'enlève  rien  à  la  force  du  prin- 
cipe :  le  travailleur  a  le  droit  de  vivre  de  son  travail. 

Depuis  lors,  la  tradition  doctrinale  en  faveur  d'un  mini- 
mum de  salaire  se  perd  et  disparaît  presque. 

Rares  sont  au  xviii^  siècle  les  auteurs  qui  maintiennent 
devant  la  floraison  des  théories  libérales,  les  anciennes 
idées. 

On  peut  citer  avec  Brentano  (3),  au  xviiie  siècle,  d'une  part 
un  écrivain  allemand,  Ehr  Wolf,  qui,  dans  un  ouvrage 
publié  en  1721,  voulait  que  la  taxe  des  salaires  permît  au 
travailleur  de  vivre  avec  décence  (aiistàndig)  et  de  travailler 
avec  entrain  {mit  Lust);  et  d'autre  part  un  auteur  anglais, 
Mortimer,  qui  maintenait  la  nécessité  de  la  taxation  des 
salaires  (4). 

(i)  Ibid.,  t.  II,  p.  819.  «  Ex  diclis  collig-i  potest  primo,  famulum  qui  con- 
queritur,  sibi  deneg^ari  justum  stipendium  non  posse  in  rébus  domini 
uli  compensatione  si  re  vera  stipendium,  quod  ei  traditur,  justum  sit, 
nec  majus  salarium  ei  debeatur  ex  justitia,  nullo  enim  titulo  potest  sibi 
compensationem  facere.  Si  vero  majus  stipendium  ei  debeatur  ex  jus- 
titia, potest  sibi  compensationem  facere,  servatis  reg-ulis  compensa- 
tionis.  » 

«  Idem  die  de  illo,  qui  conqueritur  deneg-ari  sibi  justam  sustentatio- 
nem,  nam  si  dominus  famulo,  quem  alere  ex  contractu  tenetur,  non 
perveniat  saltem  ad  infimam  sustentationem  famulus  uti  potest  compen- 
satione, quia  accipit  id,  quod  sibi  ex  justitia  debetur  et  injuste  dene- 
g-atur.  » 

{2)  Au  point  de  vue  critique,  sur  ces  théolog-iens,  cf.  Vermeersch  :  Quœs- 
iiones  de  justitia,  pp.  672-573  ;  Pottier  :  De  jure  et  justitia,  2»  éd.  Liég-e, 
1900,  pp.  234-241;  Ryan  :  Salaire  et  Droit  à  l'existence,  trad.  française, 
I  vol.  Paris,  Girard  p.  3i. 

(3)  Brentano.  English  Guilds. 

(4)  Mortimer,  1730-1810.  Eléments  of  Commerce,  Politics  and  Finance, 
1772. 


En  résumé,  Tidée  du  minimum  de  salaire,  souvent  con- 
fondue avec  ridée  du  juste  salaire,  n'est  pas  absolument 
nouvelle.  Telle  ces  comètes  errantes  qui  n'apparaissent  qu'à 
intervalles  fixes,  elle  a  déjà  apparu  plusieurs  fois  dans  le 
monde  des  idées  et  des  doctrines. 

Ce  n'est  g-uère  qu'au  xix®  siècle  que  les  conditions  écono- 
miques et  sociales  nouvelles  devaient,  en  quelque  sorte,  la 
fixer  dans  notre  sphère  d'idées  et  d'action.  C'est  du  jour  où 
l'insuffisance  radicale  du  salaire  avec  le  régime  de  la  liberté 
illimitée  et  de  la  grande  industrie  apparaissait  plus  nette- 
ment à  tous  qu'on  devait  tout  naturellement  remettre  en 
honneur  une  doctrine  déjà  plusieurs  fois  séculaire. 


CHAPITRE  PREMIER 


Le  Catholicisme  social. 

La  division  toute  naturelle  de  cette  partie  de  notre  exposé 
sera  la  suivante  : 

A)  La  doctrine  du  salaire  minimum  avant  TEncyclique 
de  Léon  XIII  ; 

B)  La  doctrine  du  salaire  minimum  dans  l'Encyclique  ; 
G)  La  doctrine  du  salaire  minimum  depuis  l'Encyclique. 

A)  La  doctrine  du  Salaire  minimum  avant  rEncyclique. 

Trois  questions  peuvent  se  poser  si  l'on  cherche  à  pré- 
ciser au  point  de  vue  doctrinal  la  théorie  du  minimum  de 
salaire  : 

Sa  justification,  ses  modalités,  ses  moyens  de  réalisation. 

Sur  ces  trois  points,  une  réelle  diverg-ence  se  retrouve 
chez  les  auteurs  du  xix«  siècle  qui  ont  abordé  le  pro- 
blème (i). 

Villeneuve-Bargemont  (2)  peut  être  classé  parmi  les  pré- 
curseurs français  du  mouvement  d'idées  contemporaines 
sur  le  minimum  de  salaire. 

Notre  auteur  proteste  avec  indig-nation  contre  l'état  de 
fait  alors  existant  :  ce  qui  le  révolte,  c'est  que  «  quant 
à  l'ouvrier,  pourvu  qu'il  reçoive  de  quoi  ne  pas  mourir 
de  faim,  il  doit  être  satisfait  (3)  »  ;  c'est  sur  la  main-d'œuvre 

(i)  Ce  sont  surtout  en  Allemag-ne,  Ketteler  ;  en  Autriche,  Vog-elsang-  : 
Die  Ar'beit  und  ihr  Recht  dans  Osterreichliche  Monaischrift.  Bd.  V. pp.  462 
eisuiv.;  en  Ang-leterre,  le  cardinal  Manning-;  en  Belg-ique,  Pottier  ;  en 
France,  le  Père  de  Pascal. 

(2)  Jean-Paul  Alban  de  Villeneuve-Barg-emont  (1774-1850).  Son  principal 
ouvrag-e  est  l'Economie  politique  chrétienne  ou  Recherches  sur  la  nature 
et  les  causes  du  paupérisme,  3  vol.,  Paris.  Guillaumin,  i84i.  Cf.  A.  Théry, 
L'œuvre  économique  de  Villeneuve-Bargemont.  Thèse.  Nancy,  1911, 
pp.  168  etsuiv. 

(3)  Ec.pol.  chrétienne,  t.  III,  p.  277. 
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que  se  rattrapent  les  fabricants  en  concurrence,  car,  «  lorsque 
les  premiers  besoins  sont  satisfaits,  les  produits  en  quelque 
sorte  superflus  ne  sont  demandés  qu'à  la  condition  da  bon 
marché;  il  faut  alors  ou  que  Tentrepreneur  baisse  ses  béné- 
fices ou  que  l'ouvrier  soit  rétribué  le  moins  possible  (i)  ». 

«  La  science  économique  anglaise  s'est  placée  à  cet  ég-ard 
dans  un  cercle  d'erreurs  inextricable,  par  cela  seul  qu'elle 
n'a  pas  tenu  compte  de  la  nature  et  de  la  dignité  de  l'homme 
et  du  but  moral  de  la  société  ». 

Le  remède  est  dans  la  résurrection  de  la  théorie  du  salaire 
minimum  et  dans  son  application. 

Le  salaire  doit  fournir  à  l'ouvrier,  «  selon  les  habitudes  et 
les  exigences  du  pays  qu'il  habite  (2)  »  : 

lo  De  quoi  exister  convenablement,  c'est-à-dire  avoir 
une  nourriture  saine,  des  vêtements  solides  et  propres,  uft 
logement  aéré  et  qui  le  mette  à  l'abri  de  la  rigueur  de  la 
saison  ; 

2<^  De  quoi  entretenir  et  faire  subsister  sa  famille  qu'on 
suppose  se  composer  d'une  femme  et  de  deux  enfants  âgés 
de  moins  de  i5  ans  (3)  ; 

30  De  quoi  soutenir  ses  parents  vieux  et  infirmes  ; 

4^  De  quoi  faire  quelques  épargnes  pour  les  jours  de 
repos  et  de  maladie,  et  enfin  pour  la  vieillesse. 

«  Si  le  salaire,  conclut  Villeneuve-Bargemont,  ne  peut 
donner  tous  ces  moyens  à  l'ouvrier,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire,  il  n'est  plus  conforme  aux  lois  non  seulement  de  la 
nature,  de  la  justice  et  de  la  charité,  mais  encore  à  celles  de 
la  prudence  politique  (4)  ». 

Ce  salaire  vital,  c'est  la  liberté  qui  doit  l'assurer  grâce  à 
l'association  professionnelle  :  ce  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment que  l'État  doit  intervenir  comme  «  dans  un  quasi- 
délit  »,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  salaire  est  véritable- 
ment et  manifestement  insuffisant. 

Ainsi  une  a  j  uste  fixation  du  salaire  devrait  être  la  condition 


(i)  Ihid.^  p.  277,  t.  III.  En  même  temps,  constate  Villeneuve-Barge- 
mont,  on  a  le  tort  de  surexciter  et  de  multiplier  les  besoins  de  la  classe 
ouvrière. 

(2)  Ec.  politique  chrétienne^  t.  I,  p.  280. 

(3)  Les  enfants  de  i5  ans  ou  plus  travaillent,  puisque  récole  ne  les 
prend  que  jusqu'à  i3  ou  i4  ans. 

(4)  Economie  politique  chrétienne,  t.  \,  pp.  289,  290. 
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première  de  toute  entreprise  d'industrie le  profit  de  Ten- 

trepreneur  ne  devrait  se  réglerqu'après  le  prélèvement  d'un 
salaire  suffisant  (i).  » 

Sans  préciser  peut-être  suffisamment  les  moyens  d'abou- 
tir, Villeneuve-Berg-emont  fut,  on  le  voit,  Tun  des  précur- 
seurs les  plus  originaux  et  les  plus  avancés  du  catholicisme 
social. 

• 

Ketteler  (2)  critiqua  très  vivement  l'insuffisance  des  salai- 
res actuels  à  faire  vivre  l'ouvrier. 

«  Le  salaire  est  calculé,  écrit-il  (3),  dans  toute  la  force  du 
terme,  sur  le  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  sur  ce  qui  est 
indispensable  à  Thomme  pour  se  nourrir,  se  vêtir,  s'abriter, 
en  un  mot,  pour  assurer  son  existence  physique.  Les  discus- 
sions entre  Lasalle  et  ses  contradicteurs  ont  rendu  cela  telle- 
ment évident  qu'il  est  impossible  de  le  nier  sans  tromper  le 
peuple.  » 

Cet  état  de  choses  reg-rettable  tient  à  ce  que  l'on  a  consi- 
déré le  travail  comme  une  marchandise  soumise  à  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  :  «  Le  travail,  poursuit-il  (4),  est  de- 
venu une  marchandise  soumise  aux  lois  qui  régissent  toutes 
les  autres.  Le  prix  du  travail,  le  salaire,  dépend,  comme 
celui  des  marchandises,  de  Toffre  et  de  la  demande,  et  le 
prix  de  la  marchandise  est,  par  conséquent,  déterminé  d'a- 
près les  dépenses  indispensables  de  production,  mais  la 
concurrence  exige  que  le  producteur  se  procure  la  marchan- 
dise au  plus  bas  prix  possible,  pour  pouvoir  la  vendre  à 
un  prix  inféi^eur.  S'il  y  parvient,  il  débarrassera  peu  à  peu 
le  marché  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  livrer  une 
marchandise  de  la  même  qualité  à  un  prix  supérieur.  Il  arri- 
vera même  quelquefois  que  pour  faire  vivre  une  industrie 
qui  périclite  et  prolonger  une  existence  impossible,  il  ven- 
dra au-dessous  du  prix  d'achat,  mais  après,  c'est  le  désastre 
et  la  ruine.  Quoique  les  frais  de  production  déterminent  le 

(i)  Ec.  pol.  chrétienne,  i.  I,  pp.  275,  276. 

(2)  Sur  Ketteler  en  g-énéral,  E.  de  Girard  :  Ketteler  et  la  question  ou- 
vrière. Berne,  Wyss,  1896.  J.  Lionnet.  Un  évêque  social  :  Ketteler.  Faris, 
Béduchaud,  1908. 

(3)  Die  Arbeiterfrag-e  und  dasChristenthum,  p.  17,  éd.  de  Mag-onza.  1864. 

(4)  Ibid.  p.  17. 


prix  de  la  marchandise,  le  prix  du  travail  est  rég-lé  diaprés 
les  besoins  stricts  de  Thomme  en  fait  de  nourriture,  vête- 
ments et  habitation.  Pour  déjouer  la  concurrence,  le  produc- 
teur s'efforce  de  diminuer  les  frais  de  production  ;  s'il  y  a 
surabondance  de  travailleurs,  les  ouvriers  sont  fatalement 
entraînés,  pour  assurer  leur  vie,  à  se  restreindre  même  sur 
le  nécessaire.  Les  producteurs  sont  sur  le  marché  et  deman- 
dent :  Qui  veut  travailler  pour  un  salaire  moindre  ?  et  tous 
s'efforcent  alors,  dans  la  mesure  de  leurs  besoins,  de  deman- 
der un  prix  qui  n'est  pas  l'équivalent  de  leur  travail.  Enfin, 
de  même  que  pour  les  marchandises  en  général,  il  arrive  un 
jour,  jour  de  désolation,  où  cette  marchandise  est  offerte 
au-dessous  du  prix,  ou,  pour  parler  clair,  la  nécessité  oblige 
l'infortuné  travailleur  à  ne  demander  qu'un  salaire  insuf- 
fisant pour  pourvoir  à  ses  besoins  les  plus  urgents  et  à 
ceux  de  sa  famille.  11  doit  alors  se  priver,  lui  et  les  siens,  du 
strict  nécessaire  en  fait  d'alimentation,  de  vêtements  et  du 
logement,  parce  que  son  salaire  ne  peut  plus  le  lui  procurer. 
Être  privé  du  strict  nécessaire,  même  pour  peu  de  jours, 
que  de  misère  et  de  désolation  dans  ces  quelques  mots!  » 

Le  remède,  il  faut  le  chercher  (i)  dans  un  retour  aux  doc- 
trines sociales  du  catholicisme.  «  L'Église  peut  et  doit  voler 
au  secours  :  tous  ses  intérêts  l'y  engagent.  Elle  manque- 
rait envers  des  millions  d'âmes  à  ce  devoir  que  lui  a  imposé 
le  Christ  si  elle  ignorait  la  question  sociale  et  se  bornait  à 
vouloir  conjurer  le  péril  par  l'exercice  usuel  de  son  minis- 
tère (2).  » 

La  doctrine  traditionnelle  du  minimum  de  salaire  est 
précisément  à  remettre  en  lumière  : 

«  La  première  revendication  de  la  classe  ouvrière,  dit 
Ketteler  en  1869  (3),  est  d'obtenir  une  augmentation  de 
salaire  correspondant  à  la  véritable  valeur  du  travail.  Cette 
revendication  est  fort  équitable.  La  religion  aussi  exige  que 
le  travail  humain  ne  soit  pas  considéré  comme  une  mar- 
chandise, ni  évalué  purement  selon  la  fluctuation  de  l'offre 

(i)  Sans  préjudice  des  associations  coopératives  de  production  aux- 
quelles Ketteler  crut,  comme  Lassalle,  pendant  assez  long-temps.  Cf. 
Nitti,  Le  Socialisme  catholique^  p.  i3o. 

(2)  Ibid.,  cité  par  Nitti,  p.  i36. 

(3)  Discours  du  25  juillet  1869,  prononcé  à  N.-D.  des  Bois,  près  OfFen- 
bach,  dans  Œuvres  choisies  de  Ma'-  Ketteler.  Traduction  G.  Decurtins. 
Fribourg-,  B.  Weïth,  1892,  p.  53. 
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et  de  la  demande.  »  C'est  l'association  ouvrière  qui,  comme 
en  Ang-leterre,  permettra  surtout  d'obtenir  cet  accroisse- 
ment de  salaires. 

«  Certainement  cette  aspiration  à  une  augmentation  légi- 
time du  salaire  n'est  point  condamnable.  La  justice  et  le 
christianisme  exigent  que  le  travail  humain  reçoive  une 
rétribution  équitable  (i).  » 

Mais  en  même  temps  et  dans  le  même  discours,  Ketteler 
rappelle  aux  ouvriers  leurs  devoirs  :  «  Même  le  salaire  le 
plus  élevé  ne  vous  procurera  une  aisance  suffisante  que 
pour  autant  qu'une  grande  sobriété  et  une  grande  économie 
formeront  la  base  entière  de  votre  vie  (2).  Il  suffit  de  peu 
de  temps  à  l'ouvrier  intempérant  pour  absorber  le  salaire 
le  plus  élevé.  Que  sert,  dès  lors,  le  salaire  le  plus  élevé  à 
celui  qui  est  esclave  de  l'intempérance  (3)  ?...  » 

Ainsi  Ketteler  reprenait  la  traditionnelle  doctrine  du 
catholicisme  social  :  il  la  posait  dans  sa  portée  pratique 
sans  l'analyser  en  théoricien. 


Le  Cardinal  Manning  (4)  a  insisté  surtout  sur  le  prin- 
cipe du  minimum  de  salaire  et  très  fortement  posé  la 
nécessité  de  l'intervention  de  l'État. 

C'est  d'abord  la  ruine  de  la  théorie  libérale  du  contrat 
libre  qu'il  consomme  :  «  Pendant  des  années  on  nous  a 
rebattu  les  oreilles  en  nous  parlant  du  contrat  libre,  d'indé- 
pendance du  labeur  des  adultes,  du  travail  libre  et  autres 
cris  semblables. . .  Il  est  évident  qu'entre  le  capitaliste  et 
l'ouvrier  il  ne  saurait  y  avoir  de  contrat  libre.  Le  capita- 
liste a  une  cuirasse  d'or  ;  et  s'il  demeure  obstiné,  l'ouvrier 
sait  que  la  faim  le  guette.  C'est  ainsi  que  le  contrat  libre  est 
devenu  l'Évangile  des  patrons  (5). . .  » 

Manning,  dans  sa  lettre  de  i89o  au  Congrès  catholique 
international  de  Liège,  se  déclare  partisan  convaincu  de 

(i)  Ibid.,  p.  54. 

(2)  Ibid.,  p.  55 

(3)  Ibid.,  p.  56. 

(4)  Sur  l'œuvre  de  Manning-  en  g-énéral,  voyez  Lemire  :  Le  cardinal 
Manning. 

(5)  La  Condition  du  travail,  traduction  française,  p.  98.  Paris.  Tolra^ 
1892,  postérieur  à  l'Encyclique. 
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rintervenlion  de  l'État  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  jamais 
possible  d'établir  d'une  manière  efficace  et  durable  des 
rapports  pacifiques  entre  patrons  et  ouvriers,  tant  qu'on 
n'aura  pas  reconnu  et  fixé  publiquement  une  mesure  juste 
et  convenable  rég"lant  les  profits  et  salaires,  mesure  d'après 
laquelle  seraient  régis  tous  les  contrats  libres  entre  le  capi- 
tal et  le  travail  (i).  » 

En  Italie,  le  P.  Liberatore  (2)  fut  un  ardent  défenseur  du 
salaire  minimum  légal.  Il  affirme  que  celui-ci  aura  pour 
effet  de  précipiter  la  ruine  et  la  disparition  des  industries 
qui  ne  seraient  pas  assez  prospères  pour  le  voir  fonction- 
ner :  «  Une  industrie  qui  ne  donne  pas  de  quoi  payer  un 
minimum  de  salaire  ne  mérite  pas  d'exister  ;  l'activité  de 
la  population  fera  mieux  de  se  porter  sur  d'autres  branches 
plus  fructueuses.  Celui  qui,  par  son  âge  ou  par  défaut  de 
forces,  n'est  pas  en  état  de  gagner  le  minimum  n'est  pas 
vieux,  mais  décrépit  :  il  n'est  pas  invalide  à  demi,  mais  tout 
à  fait.  C'est  la  charité  qui  doit  subvenir  à  son  existence  et 
non  le  travail  (3).  » 

On  trouve  encore  la  trace  des  préoccupations  du  Catholi- 
cisme social  avant  l'encyclique  relatives  au  minimum  de 
salaire  dans  les  différents  avis  publiés  par  le  Conseil  des 
études  de  l'Œuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  (4). 

Tel  cet  avis  n^  VIII  publié  en  mars  1882  sur  la  nature  du 
contrat  de  travail,  qui  résume  fidèlement  la  pensée  de 
l'Œuvre  des  cercles  sur  la  question  (5)  : 

«  Que  doit  procurer  le  contrat  de  travail  à  l'ouvrier  au 
nom  de  la  justice  dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale  et  en 
vertu  du  lien  moral  fondé  entre  les  contractants  ? 

(i)  Manning-.  Lettre-programme  au  Congrès  international  de  Liège. 
7  septembre  1890,  Ass.  Gathol.,  1890,  XXX,  p.  896.  Cité  dans  Lemire  :  Le 
Cardinal  Manninff,  p.  200. 

(2)  Principes  d'économie  politique.  Civilta  Catholica,  numéro  du 
4  mai  1889. 

(3)  Principes  d'économie  politique.  Deuxième  partie,  chap.  vi,  art.  7, 
trad.  fr.,  p.  288. 

(4)  Œuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers.  Conseil  des  Etudes. 
Questions  sociales  et  ouvrières,  l.  Régime  du  Travail.  Paris,  i883, 
Lecoffre,  édit. 

(5)  Les  passages  précédant  la  citation  rapportée  au  texte  établissent 
que  le  contrat  de  travail  n'est  pas  un  contrat  de  vente,  peut  être 
exceptionnellement  un  contrat  de  société,  est  ordinairement  un  contrat 
de  location.  «  Dans  le  contrat  de  vente,  le  rapport  est  d'homme  à  chose, 
mais  dans  le  contrat  du  travail  ilocatio  conductio)  le  rapport  est 
d'homme  à  homme.  » 


La  juste  compensation  de  sa  renonciation  aux  profits  de 
son  travail,  c'est-à-dire  les  moyens  de  satisfaire  aux  condi- 
tions d'une  vie  honnête  selon  son  état. 

Ces  conditions  sont  ; 

La  possibilité  pour  Touvrier  de  fonder  et  de  posséder  un 
foyer  et  d'y  élever  sa  famille,  selon  son  état. 

L'ascension  professionnelle  dans  son  ordre; 

La  possibilité  de  l'épargne  en  vue  des  mauvais  jours 
(chômage,  accidents,  maladie,  etc.). 

Par  là  seront  assurés  aux  classes  laborieuses  le  bienfait 
de  la  paix,  et  à  l'ouvrier  la  dignité  de  sa  vie,  les  fruits  de 
son  travail,  la  sécurité  de  sa  vieillesse  (i).  » 

Le  même  avis  se  refuse  d'ailleurs  à  déterminer  quantita- 
tivement ce  minimum  :  «  Mais  si  l'on  voulait  préciser  le 
chiffre  du  salaire,  en  raison  des  besoins  de  l'ouvrier,  de  la 
valeur  commerciale  de  l'objet  fabriqué,  des  gains  indus- 
triels, c'est  là  une  question  toute  d'application  et,  par  consé- 
quent, hors  de  la  compétence  du  Conseil  (2).  » 

LUnion  de  Fribourg  (3),  qui  joua  un  rôle  capital  dans  la 
préparation  de  l'encyclique  «  Rerum  novarum  »,  arrêta,  sur 
le  rapport  du  R.  P.  Leckmuhl,  S.  J.,  la  thèse  suivante  sur  le 
salaire  minimum  : 

«  Le  salaire  minimum  doit  immédiatement  se  régler 
d'après  les  besoins  de  l'ouvrier  pour  sa  subsistance  et 
ne  doit  point,  par  conséquent,  demeurer  au-dessous  du  taux 
nécessaire  à  l'ouvrier,  dans  les  circonstances  ordinaires,  pour 
subvenir  aux  frais  de  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille. 

(i)  Op.  cit.,  p.  283.  Le  rapport  de  M.  le  comte  de  Roquefeuil  {Ibid., 
pp.  219-282),  qui  a  précédé  et  provoqué  cet  avis,  l'éclairé  et  fait  mieux 
comprendre  encore  comment  c'est  surtout  du  point  de  vue  moral,  et 
sans  vouloir  en  poursuivre  toutes  les  conséquences  économiques  et 
juridiques,  qu'est  posée  cette  affirmation  :  «  Le  patron  chrétien  a  chargée 
d'âme  et  d'existence  de  ses  ouvriers.  »  Ibid.,  p.  272. 

(2)  Op.  cit.,  p.  280. 

(3)  Cette  Union,  dont  les  travaux  se  poursuivent  de  1887  à  1891,  était 
composée  :  pour  la  Suisse,  du  député  Decurtins  et  de  Python;  des 
Autrichiens  féodaux  baron  de  Vog-elsang-,  prince  Lichtenstein,  comtes 
Kuefstein,  Blome  et  Belcredi;  pour  la  France,  le  comte  de  Mun,  Milcent 
et  La  Tour  du  Pin;  pour  la  Belg-ique,  de  Hellepulle;  pour  l'Italie,  du 
professeur  Toniolo  et  du  comte  Medolag-o;  pour  l'Espag-ne,  du  professeur 
Cepeda;  pour  l'Allemag-ne,  du  baron  Wambodt;  le  cardinal  Mermillod  y 
représentait  la  papauté  et  servait  d'intermédiaire  auprès  du  Saint  Siègre. 

Sur  l'Union  internationale  de  Fribourg,  cf.  Léon  Grég-oire  [G.  Goyau], 
Le  pape,  les  catholiques  et  la  question  sociale,  i  vol.,  Paris,  3«  éd.  1899, 
pp.  26  etsuiv.;  de  Girard,  Ketteler  et  la  question  ouvrière,  Berne,  1896, 
Wyss  édit.,  pp.  iio  et  suiv. 
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«  Partout  où  le  contrat  libre  entre  patron  et  ouvrier 
entraîne  soit  l'oppression,  soit  le  danger  d'oppression  de 
celui-ci  par  le  premier,  les  pouvoirs  publics  peuvent  et 
doivent,  suivant  les  circonstances,  exercer  leur  action  afin 
que  les  travailleurs  reçoivent  au  moins  la  subsistance  néces- 
saire pour  eux  et  leur  famille  (i).  » 

Elle  précisait  aussi  le  rôle  de  Tassurance  ouvrière  obliga- 
toire comme  complément  de  salaire.  «  Elle  est  le  correctif 
moral  du  salaire  et,  dans  les  conditions  actuelles  de  Tin- 
dustrie,  complète  ce  que  le  salaire  peut  avoir  d'insuffisant 
par  rapport  aux  nécessités  futures  ou  éventuelles  (2).  » 

L'ordre  du  jour  de  1886  avait  même  comporté  le  pro- 
gramme d'une  entente  internationale  relative  au  salaire 
minimum  entre  autres  questions  réglementées  (3). 

La  déclaration  de  1888  remise  au  Pape  par  M.  Mermillod 
contenait  encore  ce  passage  nettement  significatif  : 

«  La  loi  du  travail  est  complètement  méconnue.  On  a 
oublié  les  quatre  buts  que  saint  Thomas  assigne  au  travail, 
et  on  ne  le  considère  plus  que  de  son  côté  matériel.  L'éco- 
nomie rationaliste,  faisant  complètement  abstraction  de  la 
dignité  de  l'homme,  n'a  en  vue  que  la. création  des  richesses. 
L'homme  est  à  ses  yeux  une  quantité  de  force  qu'on  peut 
acheter  ou  vendre  comme  n'importe  quelle  marchandise. 
Aussi  refuse-t-on,  même  au  travailleur,  le  droit  d'acquérir, 
par  son  labeur,  de  quoi  couvrir  le  minimum  de  ses  be- 
soins (4).  » 

La  question  du  minimum  de  salaire  avait  été  également 
posée  devant  le  Congrès  international  catholique  tenu  à 
Liège,  en  septembre  1890  (5)  ;  un  des  rapporteurs,  M.  le 
comte  de  Kuefstein,  sur  une  des  questions  à  l'ordre  du 
jour  (6),  avait  abordé  la  question  du  salaire  :  il  rappelait 


il)  L'Union  de  Fribourg,  Paris,  imp.  Levé,  1898.  Cf.  Henri  Lorin. 
«  L'orientation  sociale  de  la  pensée  catholique  au  xix«  siècle  »,  Semaine 
sociale  de  Rouen,  1910,  compte  rendu,  Paris,  Gabalda,  191 1,  p.  78. 

(2)  Ibid.,  V Union  de  Fribourg. 

(3)  Cf.  H.  Lorin,  op.  cit.,  p.  71. 

(4)  Rapporté  par  H.  Lorin,  loc.  cit.,  p.  72. 

(5)  Le  compte  rendu  en  a  paru  en  volume  séparé.  On  le  trouvera 
plus  commodément  dans  V Association  catholique,  1890,  vol.  XXX,  pp.  895 
et  suiv. 

16)  Il  s'at^-issait,  en  principe,  de  la  durée  légrale  de  la  journée  de  travail 
des  adultes. 


que  le  gain  des  moyens  de  subsistance  pour  les  périodes  où 
il  y  a  impuissance  normale  de  travail,  c'est-à-dire  pour  la 
vieillesse  et  l'enfance,  doit  nécessairement  se  réaliser  pen- 
dant la  vigueur  du  travailleur.  «  L'ouvrier  qui  s'est  confié 
à  un  patron  doit  pouvoir  atteindre  au  moins  le  moindre 
but  raisonnable  de  son  travail  :  la  sustentation  de  son 
existence  et  de  celle  de  sa  famille  d'une  manière  conforme 
à  son  état.  »  Il  déclarait  que  tous  les  théologiens  avaient 
reconnu  à  l'État  le  droit  d'intervenir  pour  prévenir  les  abus 
de  travail  et  concluait  en  faveur  de  l'intervention  (i). 

De  vives  controverses  suivirent  ce  rapport  :  sur  la  motion 
de  Mgr  Korum,  évêque  de  Trêves,  l'assemblée,  partagée 
entre  diverses  opinions,  écarta  toute  discussion  relative  au 
salaire.  L'accord  continuait  d'être  irréalisable  sur  celte 
grave  question  du  minimum  de  salaire  :  aucun  vœu  ne  fut 
adopté  à  ce  sujet. 

L'idée  du  comte  de  Kuefstein  était  d'ailleurs  soutenue 
énergiquement  par  une  partie  de  la  presse,  témoin  ce  frag- 
ment de  la  Civilta  catholica  (21  février  189 1),  qui  semble  à  la 
lettre  préciser  les  formules  à  l'heure  actuelle  adoptées  :  «  In 
sudore  vultus  lui  vesceris  pane  :  qu'on  ne  descende  pas 
au-dessous  de  cette  limite.  Les  difficultés  qui  se  présentent 
à  l'État  sont  grandes,  il  est  vrai,  mais  elles  ne  sont  pas 
insurmontables.  Il  n'aura  pas  lui-même  à  fixer  le  minimum, 
mais  qu'il  énonce  la  nécessité  inéluctable  de  ce  minimum, 
quitte  à  le  laisser  déterminer  par  des  arbitres  honnêtes  et 
experts  ou  par  des  groupes  corporatifs,  par  une  sorte  de 
magistrature  de  profession,  élue  par  des  corporations 
mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  dans  les  divers  pays,  sui- 
vant les  circonstances  particulières  de  chaque  métier  (2).  » 

Ainsi,  avant  l'Encyclique,  la  plus  grande  diversité  de 
points  de  vue,  en  ce  qui  concerne  la  justification,  les  moda- 
lités et  les  moyens  de  réalisation  du  minimum  de  salaire, 
régnait  chez  les  différents  auteurs  qui  ont  abordé  cette  grave 
question. 

(i)  Cf.  La  réglementation  de  la  durée  du  travail,  par  le  comte 
Ch.  Kuefstein.  Imprimerie  Descléeet  Brouver,  1891.  «  Abstraction  faite  du 
droit,  de  la  morale  et  de  la  charité  chrétienne,  il  est  évident  que  l'inté- 
rêt bien  compris  de  la  société  elle-même  entre  ici  en  considération.  Et  la 
société  a  incontestablement  le  droit  d'empêcher  que  sa  force  économique 
soit  g-aspillée,  amoindrie,  détériorée.  » 

(2)  Cité  par  VAssociation  catholique,  t.  XXXII,  1891,  p.  724. 


B)  La  Doctrine  du  Salaire  minimum  dans  l'encyclique 
a  Rerum  novarum  ». 

Léon  XIII  proclame  le  principe  du  salaire  minimum  dans 
un  passage  bien  connu  : 

«  Conserver  l'existence  est  un  devoir  imposé  à  tous  les 
hommes  et  auquel  ils  ne  peuvent  se  soustraire  sans  crime. 
De  ce  devoir  découle  nécessairement  le  droit  de  se  procurer 
les  choses  nécessaires  à  la  subsistance  et  que  le  pauvre  ne 
se  procure  que  moyennant  le  salaire  de  son  travail.  Que  le 
patron  et  l'ouvrier  fassent  donc  tant  et  de  telles  conventions 
qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent  d'accord  notamment  sur  le 
chiffre  du  salaire;  au-dessus  de  leur  libre  volonté,  il  est  une 
loi  de  justice  naturelle  plus  élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir 
que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister 
l'ouvrier  sobre  et  honnête.  Que  si,  contraint  par  la  nécessité 
ou  poussé  par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand,  il  accepte  des 
conditions  dures  que  d'ailleurs  il  ne  lui  était  pas  possible  de 
refuser,  parce  qu'elles  lui  sont  imposées  par  le  patron  ou 
par  celui  qui  fait  l'offre  du  travail,  c'est  là  subir  une  vio- 
lence contre  laquelle  la  justice  proteste  (i).  » 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  trois  points  doctrinaux  ci-des- 
sus énoncés,  aucune  interprétation  formelle  n'est  acceptée 
par  l'Encyclique  : 

En  ce  qui  concerne  la  jiistificatioriy  l'Encyclique  semble 
bien  appuyer  la  doctrine  du  salaire  minimum  sur  le  droit  à 
l'existence  ou,  plus  exactement,  sur  le  devoir  de  vivre. 


(i)  Encyclique  «.  Rerum  Novarum  ».  i6  mai  1891.  Je  cite  d'après  l'édi- 
tion de  Roerer  et  Chernowitz  :  Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII,  t.  III, 
p.  55.  Voici  d'ailleurs,  à  cause  de  son  importance  même,  le  texte  latin  : 
«  Reapse  manere  in  vita,  commune  sing"ulis  officium  est,  cui  scelus  est 
déesse.  Hinc  jus  reperiendarum  rerum  quibus  vita  sustentatur,  neces- 
sario  nascitur  :  quarum  rerum  facultatem  infimo  cuique  non  nisi  quae- 
sita  labore  merces  suppeditat.  Esto  ig-itur,  ut  opifex  atque  lierus  libère 
in  idem  placitum,  ac  nominatim  in  salarii  modum  consentiant  :  subest 
lamen  semper  aliquid  ex  justitia  naturali,  idque  libéra  paciscentium 
voluntate  majus  et  antiquius,  scilicet  alendo  opifici,  frug-i  quidem  et 
bene  morato,  haud  imparem  esse  mercedem  oportere.  Quodsi  necessi- 
tate  opifex  coactus,  aut  mali  pejoris  metu  permotus,  duriorem  conditio- 
nem  accipiat,  qua;,  etiam  si  nolit,  accipienda  sit,  quod  a  domino  vel  a 
redemptore  operum  imponitur,  istud  quidem  est  subire  vim,  cui  jus- 
titia réclamât.  » 


Après  avoir  rappelé  (i)  que  le  travail  a  reçu  de  la  nature 
une  double  empreinte,  Léon  XIII  développe  comment  «  ce 
travail  est  personnel,  parce  que  la  force  active  est  inhérente 
à  la  personne  et  qu'elle  est  la  propriété  de  celui  qui  Ta 
reçue  pour  son  utilité  »  et  montre  comment  «  il  est  néces- 
saire, parce  que  l'homme  a  besoin  du  fruit  de  son  travail 
pour  conserver  son  existence  et  qu'il  doit  la  conserver  pour 
obéir  aux  ordres  irréfragables  de  la  nature  ». 

«  Si  Ton  ne  regarde  le  travail  que  par  son  aspect  personnel, 
il  est  assurément  au  pouvoir  de  l'ouvrier  de  restreindre  à 
son  gré  le  taux  du  salaire.  Mais  il  en  va  tout  autrement  si 
au  caractère  de  personnalité  on  joint  celui  de  nécessité,  dont 
la  pensée  peut  bien  faire  abstraction,  mais  qui  n'en  est  pas 
séparable  en  réalité  (2).  »  ' 

C'est  donc  du  devoir  de  conserver  l'existence  que  dé- 
coule (3)  le  droit  de  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la 
subsistance,  et  de  là,  puisque  le  travail  est  le  seul  moyen  de 
se  les  procurer,  le  minimum  de  salaire. 

Cependant,  en  dehors  de  ces  textes  précis,  l'idée  de 
dignité  du  travailleur,  l'idée  de  justice,  en  un  mot  les 
autres  fondements  du  minimum  de  salaire  se  retrouvent 
aussi  dans  l'Encyclique. 

Eu  égard  aux  modalités,  l'Encyclique  n'a  pas  pris  parti 
sur  la  question  du  salaire  familial  :  dans  le  texte  principal 
rapporté  ci-dessus,  il  n'est  question  que  du  salaire  indivi- 
duel :  ((  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsis- 
ter l'ouvrier  sobre  et  honnête  (4).  » 

Cependant,  quelques  lignes  plus  loin  apparaît  la  notion 
du  salaire  familial  :  «  L'ouvrier  qui  percevra  un  salaire  assez 
fort  pour  parer  aisément  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille  (5)  »  pourra  se  constituer  un  petit  superflu  et  accé- 
der à  la  propriété  (6).  Et  ailleurs,  dans  d'autres  passages  de 
l'Encyclique,  il  est  nettement  question  de  l'ouvrier  chef  de 
famille. 


(i)  Ibid.,  Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII,  t.  III,  p.  55. 

(2)  Ibid.,  t.  III,  p.  55. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.,  t.  III,  p.  55. 

(5)  Mercedem  si  ferai  opifex  salis  amplam  ut  ea  se  uxorem  et  liberos 
tueri  commodum  queat. . . 

(6)  Cf.  notamment,  p.  27,  A  propos  du  droit  de  propriété. 
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En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  réalisation,  on  peut 
également  trouver  des  passages  dans  TEncyclique  en  faveur 
de  la  liberté  (i)  et  en  faveur  de  la  contrainte  légale  (2).  Le 
même  texte  ci-dessus  rapporté  continue  : 

«  Mais  de  peur  que  dans  ces  cas  ou  d'autres  analogues, 
comme  en  ce  qui  concerne  la  journée  de  travail  et  les  soins 
de  la  santé  des  ouvriers  des  mines,  les  pouvoirs  publics 
n'interviennent  importunément,  vu  surtout  la  variété  des 
circonstances  des  temps  et  des  lieux,  il  sera  préférable 
qu'en  principe  la  solution  en  soit  réservée  aux  corporations 
ou  syndicats...  ou  que  Ton  recoure  à  quelque  autre  moyen 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers,  même  si  la  cause 
le  réclamait,  avec  le  secours  et  l'appui  de  l'État  (3). 

(i)  «  Mais  encore  faut-il  qu'en  tout  cela  les  pouvoirs  publics  n'ag-issent 
qu'avec  une  très  grande  circonspection,  pour  éviter  d'empiéter  sur  les 
droits  du  citoyen  et  de  statuer,  sous  couleur  d'utilité  publique,  quelque 
chose  qui  serait  désavoué  par  la  raison.  «  Ibid.,  Lettres  apostoliques  de 
Léon  XIII,  t.  III,  p.  61.  Cf.  p.  65.  «...  Que  l'Etat  protèg-e  ces  sociétés  fon- 
dées selon  le  droit  (les  corporations)  ;  que  toutefois  il  ne  s'immisce 
point  dans  leur  g-ouvernement  intérieur  et  ne  touche  point  aux  ressorts 
intimes  qui  lui  donnent  la  vie  ;  car  le  mouvement  vital  procède  essen- 
tiellement d'un  principe  intérieur  et  s'éteint  très  facilement  sous  l'action 
d'une  cause  externe.  » 

(2)  Quocirca  mercenarios  cum  in  multitudine  eg-ena  numerentur 
débet  cura  providentiaque  sing-ulari  complecti  respublica  :  —  C'est  pour- 
quoi les  salariés  qui  appartiennent  à  la  classe  pauvre  en  g-énéral  doivent 
être  entourés  par  l'Etat  d'une  sollicitude  et  d'une  vig-ilance  particulière. 
Ibid.,  Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII,  t.  III,  p.  49.  On  a  quelquefois 
exag-éré  le  sens  de  ce  passag-e  en  traduisant  :  «  que  l'Etat  se  fasse  à  un 
titre  tout  particulier  la  Providence  des  travailleurs  ».  G.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  :  la  Papauté,  le  Socialisme  et  la  Démocratie,  p.  i35. 

(3)  Ibid.,  Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII,  t.  III,  p.  67. 
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C)  La  Doctrine  du  Salaire  minimum  depuis  l'encyclique 
((  Rerum  novarum  m. 


Sur  aucun  des  trois  points  ci-dessus  indiqués  :  justifica- 
tion, modalités,  moyens  de  réalisation,  l'Encyclique  n'avait 
apporté  de  solution  intransigeante  et  exclusive. 

Aussi  l'effort  doctrinal  s'est-il  poursuivi  librement  depuis 
le  document  pontifical  :  il  importe  d'indiquer  brièvement 
quelles  sont  les  principales  positions  actuelles. 


I.  —  LA  JUSTIFICATION  DU  PRINCIPE  (i) 

On  s'est  demandé  d'une  part  si  le  principe  du  salaire  mini- 
mum proclamé  par  Léon  XIII  était  de  stricte  justice, 
d'équité  ou  de  charité,  et  d'autre  part  le  travail  doctrinal 
s'est  poursuivi  pour  mettre  en  relief  les  autres  motifs  per- 
mettant de  conclure  au  salaire  minimum. 

a)  La  nature  du  principe  de  justice  :  le  devoir  de 
subsistance,  base  du  salaire  minimum. 

On  a  précisé,  en  se  limitant  d'ailleurs  au  travail  person- 
nel loué,  accompli  par  l'ouvrier  et  à  l'exclusion  des  charg-es 
<le  famille  (2),  que  «  le  salaire  est  la  dette  du  patron,  loueur 
d'ouvrag-e  à  l'ég'ard  de  l'ouvrier,  propriétaire  de  son  tra- 
vail (3),  et  que  cette  dette  est  de  justice  commutative  (4)  »• 

Une  consultation  précise  fut  d'ailleurs  adressée  à  ce  sujet 
par  le  cardinal  Goossens,  archevêque  de  Malines.  Le  cardi- 
nal Zigliara  y   répondit   formellement  en  indiquant  que 


{i)  Le  Salaire  en  droit  naturel,  abbé  J.  Vosters,  Bruxelles  ;  P.  Schwalm, 
Leçons  de  philosophie  sociale,  t.  I,  p.  824,  et  t.  II,  pp.  189  et  suiv. 

(2)  Cf.  plus  bas,  p.  18. 

(8)  P.  Schwalm,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  142  et  149. 

(4)  La  doctrine  traditionnelle  disting-ue  en  efTet  entre  la  justice  com- 
mutative, celle  qui  fixe  les  rapports  mutuels  entre  personnes  privées 
relativement  aux  choses  propres  à  chacun,  la  justice  lég^ale  ou  sociale 
qui  concerne  les  rapports  des  membres  de  la  société  avec  la  société 
elle-même  et  ordonne  les  activités  des  membres  au  bien  commun  de  la 
société,  la  simple  équité  naturelle  et  enfin  la  charité. 


Toblig-ation  de  payer  le  salaire  minimum  était  de  justice 
commutative  (i). 

Cette  théorie  comporte  d'ailleurs  certaines  restrictions  : 
elle  correspond  aux  circonstances  normales  ;  le  patron  doit 
payer,  lorsqu'il  le  peut,  le  salaire  nécessaire,  le  salaire 
minimum. 

Mais  en  période  de  crise,  cette  obligation  est  suspendue  : 
«  Il  peut  arriver  aux  époques  de  crise  que  le  produit  brut 
de  l'entreprise  ne  fournisse  pas  au  patron  de  quoi  payer 
Touvrier  suivant  le  taux  normal  et  que  lui-même  soit  privé 
du  profit  qui  serait  la  rémunération  légitime  de  son  travail 
d'entrepreneur.  Qui  donc,  en  un  tel  état  de  choses,  consi- 
dérerait le  patron  comme  obligé,  en  vertu  de  la  justice 
commutative,  à  payer  des  salaires  qui  dépasseraient  le 
taux  courant  (2)?  »  «  Les  moyens  de  payer,  dit  encore 
Ch.  Périn  (3),  à  l'ouvrier  le  salaire  normal  peuvent  manquer 
au  patron  par  l'effet  de  causes  diverses.  L'impossibilité  peut 
provenir  d'abord  des  difficultés  qui  pèsent  sur  le  monde  du 
travail  en  général.  L'impossibilité  peut  provenir  aussi, 
mais  pour  des  cas  particuliers,  de  la  stérilité  relative  de  tel 
ou  tel  ouvrier  qui,  ne  fournissant  pas  au  patron  le  produit 
normal  du  travail  pour  lequel  il  est  employé,  ne  peut  pré- 


(i)  La  première  question  posée  était  ainsi  libellée  :  ce  II  est  dit  dans 
l'encyclique  «  Rerum  novarum  »  que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  tant 
et  de  telles  conditions  qu'il  leur  plaira;  qu'ils  tombent  d'accord 
notamment  sur  le  chiffre  du  salaire;  au-dessus  de  leur  libre  volonté,  il 
est  une  loi  de  justice  naturelle  plus  élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir 
que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  pour  faire  subsister  l'ouvrier 
sobre  et  honnête  ».  A  ce  sujet,  on  demande  :  1°  Est-ce  que  par  les  mots 
de  «  justice  naturelle  »,  on  doit  entendre  la  «  justice  commutative  »  ou 
plutôt  r  «  équité  naturelle?  »  La  réponse  fut  :  La  «  justice  commuta- 
tive ».  Et  plus  loin,  développant  sa  réponse,  le  cardinal  Zig-liara  écrit  : 
«  Toutes  les  fois  que  l'ouvrag-e  de  l'ouvrier  est  de  nature  à  satisfaire  au 
devoir  naturel  qu'il  a  de  conquérir  la  fin  immédiate  de  son  travail,  si  le 
salaire  qui  doit  lui  permettre  d'atteindre  cette  fin  n'est  pas  suffisant 
pour  le  nourrir  et  le  vêtir  convenablement,  il  y  a  en  soi  et  à  considé- 
rer la  nature  des  choses  une  inég-alité  objective  entre  l'ouvrage  et'  le 
salaire  et  donc  une  lésion  de  la  justice  commutative.  »  {Association 
catholique,  déc.  1892,  p.  GSg.) 

<2)  Abbé  Ch,  Antoine,  «  le  Salaire  minimum  »,  Semaine  sociale  de  Bor- 
deaux, 1909,  compte  rendu,  p.  97  :  «  Le  travail  a  cessé  d'être  rémuné- 
rateur pour  les  uns  et  pour  les  autres,  on  ne  peut  plus  demander  à  la 
Justice  du  patron  de  payer  à  l'ouvrier  le  salaire  normal  dont  son  indus- 
trie ne  lui  fournit  plus  les  éléments;  on  ne  peut  plus  alors  s'adresser 
qu'à  la  charité  ».  Ihid.,  p.  97. 

(3)  Ch.  Périn.  «  Note  sur  le  juste  salaire,  d'après  rencyclique  «  Rerum 
novarum  ».  Mons,  1892,  p.  8. 


tendre  à  un  salaire  qui  répondrait  au  plein  et  entier  accom- 
plissement de  sa  tâche.  Exig-er  que,  dans  ces  cas,  l'em- 
ployeur paye  le  salaire  normal,  ce  serait  l'obliger  à  donner 
gratuitement  du  sien  à  l'ouvrier.  Parfois  ce  sacrifice  pour- 
rait être  demandé  au  patron  au  nom  de  la  charité,  mais  il 
ne  peut  jamais  lui  être  imposé  au  nom  de  la  justice.  » 

On  a  aussi  montré  comment  cette  dette  de  justice  se 
mesurait  par  les  besoins  de  l'ouvrier;  après  avoir  rappelé 
que  le  travail  est  le  moyen  nécessaire  de  gagner  sa  vie,  le 
P.  Schwalm  ajoute  (i)  :  «  Ce  principe  s'applique  par  une 
très  simple  déduction  à  la  mesure  du  salaire  :  le  salaire  est 
l'équivalent  du  travail  manuel;  donc,  puisque  le  travail 
manuel  vaut  pour  entretenir  l'ouvrier,  le  salaire  vaut 
autant.  L'équivalence  du  salaire  aux  besoins  de  la  vie 
humaine  est  la  conclusion  prochaine  d'un  juste  principe 
de  droit  naturel  (2).  »  M.  l'abbé  Naudet  vulgarise  cette 
notion  en  affirmant  :  «  Salaire  égale  vie  mathématique- 
ment (3).  » 

On  a  non  moins  énergiquement  maintenu  que  le  salaire 
payé  devait  être  l'équivalent  du  travail  fourni  (4). 

C'est  enfin  par  une  estimation  pratique  et  commune  du 
travail  que  cette  double  équivalence  du  salaire  au  travail 
fourni  et  aux  besoins  doit  se  réaliser  (5). 

En  même  temps,  des  analyses  précises  ont  porté  sur  le 
contenu  de  cette  dette  :  elle  comprend  non  seulement  un 
juste  salaire,  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  subsister  le 
travailleur  le  jour  même  et  le  lendemain,  mais  encore  de 
quoi  faire  face  à  l'avenir,  selon  la  formule  de  M.  Boissard  : 

(i)  Op.  cit.,  t.  II,  p.  147. 

(2)  L'auteur  appuie  ce  même  principe  sur  le  Droit  positif  divin,  «  tu 
mangeras  ton  pain  à  la  Eueur  de  ton  front  »,  et  sur  l'enseig^nement 
catholique,  en  citant  l'encyclique  de  Léon  XIII. 

(3)  Cité  Vousters,  op.  cit.,  p.  10. 

(4)  P.  Schwalm,  op.  cit.,  t.  I,  p.  827. 

(5)  «  Gomment  l'appliquer  (ce  principe  d'équivalence)  ?  II  y  a  là  une 
difficulté  spéciale,  facile  à  comprendre  :  la  multitude  des  ouvriers  dans 
un  même  atelier  ou  dans  un  même  métier  se  compose  d'individus  dont 
l'ouvrage  fait  varie  en  qualité  comme  en  quantité,  dont  les  besoins  per- 
sonnels varient  aussi  du  plus  au  moins.  Il  faut  donc  que  le  patron  sache 
estimer  le  salaire  qu'il  doit  et  comme  il  le  doit  en  vertu  du  contrat 
réciproque  avec  l'ouvrier,  maître  de  son  travail,  qu'il  sache  l'estimer 
avec  lui.  Donc  il  y  a  deux  conditions  pratiques  à  réaliser  :  i»  établir 
une  estimation  pratique  du  travail  ;  2°  l'établir  par  une  entente  com- 
mune. »  Schwalm,  op.  cit.,  t.  II,  p.  162. 
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de  quoi  entretenir  «  sa  vie,  jours  de  labeurs  et  Jours 
d'inactivité  forcée  compris  (i)  ». 

Cette  inactivité  non  volontaire  implique  «  la  g-arantie 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre  des  divers  risques  qui 
menacent  le  travailleur  et  se  rattachent  à  un  titre  quel- 
conque à  son  travail  :  accidents,  maladie,  chômag-e,  inva- 
lidité (2)  ». 

La  démonstration  en  est  facile  soit  par  une  analyse  du 
contrat  du  travail  (3),  soit  par  une  exacte  compréhension 
de  ce  que  signifie  la  subsistance  du  travailleur  (4). 

Il  en  est  ainsi  pour  les  accidents  du  travail  (5),  à  propos 
desquels  la  règle  de  droit  nouvelle  a  été  pour  la  première 
fois  posée.  Il  en  est  ainsi  pour  l'assurance  contre  les  mala- 
dies professionnelles  (6),  le  chômag-e  (7),  pour  Tassurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  travailleurs  (8). 

«  Et  ainsi  il  faut,  de  nécessité  humaine  et  sociale,  que  la 
juste  rémunération  du  travail  comporte  l'assurance  de  tous 
ces  risques  sans  distinction  (9).  » 

Le  contenu  du  salaire  minimum,  par  cette  précieuse  ana- 
lyse, allait  donc  en  s'enrichissant. 

«Ainsi,  comme  l'a  dit  très  justement  M.  de  Mun  (10),  la  doc- 
trine de  l'École  repose  tout  entière  sur  une  idée  fondamen- 
tale que  le  travail  n'est  pas  une  marchandise  comme  une 
autre,  mais  un  acte  de  la  vie  humaine  dont  on  ne  peut 


(i)  Boissard.  Contrat  de  travail  et  salariat^  p.  44- 

(2)  Ibid.,  Boissard,  op.  cit.,  p.  47. 

(3)  Boissard.  «  Retraites  ouvrières  et  risque  professionnel.  »  Revue 
d'É.  P.,  1904,  p.  692.  —  Cf.  Gh.  Antoine.  Cours  d'Économie  sociale^ 
p.  288  :  ((  Or  que  recherchent,  somme  toute,  les  parties  en  se  liant  par 
le  contrat  de  travail  ?  L'employeur  s'efforce  d'obtenir  l'activité  de  celui 
qu'il  engage,  afin  de  lui  faire  produire  telle  utilité  économique.  L'em- 
ployé, lui,  cède  toute  son  activité,  sa  capacité  de  travail  intég-rale, 
moyennant  que  lui  soit  assurée  son  existence  actuelle  et  éventuelle- 
ment celle  des  jours  où  il  ne  pourra  plus  travailler.  » 

(4)  Boissard.  Contrat  de  travail  et  salariat,  p.  214.  «  Le  travail  profes- 
sionnel, quel  qu'il  soit,  doit  nourrir  celui  qui  s'y  livre  dans  le  présent 
et  lui  permettre  d'assurer  sa  subsistance  pour  les  jours  de  la  vieillesse 
et  de  l'impuissance.  » 

(5)  Boissard,  art.  cité,  p.  G96. 

(6)  Ibid.,  p.  697. 

(7)  Ibid.,  p.  697. 

(8)  Ibid.,  p.  698. 

(9)  Boissard,  art.  cité,  p.  698. 

(10)  Discours  prononcé  à  Saini-Brieuc.  Association  catholique,  janv. 
1894,  p.  9. 
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tracer  les  règles  en  faisant  abstraction  de  l'homme,  qui  en 
est  l'auteur  et  qui  doit  y  trouver  le  moyen  d'assurer  dig-ne- 
ment  sa  subsistance  ». 

b)  Les  autres  motifs  d'accepter  un  salaire  minimum. 

D'autres  (i)  ont,  dans  un  raisonnement  parallèle,  insisté 
sur  la  dignité  du  travailleur  ;  quelques-uns  (2)  ont  voulu 
faire  revivre  la  théorie  canonique  du  juste  prix. 

IL  —  LE  SALAIRE  FAMILIAL  (3) 

La  controverse  s'est  également  poursuivie  sur  ce  point  (4)  ; 
les  deux  opinions  se  retrouvent  avec  leurs  zélés  partisans. 

La  première,  suivie  peut-être  par  le  plus  grand  nom- 
bre (5),  affirme  que  le  salaire  minimum  comprend  en  stricte 
justice  le  salaire  familial.  Pour  la  soutenir,  on  a  multiplié 
les  argumentations  :  tantôt  on  insiste  sur  l'argument  fon- 
damental de  la  nature  du  travail,  qui  est  de  faire  vivre 
l'ouvrier  marié  comme  l'ouvrier  célibataire;  tantôt  on  se 
base  sur  le  salaire  qui  doit  correspondre  aux  besoins,  c'est- 
à-dire  faire  subsister  l'ouvrier  et  sa  famille;  plus  rarement 
on  Invoque  une  sorte  d'amortissement  du  capital  ouvrier, 
que  le  patron  doit  renouveler  comme  il  renouvelle  ses 
machines. 

Pratiquement,  cette  opinion  doctrinale  se  réalise  soit  par 

(i)  Ch.  Périn.  Premiers  principes  cVéconomie  politique,  Paris,  1896, 
pp.  389  et  390.  —  Verhaeg-en.  Le  minimum  de  salaire,  Gand,  1892.  — 
Pottier.  De  jure  et  justitia,  Liège,  1900,  pp.  220  et  265.  —  Ryan.  Salaire 
et  droit  à  l'existence,  traduction  française.  Giard,  Paris,  1910,  p.  102. 

(2)  P.  Antoine.  Cours  d'économie  sociale,  p.  562,  Paris,  1899.  ~"  A.  Ver. 
meersch.  Quœstiones  de  justitia,  th.  26,  28,  29,  Brug-es,  1901, 

(8)  Cette  expression  de  «  salaire  familial  »  est  assurément  mal  venue  : 
ce  n'est  pas  la  famille  qui  travaille,  mais  l'ouvrier.  Il  y  a  donc  une  cer- 
taine contradiction  log-ique  dans  cette  expression.  Elle  a  cependant 
triomphé  en  pratique  :  chacun  sait  qu'il  faut  entendre  par  là  le  salaire 
«  permettant  à  l'ouvrier  de  faire  subsister  une  famille  ».  Cf.  Godts. 
Salarium  minimum  et  salarium  familiale,  i  vol.,  Lille,  Désolée  et 
Brouwer,  Bibl.  nationale,  8»  R.  13967. 

(4)  Cf.  P.  Schwalm.  Leçons  de  philosophie  sociale,  t.  I,  p.  33?,  i  vol., 
Paris,  Bloud,  1910. 

(5)  C'est  l'opinion  de  M.  de  Mun  ;  de  V Association  catholique  (art.  de 
Decurtins,  abbé  de  Pascal,  P.  Eschbach,  du  P.  Lecmkuhl,  du  P.  Libera- 
tore);  de  M.  Pottier  :  Quœstiones  de  justitia  et  jure,  Liég-e,  1900,  pp.  i65 
et  suiv.  ;  de  M.  Ryan  :  Salaire  et  droit  à  l'existence,  traduction  fran- 
çaise. Lazare  CoUin,  Giard,  1910,  p.  121  ;  de  M.  A.  Boissard  :  «  Les  exi- 
g-ences  de  la  justice  sociale  dans  le  contrat  de  travail.  »  Semaine  sociale 
d'Amiens,  1907,  compte  rendu,  p.  140. 


1 


—  19  — 

le  salaire  familial  progressif,  soit  par  le  salaire  familial 
moyen  :  pour  les  uns  (i),  le  salaire  de  l'ouvrier  comprend 
en  quelque  sorte  deux  éléments  :  Il  faut  que  le  célibataire 
ait  droit  à  la  partie  fixe  qui  représente  le  travail,  et  que  le 
père  de  famille  ait  droit  à  la  partie  variable  des  bénéfices 
qui  représente  les  besoins  (2)  ;  c'est  le  salaire  familial  pro- 
gressif. Pour  les  autres  (3),  c'est  une  sorte  de  forfait,  de 
moyenne  qui  est  accordée  à  l'ouvrier  :  «  Le  salaire  aura 
pour  point  de  départ  la  somme  des  biens  nécessaires  pour 
répondre  aux  nécessités  de  la  vie  humaine  prise  dans  son 
ensemble,  c'est-à-dire  le  même  travail  sera  payé  au  même 
taux,  qu'il  soit  accompli  par  un  célibataire  ou  par  un 
homme  marié,  mais  ce  taux  sera  fixé  de  façon  que,  bien 
administré  par  l'ouvrier,  il  lui  fournisse  de  quoi  satisfaire 
aux  exigences  de  sa  vie,  aux  différentes  périodes  de  son 
évolution.  »  C'est  le  salaire  familial  moyen. 

Ces  deux  variantes  ne  vont  pas  d'ailleurs  sans  grandes 
difficultés  pratiques. 

La  seconde  opinion  est  non  moins  nette  :  le  salaire  mini- 
mum ne  comprend  pas  en  stricte  justice  le  salaire  familial. 
C'est  l'opinion  soutenue  par  le  cardinal  Zigliara  (4)  et  par 
le  P.  Fristot  (5). 

(i)  M.  Hyvernat.  Association  catholique^  1877. 

(2)  L'abbé  Potier;  l'abbé  Naudet. 

(3)  Abbé  de  Pascal.  L'Église  et  la  question  sociale,  op.  cit.,  pp.  SS-Sg. 

(4)  Cardinal  Zig-liara  :  Consultation  en  réponse  à  Ma»"  Goossens,  arche- 
vêque de  Maliùes.  Association  catholique,  déc.  1892,  p.  689.  Lors  du 
Congrès  de  Malines,  en  sept.  1191,  l'archevêque  de  Malines  avait  consulté 
Rome  pour  savoir  si  le  fait  de  ne  pas  payer  le  salaire  familial  consti- 
tuait un  péché.  V^oici  le  texte  exact  de  la  question  et  de  la  réponse  qui 
ont  donné  lieu  à  de  vives  controverses  : 

Qu.  An  peccabit  herus  qui  solvit  Le  maître  pèche-t-il  qui  paie  le 

quidem  mercedem  opificis  susten-  salaire  suffisant  à  la  sustentation 
tationi  sufficientem  sed  imparem  d'un  ouvrier,  mais  insuffisant  à 
ipsius  familiae  alendae,  sive  haîc  l'entretien  de  la  famille,  soit  que 
constet  uxore  et  numerosa  proie,  celle-ci  comprenne  avec  sa  femme 
sive  haîc  non  ita  numerosa  sit?  Si  de  nombreux  enfants,  soit  que 
affirmative,contraquamdam  virtu-  celle-ci  ne  soit  pas  nombreuse?  Et 
tem  ?  si  oui,  contre  quelle  vertu  ? 

Kesp.  Non  peccabit  contra  jus-  La  réponse  fut  :  Il  ne  péchera 

titiam,  poterit  tamem  quandocum-  pas  contre  la  justice,  mais  il 
que  peccare,  vel  contra,  charita-  pourra  parfois  pécher  soit  contre 
tem,  vel  contra  naturalem  honcs-  la  charité,  soit  contre  l'équité  na- 
tatem.  turelle. 

Il  s'agissait  ici  avant  tout  d'une  question  pratique  de  conscience  et 
de  responsabilité,  bien  moins  que  d'une  question  doctrinale  et  théo- 
rifiue.   Rome  s'est  refusée  à  donner  une  réponse  authentique  sur  la,, 
question.  Vermecrsch,  Mouvement  social,  i"  sem.  1912,  p.  447. 

<5)  Études  religieuses,  i5  mai  1894,  p.  i5i  ;  5  janv.  1901,  p.  79. 
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Elle  repose  sur  deux  arguments,  l'un  de  droit,  l'autre  de 
fait  : 

En  droit,  la  relation  entre  le  travail  et  la  famille  de  l'ou- 
vrier n'est  qu'indirecte  :  c'est  ce  qu'exprime  en  langue 
scolastique  le  cardinal  Zigliara  :  «  Le  travail  de  l'ouvrier  ne 
se  rapporte  pas  premièrement  et  de  soi  à  sa  famille,  mais 
secondairement  et  par  accident,  du  fait  que  l'ouvrier  par- 
tage son  salaire  avec  les  siens.  De  même  que  la  famille 
ne  contribue  pas  à  l'accroissement  de  l'ouvrage  fait,  de 
même,  en  justice,  elle  ne  saurait  exiger  que  le  salaire  dû  à 
l'ouvrage  même  soit  augmenté  (i).  » 

En  fait,  l'application  du  salaire  familial  n'est  pas  possible 
et  les  patrons  ne  l'admettraient  pas  :  ce  serait  donner,  en 
réalité,  une  prime  à  la  stérilité  et  à  l'emploi  des  céliba- 
taires (2). 

Les  deux  opinions  restent  en  présence  et  sont,  l'une  et 
l'autre,  acceptables  (3). 

III.  —  LES  MOYENS  DE  RÉALISATION  PRATIQUE  (4) 

Depuis  l'Encyclique,  la  discussion  a  pareillement  continué 
sur  les  moyens  de  réaliser  en  fait  le  minimum  de  salaire  : 
les  uns  se  déclarent  partisans  de  l'intervention  légale,  les 
autres  la  repoussent  avec  énergie. 

Parmi  les  partisans  de  la  première  opinion,  qui  sou- 
tiennent que  cette  fixation  légale  est  à  la  fois  juste  et  pra- 
tique, on  peut  ranger  l'abbé  de  Pascal  (5),  le  P.  Leckmuhl, 
M.  Pottier  (6)  et  sans  doute  aussi  M.  G.  Goyau  (7).  D'une 


(i)  p.  Schwalm,  op.  cit.,  p.  337. 

(2)  Cette  opinion  se  complète  et  se  corrig-e  d'ailleurs  dans  son  inté- 
gral exposé  par  une  théorie  des  subventions  familiales,  dues  au  nom 
de  l'honnêteté  naturelle  et  de  la  charité,  que  le  patron  peut  accorder  à 
ses  ouvriers  charg-és  de  famille.  —  Cf.  Castelein,  S.  J.  «  La  participa- 
tion aux  bénéfices  et  la  théorie  du  salaire  »,  Réforme  sociale,  1893, 1. 1, 
p.  293. 

(3)  Léon  XIII,  par  une  déclaration  de  «  tolérance  réciproque  »,  a  exig-é, 
en  1895,  le  maintien  des  deux  théories.  Schwalm,  op.  cit.,  p.  337.  Cf.  Asso- 
ciation catholique,  i5  juin  1896,  pp.  63 1-632. 

(4)  Schwalm.  Leçons  de  philosophie  sociale,  II,  p.  170. 

(5)  De  Pascal.  L'Église  et  la  question  sociale,  p.  61. 

(6)  Pottier.  De  jure  etjustitia,  loc.  cit. 

(7)  Léon  Grég-oire  (Georg-es  Goyau).  Le  Pape,  les  catholiques  et  la 
question  sociale,  p.  2o5. 


part,  c'est  pour  eux  la  solution  juste,  car  l'État  étant  le 
gardien  de  la  justice,  «  toutes  les  questions  de  travail,  y 
compris  celle  du  minimum,  sont  des  questions  de  jus- 
tice (i)  ».  D'autre  part,  c'est  là  une  solution  pratique,  soit 
que  rÉtat  se  contente  d'homologuer  les  décisions  des  déli- 
bérations des  patrons  et  ouvriers  corporativement  assem- 
blés, soit  même  que  l'État  intervienne  provisoirement  pour 
fixer,  dans  certains  cas,  le  taux  du  salaire.  «  Dans  les  cir- 
constances actuelles,  dit  le  P.  Leckmuhl,  la  réglementation 
directe  et  indirecte  du  salaire  paraît  s'imposer  à  la  sollici- 
tude du  pouvoir  public  (2).  » 

Plus  nombreux  (3)  peut-être  sont  les  catholiques  sociaux 
qui  ont  pris  parti  en  faveur  de  la  seconde  opinion  et  con- 
testent ici  le  droit  d'intervention  de  l'État  en  matière  de 
salaire. 

Pour  eux,  cette  fixation  légale  des  salaires  est  pratique- 
ment impossible,  injuste,  nuisible  pour  la  société. 

Elle  est  pratiquement  impossible  :  «  Il  n'est  pas  logique 
de  rendre  obligatoires  les  clauses  d'un  contrat  qui,  lui- 
même,  n'est  que  facultatif  (4).  »  Du  moment  que  l'on  ne 
peut  forcer  à  employer  des  ouvriers,  il  est  illusoire  de  vou- 
loir leur  assurer  un  certain  taux  de  salaire  par  l'effet  d'une 
prescription  légale  :  on  se  contentera  de  ne  les  point  em- 
ployer. 

Elle  est  injuste  en  second  lieu,  car  elle  provoquerait  l'éli- 
mination immédiate  des  ateliers  de  tous  les  ouvriers  âgés 
ou  à  demi  invalides  et  leur  rejet  à  la  charge  complète  de 
l'Assistance  publique  (5),  en  même  temps  qu'elle  provoque- 
rait la  destruction  d'une  foule  d'industries  qui  végètent, 
mais  qui  contribuent  encore  à  maintenir  en  activité  la  popu- 
lation. 

Elle  est  enfin  nuisible  pour  la  société,  car  «  toute  éléva- 
tion artificielle  des  salaires  qui  serait  obtenue  par  ce  moyen 

(i)  De  Pascal,  op.  cit.,  p.  61. 

(2)  P.  Leckmuhl.  op.  cit. 

(3)  M.  Ch.  Périn.  Note  sur  le  juste  salaire  d'après  l'encyclique  «  Re- 
rum  novarum  »,  Mons,  1892.  —  M.  Joseph  Rambaud.  Éléments  d'écono- 
mie politique,  p.  559.  —  Cf.  Rambaud.  Cours  d'économie  politique, 
Paris,  Larose,  191 1,  t.  II,  p.  191.  —  Cf.  Jannet.  Le  Socialisme  d'État  et  la 
réforme  sociale,  p.  49.  —  Le  P.  Portier,  S.  J. 

(4)  Rambaud.  Cours  d'économie  politique,  t.  II,  p.  191. 

(5)  Cf.  Jannet.  Socialisme  d'État,  p.  49. 
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provoquerait  une  hausse  non  moins  artificielle  des  prix, 
laquelle  aurait  pour  effet  naturel  d'altérer  le  salaire  réel  et 
surtout  de  sacrifier,  comme  consommateurs,  tous  ceux  des 
travailleurs  qui  n'appartiendraient  pas  aux  catégories  ainsi 
protégées  ou  ainsi  capables  de  se  protéger  elles-mêmes  (i)  ». 
Ce  serait  alors  la  fixation  d'un  prix  minimum  légal  pour 
toutes  les  richesses  produites  par  les  travailleurs  auto- 
nomes. La  tarification  des  prix  du  travail  entraîne  comme 
accessoire  une  tarification  générale  des  prix  de  chaque 
chose  (2). 

Une  troisième  opinion  mixte  tend  d'ailleurs  de  plus  en 
plus  à  prévaloir  (3).  Sans  admettre  d'une  manière  univer- 
selle les  tarifications  légales,  on  est  d'accord  pour  confier  à 
l'État  le  soin  de  sanctionner  les  minima  de  salaire  fixés  par 
les  corporations  locales  dans  certains  cas  accidentels  et 
exceptionnels. 

A  défaut  d'organisation  professionnelle,  en  l'absence  des 
syndicats  patronaux  et  ouvriers,  l'État  devra,  d'office,  consti- 
tuer des  organismes  spéciaux,  les  comités  de  salaire,  aux- 
quels il  confiera  le  soin  de  déterminer  les  minima  de  salaire 
obligatoires  pour  la  profession. 

Gomme  le  dit  très  nettement  M.  Henri  Lorin  (4)  :  «  Récem- 
ment l'Elglise,  après  avoir  rappelé  le  principe  du  salaire 
vital  par  l'encyclique  «  Rerum  novarum  »,  a  confirmé  son 
enseignement  traditionnel  relativement  au  travail,  et  elle  a 
tracé  les  deux  voies  par  lesquelles  il  est  de  notre  devoir  de 


(i)  J.  Rambaud,  op.  cit.  Cours,  t.  II,  p.  191. 

(2)  Dans  ses  Éléments  d'économie  politique,  p.  662,  M.  Rambaud  sou- 
lig-nait  :  «  Hypothèse  qui  est  irréalisable  en  dehors  d'un  monde  asservi 
à  la  rég-lementation  minutieuse  et  stérile  du  socialisme  le  plus  envahis- 
sant et  le  plus  absolu.  » 

(3)  R.  Jay.  La  Protection  légale  des  Travailleurs,  Paris,  Larose,  1910, 
p.  3o3.  —  H.  Lorin.  Déclaration  à  la  Semaine  sociale  de  Marseille,  1908, 
p.  i5.  —  P.  Schwalm,  op.  cit.,  t.  II,  p.  177.  Voici  les  conclusions  du  P. 
Schw^alm  à  titre  d'exemple  :  1°  En  tant  que  promoteur  du  bien  commun, 
l'État  peut,  de  droit  ordinaire,  fixer  par  une  loi  soit  le  principe  d'égralité 
du  salaire  à  l'ouvragre  et,  aux  besoins,  soit  son  taux  particulier  ;  2"  Mais 
cette  dernière  fixation  lui  est  impossible  dans  la  pratique  habituelle 
sous  forme  directe  d'un  tarif  g"énéral  des  salaires.  Elle  ne  l'est  que  sous 
forme  de  privilèg-e  particulier  reconnu  aux  corporations  ou  exercé  acci- 
dentellement à  leur  défaut,  et  sous  forme  de  sentence  exécutoire  des 
justes  contrats  ainsi  dressés.  3°  En  tant  que  promotrices  de  leur  bien 
commun  particulier,  les  diverses  corporations  sont,  de  droit  ordinaire, 
appelées  à  fixer  le  taux  local  et  circonstancié  des  salaires. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  26. 


i 
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concourir  au  rayonnement  de  Tidée  de  fraternité  dans 
Tordre  économique  :  la  voie  de  rAssociation  et  la  voie  de  la 
Législation.  » 

Mais  on  ne  saurait  trop  le  souligner,  il  n'y  a  pas  ici,  en  la 
forme,  détermination  directe  du  salaire  par  TÉtat,  salaire 
minimum  légal,  il  y  a  seulement  contrat  collectif  obliga- 
toire (i),  formation  par  l'État  d'un  comité  de  salaire  dont  la 
décision  sera  souveraine  dans  tout  le  métier. 


(i)  Cf.  Raynaud.  Le  Contrat  collectif  de  travail,  1902,  Paris,  Rousseau, 
p.  356;  cf.  p.  3 16. 


CONCLUSION 


Ainsi  la  doctrine  du  catholicisme  social  pose  le  minimum 
de  salaire. 

Sans  doute,  on  Ta  vu,  cette  théorie  n'est  pas  encore  arrê- 
tée en  bien  des  points,  et  on  a  peut-être  même  abusé  au  len- 
demain de  l'Encyclique  des  discussions  doctrinales  sur  le 
minimum  de  salaire.  L'essentiel  ici,  d'ailleurs,  est  moins  dans 
les  détails  que  dans  l'ensemble  (i).  Il  s'ag-it  de  poser  comme 
une  des  exig^ences  de  la  conscience  chrétienne  la  réforme 
du  minimum  de  salaire  et  d'y  atteindre  par  tous  les 
moyens  (2). 

Certes  il  n'est  pas  indifférent  que  la  réforme  soit  faite  au 
nom  de  la  charité  ou  au  nom  de  la  justice,  et  sur  ce  point, 
sans  doute,  l'avenir  apportera  de  nouvelles  précisions. 

Pour  l'instant  et  du  point  de  vue  où  nous  l'envisageons 
ici,  comme  idéal  proposé  aux  masses,  il  suffit  de  retenir  que 
le  minimum  de  salaire  apparaîtra  comme  une  des  revendi- 
cations légitimes  de  la  conscience  contemporaine. 


(i)  On  a  encore  tout  récemment  {Semaine  sociale  de  Saint-Etienne, 
1912)  insisté  sur  le  caractère  associationnel  du  contrat  de  travail  :  on 
entend  par  là  le  contrat  passé  entre  deux  créatures  semblables  à  Dieu 
et,  par  là  même,  semblables  l'une  à  l'autre;  entre  semblables,  il  ne 
peut  exister  que  des  contrats  de  g-enre  associationnel  toutes  les  fois  que 
l'activité  même  de  l'homme  est  en  jeu. 

(2)  L'heure  est  à  l'action  et  non  aux  discussions  stériles,  dit  très  jus- 
tement le  pape  Léon  XIII  dans  l'encyclique  «  Rerum  novarum  »,  op.  cit- 
Lettres  apostoliquee,  t.  III,  p.  69  :  «  Que  chacun  se  mette  à  la  part  qui 
lui  incombe,  et  cela  sans  délai,  de  peur  qu'en  différant  le  remède  on  ne 
rende  incurable  un  mal  déjà  si  gfrave.  »  —  «  Que  partout  donc  on  ag-isse 
sans  plus  consumer  un  temps  précieux  en  de  stériles  discussions,  qu'on 
réalise  dans  les  faits  ce  qui,  dans  les  principes,  ne  saurait  plus  être 
l'objet  d'une  controverse.  »  (Discours  de  Léon  XIII  aux  pèlerins  ouvriers 
français,  le  19  déc.  1891.  —  Schwalm,  op.  cit.,  t.  II,  p.  207.) 


I 


CHAPITRE  II 


La  Doctrine  socialiste. 

Il  est  assez  malaisé  de  dégager,  au  milieu  de  la  com- 
plexité des  systèmes  et  des  doctrines,  la  pensée  socialiste  (i) 
sur  le  minimum  de  salaire. 

A  rigoureusement  parler,  il  n^existe  pas  de  théorie  cohé- 
rente et  visant  directement  ce  point  (2)  :  le  minimum  de  sa- 
laire apparaît  toujours  dans  la  pensée  socialiste  comme  un 
corollaire,  un  sous-entendu  :  le  point  de  vue  central  n'est 
pas,  surtout  chez  les  socialistes  scientifiques,  celui  de  la 
justice.  C'est  une  sorte  de  filon  interrompu  qui  renferme 
une  revendication  profonde  et  qui  n'effleure  qu'à  certains 
points. 

Pour  nous  borner,  il  suffira  d'exposer  brièvement  la  doc- 
trine des  deux  représentants  typiques  de  la  pensée  socialiste, 
Sismondi  et  Anton  Menger  (3), 

/.  Sismondi.  —  Sismondi  (4)  est,  d'une  part,  un  critique 
très  violent  du  salaire  insuffisant  pour  vivre  et  d'autre  part, 
grâce  à  sa  théorie  de  la  garantie  professionnelle,  un  précur- 
seur de  l'idée  moderne  de  la  réalisation  du  salaire  minimum 
par  l'assurance  obligatoire. 

Et  d'abord,  le  salaire  est  trop  souvent  insuffisant  pour 

(i)  Cf.  Polier.  U idée  de  juste  salaire.  Thèse.  Paris,  Giard,  p.  218. 
Anton  Men«:er  :  Le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  traduction 
française.  Paris,  Giard,  1900,  pp.  17  et  suiv. 

(2)  Cela  résulte  nécessairement  de  ce  que  le  collectivisme,  d'une  part, 
poursuit  l'abolition  du  salariat  et  que  le  communisme,  de  l'autre,  boule- 
verse la  répartition  actuelle  en  supprimant  la  propriété  privée  et  le  sa- 
laire. 

(3)  Il  y  aurait  une  étude  intéressante  à  faire  sur  les  aperçus  du  socia- 
lisme sur  le  juste  salaire.  Cf.  Polier,  op.  cit.,  234.  Mais  nulle  part,  à  notre 
sens,  sauf  chez  les  deux  auteurs  étudiés,  l'idée  du  minimum  n'est  direc- 
tement envisag-ée. 

(4)  Sur  Sismondi,  cf.  Aftalion.  Simonde  de  Sismondi.  Thèse,  Paris,  Pé- 
done,  1899. 

Sismondi  :  Nouveau.x principes  de  l'économie  politique  ou  de  la  richesse 
dans  ses  rapports  avec  la  population.  2  vol.,  Paris,  1819.  2"  édit.  1827  ; 
Etudes  sur  l'économie  politique,  2  vol.,  Paris,  1837  et  i838. 
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vivre  du  fait  de  la  concurrence  (i).  Le  chef  d'atelier  «  s'ef- 
force de  ne  laisser  à  l'ouvrier  que  justement  ce  qu'il  lui  faut 
pour  maintenir  sa  vie  et  se  réserve  à  lui-même  tout  ce  que 
l'ouvrier  a  produit  par  delà  la  valeur  de  cette  vie  (2).  Le  bé- 
néfice d'un  entrepreneur  n'est  quelquefois  autre  chose 
qu'une  spoliation  de  l'ouvrier  :  il  neg^agne  pas  parce  que  son 
entreprise  produit  beaucoup  plus  qu'elle  ne  coûte,  mais 
parce  qu'il  ne  paye  pas  tout  ce  qu'elle  coûte,  parce  qu'il 
n'accorde  pas  à  l'ouvrier  une  compensation  suffisante 
pour  son  travail  (3)  ». 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  est  le  fait  que  bon 
nombre  de  travailleurs  retombent  à  la  charge  de  l'Assis- 
tance. «  Aujourd'hui  il  (le  fermier)  cherche  à  réduire  leur 
salaire  au  taux  le  plus  bas  possible,  à  obtenir  pour  ce  salaire 
le  plus  de  travail  possible.  Si  ce  travail  les  épuise  et  qu'ils 
tombent  malades,  la  paroisse  y  pourvoira;  si  dans  l'inter- 
valle des  travaux  il  y  a  des  saisons  mortes,  la  paroisse  y 
pourvoira;  si  les  champs  ne  présentent  point  de  travaux 
propres  aux  femmes,  aux  enfants,  aux  vieillards,  la  paroisse 
y  pourvoira  (4).  »  Et  ailleurs  : 

«  Les  manufacturiers  de  coton  ont  réduit  successivement 
leurs  ouvriers  d'un  salaire  de  20  sous  par  jour  à  i5,  à  12  et 
enfin  à  8  sous.  Leurs  intérêts  ayant  été  absolument  séparés 
de  ceux  de  leurs  ouvriers,  ils  n'ont  eu  à  s'occuper,  en  trai- 
tant avec  eux,  que  des  moyens  de  s'assurer  leur  service  au 
plus  bas  prix  possible  au  moment  où  ils  en  avaient  besoin  ; 
ils  les  renvoient  dans  leurs  maladies,  leur  vieillesse  ou  dans 
les  saisons  mortes,  pour  que  la  charité  publique,  les  hôpi- 
taux, en  Angleterre  la  paroisse,  pourvoient  à  leur  misérable 
existence  (5).  » 

Le  remède  est  dans  l'application  de  la  théorie  fameuse  (6) 

(i)  «  Cependant  l'ouvrier  par  son  travail  journalier  produit  beaucoup 
plus  que  ses  dépenses  journalières  ».  Nouveaux  principes,  t.  \,  p.  87. 

(2)  Nouveaux  principes,  t.  I,  p.  io3. 

(3)  Ibid.,  Nouveaux  principes,  1. 1,  p.  92,  cf.  p.  879.  Etudes,  i.  l,  pp.  35, 
274. 

(4)  Nouveaux  principes,  t.  II,  p.  353. 

(5)  Nouveaux  principes,  t.  II,  p.  36o.  «  Chacun  d'eux  oublie  d'ailleurs 
qu'il  devra  à  son  tour  pourvoir  par  ses  charités  privées,  par  ses  institu- 
tions aux  hôpitaux  ou  par  la  taxe  des  pauvres,  à  maintenir  les  misé- 
rables qu'il  travaille  à  faire.  »  {Ibid.) 

(6)  Cf.  Gide  et  Rist.  Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  220.  Afta- 
iion,  op.  cit.,  p.  i52. 
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des  garanties  professionnelles  :  «  l'ouvrier  a  droit  à  la  ga- 
rantie de  celui  qui  l'emploie  {i)  ». 

Sismondi  expose,  assez  confusément  d'ailleurs,  son  idée 
par  deux  fois  à  propos  du  travail  agricole  et  du  travail 
industriel. 

«  Mais,  dit-il  à  propos  du  travail  agricole,  si  le  gros  fer- 
mier ou  le  gros  propriétaire  sait  qu'il  demeurera  seul 
chargé,  pendant  toute  Tannée,  de  la  famille  du  journalier 
dont  il  a  besoin,  il  n'a  plus  d'intérêt  à  réduire  son  salaire 
au  plus  bas  terme  ou  à  tirer  de  lui  plus  de  travail  que  ses 
forces  n'en  comportent  :  il  ne  lui  convient  plus  de  choisir 
la  saison  la  plus  avantageuse  pour  faire  l'ouvrage  tout  à  la 
fois,  mais  au  contraire  de  le  répartir  dans  le  cours  de  l'an- 
née, pour  qu'il  y  ait  moins  de  temps  perdu.  Il  ne  lui  convient 
plus  de  faire  travailler  l'ouvrier  le  plus  robuste,  mais  au 
contraire  toute  la  famille  également  et  selon  ses  forces  (2). 

Et  ailleurs,  à  propos  du  travail  industriel  (3)  :  «  Mais  que 
chaque  métier  se  charge  de  son  propre  fardeau,  et  chaque 
fabricant  reconnaîtra  bientôt,  s'il  est  au  nom  de  l'intérêt  de 
sa  manufacture  de  faire  baisser  les  salaires  ;  si  lorsque  l'en- 
tretien permanent  d'un  homme  exige  20  sous  par  jour,  il 
vaut  cent  fois  mieux  les  lui  donner  à  lui-même,  en  récom- 
pense immédiate  de  son  travail,  que  de  lui  en  donner  8 
comme  gages  et  de  lui  en  faire  recevoir  12  à  titre  d'au- 
mône (4)  ». 

Ce  principe  ainsi  posé  ne  s'explique  que  d'une  seule  ma- 
nière, bien  qu'au  passage  cité  Sismondi  n'y  insiste  pas  : 
c'est  parce  que  le  salaire  est  le  «  revenu  du  pauvre  »  (5), 
qui  doit  suffire  à  son  entretien  pendant  l'activité,  mais  aussi 
pendant  la  rémission  du  travail,  qui  doit  pourvoir  à  l'en- 
fance et  à  la  vieillesse  comme  à  l'âge  viril,  à  la  maladie 
comme  à  la  santé  (6). 

(i)  Nouveaux  principes,  t.  II,  p.  347.  Liv.  7,  chap.  IX,  tout  le  chapitre. 

(2)  Ibi(L,  p.  354. 

(3)  Sismondi  convient  d'ailleurs  que  «  quoique  le  principe  soit  le  même, 
il  est  beaucoup  plus  difficile  à  mettre  en  pratique  pour  l'industrie  des 
villes  que  pour  celle  des  champs  ;  mais  il  est  aussi  beaucoup  plus 
essentiel  et  beaucoup  plus  urçent  d'y  recourir.  {Ibid.  Nouveaux  princi- 
pes, t.  II,  p.  36i.) 

(4)  Ibid.  Nouveaux  principes,  t.  II,  p.  36o. 

(5)  Ibid.  Nouveaux  principes,  t.  I,  p.  379. 

(6)  Ibid.  Nouveaux  principes,  t.  I,  p.  379. 


Et  encore  :  «  L'ouvrier  est  nécessaire  à  celui  qui  le  paye, 
comme  le  paysan  à  l'ouvrier.  L'un  fait  f/yrePautre  :  il  existe 
donc,  il  devrait  exister  au  moins  une  sorte  de  solidarité 
entre  eux  (i).  » 

Ainsi  le  salaire  vital,  le  salaire  minimum  serait  pour  Sis- 
mondi  le  résultat  immédiat  de  la  g^arantie  professionnelle  : 
tel  est  «  le  principe  de  droit,  le  principe  de  justice  que  la 
société  doit  protéger  dans  Touvrier  contre  la  force  du  com- 
merce qui  tend  sans  cesse  à  le  réduire  au-dessous  du  né- 
cessaire (2)  »  ;  c'est,  pour  prendre  les  expressions  modernes, 
«  l'obligation  pour  l'employeur  d'entretenir  à  ses  frais  l'ou- 
vrier pendant  les  périodes  de  maladie,  de  chômage  et  de 
vieillesse  (3)  ». 

Sismondi  ne  se  dissimule  nullement  les  conséquences 
profondes  qu'amènerait  la  proclamation  de  ce  principe  : 
«  Sans  doute  l'effet  d'un  si  grand  changement  dans  la 
législation  (4),  en  diminuant  rapidement  cette  classe  d'ou- 
vriers qui  se  disputent  les  uns  contre  les  autres  à  qui  saura 
le  mieux  se  passer  même  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie, 
et  en  forçant  chaque  métier  à  supporter  avec  ses  propres 
ressources  les  peintes  qu'il  aurait  attirées  sur  lui  même  par 
une  production  hors  de  saison,  serait  de  faire  bientôt 
reconnaître  que  plusieurs  manufactures,  que  l'on  considère 
comme  gagnantes,  perdent  réellement;  car  les  secours  que 
la  société  donne  chaque  année  à  leurs  ouvriers  font  plus 
que  compenser  leurs  bénéfices.  Sans  doute  il  s'ensuivrait  que 
plus  d'un  pays  qui  ne  vit  que  d'industrie  verrait  successi- 
vement à  fermer  plusieurs  de  ses  ateliers  et  que  la  popu- 
lation des  villes,  qui  s'est  accrue  outre  mesure,  diminuerait 
bientôt,  tandis  que  celle  des  campagnes  recommencerait  de 
s'accroître  (5).  » 

Mais  il  accepte  vaillamment  ces  perspectives,  «  car  un 
État  doit  laisser  partir  l'industrie  qui  le  quitte,  sans  effort 
pour  la  retenir.  Toutes  les  faveurs  que  le  gouvernement  lui 


(i)  Ibid.  Nouveaux  principes,  t.  II,  p.  348. 

(2)  Jbid.  Nouveaux  principes,  t.  II,  p.  346. 

(3)  Gide  et  Rist,  loc.  cit.,  p.  225. 

(4)  Sismondi  vient  en  effet  de  parler  ci-dessus  sans  préciser  d'ailleurs 
des  «  moyens  lents  et  indirects  »  de  la  lég-islation.  Ibid.,  p.  366. 

(5)  Ibid.,  Nouveaux  principes,  t.  II,  p.  367. 
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accorde,  tous  les  sacrifices  qu'il  fait  pour  la  soutenir  dans 
sa  décadence  ne  servent  qu'à  prolong-er  la  souffrance  ou 
du  chef  ou  des  ouvriers,  et  il  ne  sauve  la  manufacture 
déclinante  (i)  qu'aux  dépens  de  ceux  mêmes  qu'elle  doit 
faire  vivre  (2).  » 

Le  principe  de  la  garantie  professionnelle  a  d'ailleurs  été 
autrefois  pratiqué  :  «  Dans  l'org-anisation  toute  barbare, 
toute  inhumaine  des  pays  féodaux,  des  pays  d'esclaves,  ce 
principe  essentiel  de  justice  n'a  point  été  méconnu.  Jamais 
seigneur  n'a  songé  à  mettre  ses  vassaux,  ses  serfs,  ses 
esclaves  à  la  charge  de  la  province,  dans  leurs  calamités, 
leur  vieillesse  ou  leur  maladie  :  il  a  fort  bien  senti  que  c'était 
à  lui  seul  à  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  ne  les  éprou- 
vaient que  pour  son  propre  avantage  (3).  »  Ce  n'est  que  de 
nos  jours  qu'on  a  a  fait  suivre  aux  producteurs  une  route 
diamétralement  contraire  à  celle  de  l'intérêt  de  la  so- 
ciété (4)  ». 

On  a  maintes  fois  souligné  l'imprécision  de  cette  doc- 
trine (5).  Sans  doute  notre  auteur  n'arrive  pas  à  une  reven- 
dication nette  du  salaire  minimum,  et  il  reste  très  indé- 
cis (G)  sur  les  moyens  de  mettre  en  œuvre  la  garantie  pro- 
fessionnelle (7). 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  face  des  théories  clas- 
siques alors  régnantes,  c'était  une  véritable  découverte  et 
une  idée  d'avenir,  que  celle  de  la  garantie  professionnelle. 


(i)  Cf.  plus  bas  la  théorie  de  S.  Webb,  très  analogue  sur  ce  point  : 
infra,  p.  36. 

(2)  Ibid.,  Nouveaux  principes,  t.  II,  pp.  367-868.  Par  une  coïncidence 
curieuse,  c'est  à  l'Ang-leterre  surtout  que  Sismondi  song-e  en  écrivant 
ces  lig-nes  :  «  Une  seule  nation,  il  est  vrai,  se  trouve  dans  cette  condi- 
tion forcée.  »  [Ibid. y  p.  368).  C'est  aussi  l'Ang-leterre  qui  la  première  a 
accepté  franchement  l'idée  du  minimum  de  salaire.  Cf.  infra^  p.  3oo. 

(3)  Ibid.,  p.  35i. 

(4)  Ibid.,  p.  35g. 

(5)  Gide  et  Rist,  loc.  cit.,  p.  226;  Aftalion,  op.  cit.,  p.  i56;  Polier  : 
Vidée  du  juste  salaire,  p.  282. 

(6)  «  Je  l'avoue,  après  avoir  indiqué  où  est,  à  mes  yeux,  le  principe,  où 
est  la  justice,  je  ne  me  sens  pas  la  force  de  tracer  les  moyens  d'exécu- 
tion. )>  Ibid.,  Nouveaux  principes,  t.  II,  p.  364. 

(7)  On  a  pu  trouver  certains  textes  précis  (Aftalion,  op.  cit.,  p.  162) 
dans  Sismondi  pour  orienter  sa  g-arantie  professionnelle  dans  le  sens 
de  l'assurance.  Tel  encore  celui-ci  :  «  Le  manufacturier  apprendrait 
que  toutes  les  infirmités  qu'il  fait  g-agner  à  l'ouvrier,  il  devra  les  lui 
payer  en  autant  de  journées  d'hôpital.  »  Ibid.,  p.  362. 
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Le  xixe  siècle  devait,  on  le  sait,  les  mettre  en  œuvre  (i). 

II.  Anton  Menger  (2).  —  Pour  Ant.  Menger,  le  minimum  de 
salaire  résulterait  implicitement  de  l'application  simulta- 
née du  droit  à  l'existence  et  du  droit  au  produit  intég-ral 
du  travail  pendant  la  période  transitoire,  en  attendant  la 
réalisation  complète  de  la  Cité  socialiste. 

Le  droit  à  l'existence  est  ainsi  formulé  :  a  Chaque  membre 
de  la  société  a  droit  à  ce  que  les  biens  et  les  services  néces- 
saires à  la  conservation  de  son  existence  lui  soient  fournis 
avant  qu'il  ne  soit  donné  satisfaction  à  des  besoins  urgents 
des  autres  membres  de  la  société  (3).  » 

Le  droit  au  produit  intégral  du  travail  s'énonce  ainsi  : 
«  Chaque  membre  de  la  société  a  le  droit  d'exiger  que  le 
produit  intégral  de  son  travail  lui  soit  assuré  par  l'organi- 
sation juridique  (4).  » 

La  seule  suppression  de  la  propriété  privée  suffirait  à  les 
réaliser  tous  deux  :  «  Même  dans  une  organisation  juri- 
dique qui  aurait  supprimé  complètement  le  revenu  sans 
travail,  on  pourrait  obliger  chaque  citoyen  à  travailler 
chaque  jour  un  certain  nombre  d'heures  pour  subvenir  aux 
besoins  de  son  existence,  tandis  que  le  produit  intégral  des 
autres  heures  de  travail  serait  laissé,  dans  certaines  limites, 
à  sa  libre  disposition.  Cette  combinaison  du  droit  à  l'exis- 
tence et  du  droit  au  produit  intégral  du  travail,  qui  allie 
l'égoïsme  à  l'altruisme,  la  liberté  à  la  contrainte,  devrait  être 
recommandée  pour  la  période  de  transition,  pendant 
laquelle  les  institutions  socialistes  auraient  à  régir  une 
masse  élevée  des  principes  individualistes  (5).  » 

Mais  ce  serait  déjà  l'avènement  de  l'État  socialiste  (6). 
Dans  la  société  présente,  le  a  contrat  de  salaire,  par  lequel 
le  travailleur  vend  au  patron,  pour  un  temps  donné  et  pour 
un  ouvrage  donné,  sa  force  de  travail  (7)  »  reste  foncière- 


(i)  En  un  sens,  toutes  les  légrislations  modernes  sur  les  assurances 
sociales  se  rattachent  à  l'idée  de  Sismondi. 

(2)  Le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  1  vol.  Paris,  Giard,  1900., 
traduction  française. 

(3)  Op.  cit.,  p.  78. 

(4)  Op.  cit.,  p.  i5. 

(5)  Ibid.,  pp.  20-21. 

(6)  L'État  socialiste,  i  vol.,  Paris,  Bellais,  1904. 

(7)  L'État  socialiste,  p.  161. 


ment  injuste,  puisque  «  la  liberté  des  parties  contractantes 
n'y  est  qu'apparente  ».  Il  reste  un  contrat  de  droit  privé,  et 
ne  perd  même  pas  ce  caractère  «  quand  l'État  établit,  par  le 
moyen  de  lois  ou  de  règlements  d'administration  publique, 
une  journée  normale  de  travail  ou  un  salaire  minimum  (i).  » 
On  voit  ainsi  combien  fragmentaire  et  provisoire  reste 
chez  Anton  Menger  la  notion  du  minimum  de  salaire. 

(i)  Ibid.,  p.  62. 


CHAPITRE  III 


L'Utilitarisme  social. 

On  a  enfin  essayé  de  justifier  le  minimum  de  salaire  au 
nom  de  l'utilité  sociale  :  la  réforme  s'imposerait  au  nom  de 
l'intérêt  social,  voire  même  de  l'intérêt  économique. 

C'est  surtout  S.  Webb  (i)  qui  a  développé  cette  doctrine. 
La  thèse  peut  se  résumer  dans  les  trois  propositions  essen- 
tielles suivantes  : 

a)  Le  minimum  de  salaire  s'impose  au  point  de  vue  de 
V intérêt  social; 

b)  Le  minimum  de  salaire  est  conforme  à  V intérêt  écono- 
mique; 

c)  Il  doit  se  réaliser  par  l'action  professionnelle  et  au 
besoin,  en  certains  cas  spéciaux,  par  l'action  de  la  loi. 

a)  Le  minimum  de  salaire  s'impose  au  nom  de  l'intérêt 

social. 

On  montre  facilement  les  conséquences  fâcheuses  au  point 
de  vue  social  d'un  salaire  trop  bas,  insuffisant  pour 
vivre  (2). 

Il  entraîne  la  dég-énérescence  physique,  morale,  intellec- 
tuelle de  la  population  ouvrière.  Cette  dégénérescence  con- 
stitue un  affaiblissement,  une  dégradation  pour  la  société 
tout  entière  :  elle  entraîne  la  diminution  dans  le  nombre 
des  jeunes  gens  bons  pour  le  service;  elle  constitue  un  foyer 
d'épidémies  et  de  maladies  contagieuses,  elle  entraîne  une 
aggravation  notable  dans  les  charges  de  l'Assistance  pu- 
blique; au  point  de  vue  moral,  elle  fait,  en  quelque  sorte, 

(i)  s.  Webb.  Industrial  Democracy,  2"  édit.,  t.  XXXVI,  pp.  089  et  774 
et  suiv.  —  Du  même  :  The  économies  of  the  minimum  wage,  Report  of 
conférence  on  a  minimum  wag-e,  1906,  pp.  20-33. 

(2)  S.  Webb.  Rapport  cité,  p.  27. 
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tache  d'huile  et  de  l'individu  par  la  famille,  le  quartier,  la 
ville  provoque  un  abaissement  dans  le  niveau  de  la  moralité 
publique  du  pays  tout  entier. 

((  L'employeur  (i)  qui  donne  du  travail  à  un  prix  inférieur 
aux  femmes  et  aux  enfants  obtient  actuellement  un  double 
avantage  sur  les  industries  qui  se  suffisent  {self  support ing 
ira  des)  :  d'une  part,  il  se  procure,  sans  aucun  débours,  de 
rénerg-ie  prise  au  dehors  grâce  à  la  nourriture  qui  vient 
d'ailleurs,  et,  d'autre  part,  il  soutire  parfois  des  employeurs, 
rivaux  ou  placés  dans  une  industrie  qui  leur  fait  con- 
currence, quelque  partie  d'un  revenu  qui  aurait  pu  accroître 
l'énergie  utilisée  dans  un  autre  métier.  » 

De  plus,  ce  parasitisme  social  entraîne  aussi  une  dégra- 
dation nationale,  en  ne  permettant  pas  de  maintenir  les 
citoyens  en  force  et  en  santé  (2).  «  En  abîmant  ainsi  le  phy- 
sique, l'intelligence  et  le  caractère  de  leurs  employés,  les 
employeurs  diminuent  le  capital  global  de  la  nation  (3).  » 
Les  salaires  insuffisants  empêchent  la  création  d'une  nou- 
velle génération  pour  remplacer  les  travailleurs  actuels. 

b)  //  est  conforme  à  r intérêt  économique. 

Le  minimum  légal  de  salaire  a  d'heureux  effets  sur  l'ou- 
vrier, sur  le  patron,  sur  l'organisation  de  l'industrie  en 
général. 

Sur  l'ouvrier  d'abord  :  «  C'est  qu'il  est  fait  pour  favoriser 
l'action  des  deux  forces  qui  amènent  le  progrès;  il  tend 
constamment  à  la  sélection  des  plus  aptes  et  en  même  temps 
il  assure  l'excitation  cérébrale  et  les  conditions  matérielles 
nécessaires  pour  l'adaptation  fonctionnelle  à  un  niveau  plus 
élevé  d'adresse  et  d'énergie  (4).  » 

Un  siècle  entier  d'expérience  industrielle  en  témoigne  : 
l'établissement  d'un  minimum  de  salaire  n'amène  pas  une 
suppression  de  la  concurrence  entre  travailleurs  :  «  il  ne 


(i)  Ibid.,  p.  26.  A  la  base  de  ce  raisonnement,  l'auteur  suppose,  ce  qui 
est  exact,  que  les  salaires  d'appoint  payés  ne  donnent  que  l'arg-ent  de 
poche  et  que  l'existence  des  travailleurs  qui  les  reçoivent  est  assurée 
par  leurs  parents. 

(2)  lOitl.,  p.  27. 

(3)  Ibid.,  p.  27. 

(4)  S.  Webb,  op.  cil.  Report,  pp.  22-28. 
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limite   même  pas  l'intensité    de   cette   concurrence   ni   la 
liberté  de  l'employeur  pour  en  tirer  avantage.  Tout  ce  qu'il 
produit,  c'est  de  transposer  la  pression  d'un  des  éléments 
du  contrat  à  l'autre,  du  salaire  à  l'ouvrage,  du  prix  à  la  qua- 
lité. En  fait,  l'exclusion  du  contrat  de  tout  élément  d'abais- 
sement du  prix,  soit  sous  forme  de  taux  minimum  de  salaire, 
soit  sous  forme  de  trop  longues  heures  de  travail,  soit  sous 
forme  de  conditions  défectueuses  d'hygiène  et  de  santé,  se 
traduit  nécessairement  par  un  accroissement  de  l'influence 
sur  le  contrat  de  tous  les  autres  éléments  qui  restent  (i).  » 
Aujourd'hui  sans  minimum  le  patron,  au  lieu  de  choisir  le 
meilleur  ouvrier,  donnera  la  préférence  à  un  incapable,  à 
un  infirme,  à  un  travailleur  en  ribote  {boozer)  ou  à  un  indi- 
vidu de  mauvais  caractère,  pourvu  qu'il  puisse  l'engager  à 
un  salaire  suffisamment  bas.  Au  contraire,  avec  le  mini- 
mum de  salaire,  le  patron  est  dans  l'impossibilité  d'abaisser 
le  niveau  de  ses  travailleurs  et  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'élever  le  niveau  du  rendement  de  tous  ses  employés.  C'est 
même  la  base  de  l'accusation  si  souvent  répétée  aujourd'hui 
contre  la  politique  des  Trade-Unions  fixant  le  standard,  à 
savoir  qu'elle  jempêche  l'employeur  de  choisir  de  préférence 
un  ouvrier  vieux  ou  invalide  physiquement  ou  moralement, 
lorsqu'il  y  a  une  vacance  à  combler.  Mais  qui  ne  voit  au 
contraire  que  l'efficacité  de  l'industrie  est  augmentée  quand 
chaque  poste  est  occupé  par  le  candidat  le  plus  propre  et  le 
plus  capable?  Ainsi  par  l'effet  du  minimum  de  salaire,  l'em- 
ployeur, du  jour  où  il  ne  pourra  plus  se  procurer  de  la 
((  main-d'œuvre  pas  chère  »,  sera  contraint  de  chercher  à 
obtenir,  pour  le  prix  qu'il  paye,  le  maximum  de  force  et 
d'habileté,  le  plus  haut  degré  de  sobriété  et  d'exactitude  et 
le  type  supérieur  de  responsabilité  et  d'initiative  (2).  C'est 
là  le  premier  aspect  de  son  heureuse  action  sur  l'ouvrier  : 
il  est  un  perpétuel  stimulant  à  l'emploi  des  plus  aptes. 

Il  en  est  un  second  :  le  salaire  minimum  jouera  de  la 
même  façon  par  sa  répercussion  sur  la  mentalité  de  l'em- 
ployé. «  Le  fait  que  l'esprit  de  l'employeur  est  constamment 
tourné  vers  la   rechercha   des  travailleurs    les    meilleurs 


(i)  s,  Webb,  op.  cit.  Report,  p.  21. 

(2)  Cf.  S.  Webb,  rep.  cité,  p.  21,  dont  nous  avons  reproduit  d'aussi 
près  que  possible  le  développement. 
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réag-it  silencieusement  et  imperceptiblement  sur  les 
employés.  »  Dans  la  concurrence  que  se  font  entre  eux  les 
ouvriers,  du  jour  où  il  ne  pourra  plus  triompher  en  offrant 
des  conditions  de  travail  inférieures,  le  jeune  travailleur 
cherchera  à  se  faire  valoir  et  à  se  recommander  par  son 
caractère  sérieux,  son  habileté  technique  et  sa  vaste  com- 
préhension. Ainsi  en  second  lieu  le  salaire  minimum  est  un 
stimulant  réel  pour  la  classe  ouvrière  tout  entière  à  deve- 
nir de  plus  en  plus  capable  (i). 

Enfin,  à  un  troisième  point  de  vue  encore,  le  salaire  mini- 
mum, en  améliorant  les  conditions  matérielles  de  la  vie  des 
travailleurs  (^meilleure  nourriture,  meilleur  vêtement,  meil- 
leure santé,  etc.),  augmentera  ainsi  encore  indirectement 
leur  force  productive  (2).  Pour  l'affirmer,  S.  Webb  s'appuie 
«Tune  part  en  ce  qui  concerne  les  faits  sur  les  travaux  de 
M.  Charles  Booth  :  sur  huit  millions  de  personnes  dans  le 
Royaume-Uni,  plus  d'un  million  aujourd'hui  vivent  d'un 
salaire  d'adulte  inférieur  à  une  livre  sterling  par  semaine 
—  (25  fr.  22  environ),  et  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne 
l'avenir,  sur  le  témoignage  de  nombreux  économistes  depuis 
J.  R.  M'Gulloch  jusqu'au  professeur  Marshall,  qiji  tous  affir- 
ment qu'une  amélioration  dans  les  conditions  de  la  vie 
entraîne  un  accroissement  réel  de  production. 

Ainsi,  à  n'en  pas  douter,  le  salaire  minimum  est  avanta- 
L-^eux  d'abord  par  son  heureuse  action  sur  l'activité  écono- 
mique de  l'ouvrier. 

Sur  le  patron  ensuite.  —  «  La  mise  en  vigueur  d'un 
salaire  minimum  est  un  stimulant  réel  pour  l'invention  et 
l'adoption  de  nouveaux  procédés  de  fabrication  (3).  » 

Ici  encore  c'est  l'histoire  du  Trade-Unionisme  qui  impose 
t  justifie  pareille  affirmation  :  en  1882,  la  découverte  et 
l'adoption  de  nouvelles  méthodes  pour  forger  et  souder  les 
canons  de  fusils  furent  directement  provoquées  par  l'obten- 
tion de  conditions  de  travail  meilleures  de  la  part  de  tous  les 
ouvriers  employés  avec  les  vieux  procédés  de  fabrication  ; 
d^ns  l'industrie  du  coton,  l'adoption  de  la  mule  «  self  ac- 
tin(j  »   fut    une  conséquence    immédiate    des    grèves    des 

(i)  s.  Webb.  Ihld.^  rapport  cité,  p.  22. 

(2)  S.  Webl).  IbUL,  p.  22. 

(3)  S.  Webb,  rep,  cité,  p.  23. 
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ouvriers  fileurs  de  coton,  entre  1829  et  i836,  pour  obtenir 
des  tarifs  de  salaires;  dans  l'industrie  de  l'acier,  sir  Charles 
Tennant,  l'un  des  plus  remarquables  capitaines  d'industrie 
contemporains,  accepta  diverses  améliorations  techniques 
précisément  devant  les  revendications  de  ses  ouvriers  récla- 
mant un  minimum  de  salaire.  Les  faits  sont  donc  perti- 
nents. On  comprend  d'ailleurs  que  l'acceptation  de  règles 
uniformes  dans  tous  les  établissements  industriels  con- 
centre la  pression  de  la  concurrence  (i);  les  patrons  sont 
ainsi  sans  cesse  à  l'affût  d'un  moyen  d'abaisser  le  coût  de 
production.  Le  minimum  de  salaire  est  bien  ainsi  en 
second  lieu  avantag"eux  par  ses  heureux  effets  sur  l'activité 
économique  du  patron. 

Sur  Vorganisation  de  V industrie  en  général.  —  Et  d'abord 
«  la  seule  existence  d'un  minimum  de  salaire  obligatoire  a 
un  effet  des  plus  heureux  et  des  plus  importants  sur  la  pro- 
ductivité industrielle,  en  ce  qu'il  tend  constamment  à  faire 
passer  les  affaires  dans  les  établissements  les  mieux  situés, 
les  mieux  armés,  les  plus  habilement  aménagés  et  à  éliminer 
les  industriels  incompétents  ou  à  l'ancienne  mode  (2).  » 

Ici  encore  c'est  à  l'aide  de  faits  empruntés  à  l'histoire  du 
Trade-Unionisme,  pour  laquelle  notre  auteur  est  si  docu- 
menté, que  cette  affirmation  est  établie  :  l'industrie  du  coton 
(filature)  montre  à  merveille  cette  survivance  des  plus  aptes 
au  fur  et  à  mesure  que  les  conditions  du  travail  deviennent 
uniformes.  Seules  subsistent  les  usines  les  mieux  placées, 
douées  de  l'outillage  le  plus  récent  et  le  meilleur,  dotées  de 
brevets  ou  de  procédés  industriels. 

Ce  résultat  est  d'ailleurs  durable  et  va  toujours  en  s'ac- 
centuant. 

Ensuite  l'adoption  d'un  salaire  minimum  obligatoire  ne 
produit  pas  nécessairement  la  disparition  des  industries 
parasites  qui  ne  permettent  pas  d'octroyer  aux  travailleurs 
un  salaire  minimum  (3).  En  effet,  par  l'élimination  d'une 
partie  des  sous-concurrences  ouvrières  (enfants,  femmes, 


(i)  Dans  le  cerveau  des  patrons,  dit  exactement  notre  auteur.  The 
enforcement  of  Ihe  common  rules  in  ail  establishments  concentrâtes  the 
pressure  of  compétition  in  the  brains  of  the  employer.  Loc.  cit.,  p.  2/;. 

(2)  S.  Webb.  Ihid.,  report,  p.  24. 

(3)  Ibid.  S.  Webb,  rep.  cité,  p.  28. 
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incapables),  la  demande  du  travail  se  trouverait  accrue  et 
ce  serait  une  réorganisation  de  l'industrie  qui  s'ensuivrait: 
tous  ceux  qui  peuvent  travailler  trouveraient  un  emploi, 
tandis  que  les  «  inemployables  »  seuls  (et  non  comme 
aujourd'hui  les  «  inemployés  »)  retombent  à  la  charge  de 
l'Assistance  (i). 

De  toute  façon,  l'institution  d'un  minimum  de  salaire 
serait  avantageuse  pour  la  société  tout  entière. 

e)  Le  salaire  minimum  doit  se  réaliser  par  Vaction  pro- 
fessionnelle et  dans  certains  cas  spéciaux  par  Vaction  de 
la  loi  (2). 

L'action  professionnelle,  les  contrats  collectifs,  là  où  la 
profession  est  organisée,  obtiendront  non  seulement  un 
salaire  strictement  minimum,  mais  un  salaire  vital  {liuing 
ivaf/e).  Au  contraire,  dans  les  métiers  non  organisés  (3) 
pour  les  travailleurs  «  unskilled  »,  l'intervention  légale  s'im- 
pose. Qu'on  ne  dise  pas  d'ailleurs  que  c'est  là  une  réglemen- 
tation impossible  :  elle  se  fait  actuellement  en  Nouvelle- 
Zélande  et  en  Australie,  sous  nos  yeux.  Mais  il  y  a  plus  : 
même  en  Angleterre,  la  fixation  d'autorité  d'un  minimum 
de  salaire  est  journellement  poursuivie  ;  les  contrats  du 
gouvernement  et  ceux  des  administrations  locales  depuis 
<le  longues  années  la  réalisent  (4).  Il  s'agit  seulement  de 
procéder  de  même  dans  l'industrie  privée. 

En  résumé,  et  c'est  la  conclusion  à  laquelle  arrive  S.  Webb, 
tout  compte  fait,  l'économiste  moderne  doit  conclure  que  la 
mise  en  vigueur,  dans  chaque  profession,  d'un  minimum 
légal  des  salaires,  comme  la  législation  analogue  de  règles 

(i)  Ibid.f  pp.  3o  et  3i.  Les  charg-es  de  l'Assistance  se  trouveraient  par 
là  réduites  d'autant.  «  La  réforme  tend  constamment  à  cette  réduction, 
à  la  fois  en  diminuant  le  nombre  des  faibles  et  des  dég"énérés  annuelle- 
ment mis  au  monde  et  en  définissant  mieux  ceux  qui  existent  et  qui 
pourraient  ainsi  être  mis  à  part  et  mieux  traités.  » 

(2)  S.  Webb,  rap.  cité,  p.  3i.  Op.  cit.  Industrial  Democracy,  pp.  xli,  li 
et  suivantes, 

i3|  <(.  Pour  les  travailleurs  hommes  ou  femmes,  mal  nourris,  mal 
log-é-»  et  surmenés,  privés  de  loisirs,  sans  force  pour  s'org-aniser,  pour 
le  travailleur  à  domicile  isolé  ou  l'aide  dans  un  petit  atelier  —  le  con- 
trat collectif  est  complètement  et  pour  toujours  irréalisable  (Collective 
Hariraining-  is  wholly  and  for  ever  out  of  the  question).  IbUl.,  Industrial 
Dernocracut  p.  li. 

(4)  Sur  ce  point,  cf.  infrciy  p.  2GO. 
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communes  quant  aux  heures  de  travail  ou  à  l'hygiène  par- 
les lois  de  fabrique,  aurait  de  bons,  et  non  de  mauvais, 
résultats  pour  la  communauté  considérée  dans  son  en- 
semble (i). 

11  faut  avouer,  d'ailleurs,  que  cette  rég^lementation  est 
môme  moins  g"énante  que  les  autres  (2). 

Telle  est  la  troisième  théorie  en  faveur  du  minimum  de 
salaire. 

Elle  nous  paraît  de  tous  points  acceptable  :  on  peut  sou- 
haiter que  la  conscience  publique,  de  plus  en  plus  éclairée 
et  avertie,  l'adopte,  tout  de  même  qu'elle  a  progressive- 
ment admis  le  caractère  indispensable  de  la  législation  pro- 
tectrice des  travailleurs. 

La  seule  critique  qu'on  lui  puisse  adresser,  c'est  son  utili- 
tarisme même  :  pour  vaincre  les  résistances  pratiques 
que  rencontre  l'idée  de  minimum  de  salaire,  il  peut 
paraître  insuffisant  de  n'invoquer  que  l'intérêt  social,  l'uti- 
lité sociale.  De  ce  point  de  vue  que  répondre  aux  intérêts 
aujourd'hui  prévalents  des  employeurs  qui  refusent  la 
réforme?  Comment  vaincre  les  égoïsmes  privés  avec  l'inté-  * 
rêt  social,  qui  reste  dans  le  plan  de  l'égoïsme?  11  faut  de 
toute  nécessité  un  principe  supérieur  de  justice  ou  de  soli- 
darité qui  permette  de  dépasser  la  réalité  présente  et  d'exi- 
ger la  mise  en  vigueur  d'un  salaire  minimum  obligatoire. 

Sous  cette  importante  réserve,  la  théorie  de  l'utilitarisme 
social  est  exacte  :  elle  reflète  assez  fidèlement  le  tempéra- 
ment anglais  qui  lui  a  donné  naissance  et  n'a  pas  été  étran- 
gère aux  récents  progrès  du  minimum  de  salaire  en  Angle- 
terre (3). 

(i)  AVebb.  The  Economies  of  the  minimum  wage.  Report  cité,  p.  33. 

(2)  S.  Webb  (Rapport  cité,  p.  32)  rapporte  l'opinion  de  sir  George 
Livcsey  (Du  Gaz  de  Londres-Sud)  qui  déclare  :  «  Les  règ-lements  d'hy- 
g-iène  et  la  limitation  des  heures  de  travail  constituent  pour  son  affaire 
un  bien  plus  grand  obstacle  que  ne  serait  un  minimum  lég"al  de  salaires 
pour  les  derniers  deg-rés  du  travail.  » 

(3)  Sur  ce  dernier  point,  cf.  infra,  p.  4o5. 
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Il  serait  intéressant  de  rechercher  ici,  pour  compléter  cet 
exposé  doctrinal,  l'attitude  des  autres  écoles  économiques 
en  face  du  minimum  de  salaire. 

Toutes,  sauf  celles  précédemment  exposées,  lui  sont  hos- 
tiles. 

Il  faut  toutefois  faire  une  réserve  pour  le  solidarisme  qui 
supprime  en  quelque  sorte  le  problème,  du  moment  qu'il 
envisage  comme  idéal  la  disparition  du  salariat  (i). 

En  attendant  cette  transformation,  l'École  de  la  solida- 
rité serait  sous  certains  rapports  favorables  au  minimum  de 
salaire;  la  doctrine  se  présente  cependant  avec  des  nuances 
très  caractéristiques. 

Il  nous  suffira  de  l'esquisser  brièvement. 

M.  Léon  Bourgeois  dans  le  solidarisme  pose  plutôt 
l'idée  du  minimum  d'existence  que  celle  du  minimum  de 
salaire,  comme  une  des  applications  pratiques  de  la  solida- 
rité : 

«  Nous  supposons  un  individu  qui  travaille  et  qui  tire  de 
son  travail  le  salaire  qui  le  fait  vivre.  La  société  ne  peut 
pas  garantir  à  chacun  de  ses  membres  l'égalité  de  salaire. 
Cette  égalité  n'est  ni  désirable  ni  possible.  Mais  il  y  a  un 
minimum  d'existence,  la  vie  elle-même,  que  la  société  doit 
d'abord  assurer  à  chacun  de  ses  membres.  On  a  eu  raison 
«le  dire  qu'il  n'est  pas  tolérable  qu'un  homme  meure  de 
faim  à  côté  du  superflu  des  autres  hommes.  » 

C'est  d'ailleurs  la  société  tout  entière  qui  est  garante  de 
ce  minimum  d'existence  :  «  Le  secoure  de  la  force  com- 
mune est  dû,  pour  garantir  le  minimum  de  l'existence,  à 
tout  associé  qui  se  trouve  d'une  façon  permanente,  par 
-iiitede  son  âge  ou  de  ses  infirmités,  dans  l'impossibilité 
physique  ou  intellectuelle  de  se  conserver  par  ses  seules 
forces.  11  est  dû  aussi  à  tout  associé  rendu  temporairement 
incapable  de  se  suffire  soit  par  la  maladie,  soit  par  les  acci- 
dents du  travail,  soit  par  le  chômage  forcé.  Ce  sont  là  des 

(i)  Cf.  cil.  Gide.  Conférences  de  propagande.  Larose,  1900,  p.  5. 
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risques  sociaux  dont  la  charge  doit  être  en  partie,  tout  au 
moins,  supportée  par  la  collectivité  (i).  » 


Telle  est  la  doctrine  du  minimum  de  salaire;  elle  est  sou- 
tenue, on  le  voit,  par  des  esprits  bien  différents,  voire  même 
opposés,  dans  leurs  doctrines  et  leurs  idées. 

Cette  rencontre  n'est  point  fortuite  d'ailleurs  ;  comme  il 
arrive  souvent  en  histoire  de  doctrines  économiques,  c'est 
ici  la  réalité,  ce  sont  les  faits  contemporains  qui  ont  sus- 
cité la  doctrine.  Voyons  maintement  comment  la  doctrine 
réagit  à  son  tour  sur  les  faits. 


(i)  L'idée  de  solidarité  et  ses  conséquences  sociales,  dans  Essai  d'une 
philosophie  de  la  solidarité.  Conférence  et  discussion.  Paris,  Alcan,  1902, 
p.  86. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


LES  FAITS 


Essais  de  Réalisation  du  Minimum  de  Salaire. 

Après  avoir  ainsi  étudié  la  théorie  du  minimum  de 
salaire,  il  s'agit  maintenant  d'en  poursuivre  la  réalisation 
dans  les  faits. 


CHAPITRE  PREMIER 


L'Histoire. 


L'histoire  (i)  des  réalisations  du  minimum  de  salaire  pour 
le  passé  est  fort  brève  :  il  s'agit,  en  l'état  actuel  au  moins  de 
nos  connaissances  historiques,  seulement  de  quelques  très 
rares  tentatives  sur  la  portée  desquelles,  d'ailleurs,  on  est 
loin  d'être  d'accord. 

L'antiquité  ne  paraît  pas  avoir  connu  le  minimum  de 
salaire;  l'esclavage  d'une  part,  les  relations  entre  artisans 
de  l'autre  dans  le  travail  libre,  n'impliquaient  nullement 
notre  problème.  En  Grèce  et  à  Rome  on  ne  consent  pas  de 
fixation  de  minima  de  salaires;  ce  seraient  bien  plutôt  des 
maxima  qui  auraient  été  pratiqués. 

De  même  le  moyen  âge,  malgré  la  floraison  doctrinale 
constatée  ci-dessus,  ne  paraît  pas  une  époque  favorable  à 
l'apparition  du  minimum  de  salaire.  11  est  probable  que  le 
besoin  ne  s'en  faisait  pas  sentir,  parce  qu'il  existait  bien 
souvent  en  fait  ;  la  coutume  suffisait  à  garantir  le  juste 
salaire  et  l'opposition  entre  patrons  et  ouvriers  était  loin 
d'être  aussi  marquée  qu'aujourd'hui. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'on  trouve  de  rares 
exemples  de  minimum  de  salaire,  exemples  d'ailleurs  sur 
lesquels  l'accord  des  auteurs  est  loin  d'être  établi.  11  suffira 
d'en  mentionner  quelques-uns  : 

C'est  ainsi  que  l'on  produit  une  sentence  de  la  prévôté  de 
Paris,  d'avril  1270  (2),  fixant  les  prix  de  façon  des  draps,  qui 
établit  un  minimum  de  rémunération. 

C'est  ainsi  encore,  en  Angleterre,  qu'on  a  fait  état  d'un  sta- 
tut de  la  reine  Elisabeth,  de  i563,  autorisant  les  juges  de 
paix  à  fixer  chaque  année,  de  concert  avec  de  graves  per- 

(i)  Cf.  Et.  Martin-Saint-Léon.  Note  sur  le  minimum  de  salaire  à  travers 
l'iiistoire.  Association  catfiolique,  1908,  p.  12. 

(2)  De  Lespinasse.  Les  Métiers  et  Corporations  de  Paris  du  xiv«  au 
xvni«  siècle,  t.  III,  p.  i4o. 
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sonnes  (s'ils  jugent  devoir  en  convoquer),  le  taux  des 
salaires,  en  tenant  compte  de  la  disette  et  de  l'abondance 
du  moment.  Les  jug'es  de  paix  devaient  fixer  les  salaires  par 
année,  semaine  et  journée,  avec  ou  sans  nourriture.  Le 
préambule  de  cet  édit  est  d'ailleurs  curieux  :  il  indique  qu'il 
V  a  lieu  de  reviser  les  anciennes  lois,  principalement  parce 
que  les  salaires  et  redevances  fixées  par  maint  statut  sont 
trop  faibles  et  ne  correspondent  plus  au  prix  réel  de  la  vie; 
que,  par  suite,  les  anciennes  lois  (ayant  édicté  des  maxima 
pour  les  salaires)  ne  peuvent  plus  être  appliquées  sans 
grande  peine  pour  le  pauvre  laboureur  et  artisan  (i). 

On  a  voulu  voir  là  l'établissement  de  salaires  minima.  La 
question  est  des  plus  discutées. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  l'application  de  ce  texte,  cer- 
tains auteurs  (2)  prétendent  que  l'édit  fut  plus  favorable  aux 
maîtres  qu'aux  ouvriers  :  les  juges  de  paix  auraient  fixé  des 
maxima  de  salaires.  D'autres  historiens  (3)  prétendent  au 
contraire  que  cet  édit,  d'abord  inappliqué  (4),  aurait  ensuite 
servi  à  la  hausse  des  salaires  (5)  et  que  les  modernes  Trade- 
Unions  peuvent  vraiment  invoquer  ce  texte  archaïque  à 
l'appui  de  leurs  récentes  revendications. 

La  question  paraît  douteuse  et  les  contradictions  même 
dont  ce  texte  était  susceptible,  en  ce  qui  concerne  son  appli- 
cation, montrent  qu'on  ne  peut  y  voir  vraiment  une  réalisa- 
tion bien  nette  du  minimum  de  salaire. 

On  a  encore  produit  divers  documents  sur  la  portée  des- 
((uelles  il  est  difficile  d'être  affirmatif. 

M.  Hauser  parle  de  luttes  soutenues  avec  un   extrême 

(i)  Martin-Saint-Léon,  op.  cit. 

(2)  Unwin.  Industriai  organizatlon  in  the  sixieenth  and  seventeenth 
citnluries.  Oxford.  Clareiider  Press,  1904,  p.  119.  —  Th.  Rog-ers.  Six  cen- 
turies of  work  and  wages,  Londres,  Sonnenschein,  1894,  p.  422. 

(3)  Cunning-ham.  Ttie  Groivtli  of  Enylisli  century  and  commerce  on 
modem  times,  1892.  Cambridg-e  University  prcss,  p.  44.  Cf.  Hon.  Evelyn. 
Hubbard.  Tlie  minimum  wage  past  and  présent.  The  Economie  Journal. 
Juin  1912,  p.  3o3. 

(4)  Un  acte  de  Jacques  I"  fixait  des  pénalités  pour  tout  salaire  payé 
inférieur  au  taux  fixé  par  le  raag-istrat. 

l'n  acte  de  Georg-es  II,  en  1747,  prévoyait  que  les  discussions  sur  ce 
point  entre  maîtres  et  ouvriers  devaient  être  soumises  au  mag-istrat 
quand  «  aucune  tarification  ou  fixation  de  salaires  n'aurait  été  ettectuée 
cette  année-là  par  les  juges  de  paix  pour  le  comté  ».  Cf.  Economie 
Journal,  act.  supra  cit.,  p.  3o3. 

(."))  Abrog-é  par  une  loi  de  181 3,  53,  Geo.  III,  c.  40. 
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acharnement  par  les  compositeurs  lyonnais,  en  i562,  qui 
revendiquaient  l'établissement  d'un  tarif  de  salaire  «  fixé 
par  un  nombre  ég^al  et  pareil  de  maîtres  et  compagnons 
plus  anciens,  qui  savent  et  connaissent  le  labeur  (i).  » 

De  même,  certaines  monographies  d'industrie  (2)  laisse- 
raient voir  comment  à  l'origine  furent  établies  des  listes  de 
salaires  minima  qui,  d'un  commun  accord,  devaient  être 
observées  pendant  deux  siècles  dans  l'industrie  dominante 
de  Lyon  et  de  Saint-Etienne. 

Une  tentative  également  curieuse  (3)  est  celle  qui  eut  lieu 
en  Angleterre,  en  1795,  par  le  dépôt  d'un  bill  «  pour  déter- 
miner et  fixer  les  salaires,  arrêter  et  publier  les  heures  de 
travail  de  tous  les  travailleurs  de  l'agriculture  {in  husbaii- 
dry)  par  jour,  semaine,  mois  et  année,  avec  bière  et  cidre 
ou  sans,  en  tenant  compte  de  la  valeur  de  la  monnaie  et  de 
la  prospérité  ou  de  la  crise  de  l'époque  ». 

D'après  la  proposition  de  Samuel  Whitbread,  un  ami  et  dis- 
ciple de  Fox,  déposée  à  la  fin  de  l'année  1795,  les  juges  de 
paix  auraient  eu  le  droit  de  tenir  des  sessions  générales  pour 
ces  fixations.  En  même  temps,  une  pétition  intéressante,  dé- 
posée par  un  groupe  de  travailleurs  du  Norfolk  (4)  acceptait 
complètement  le  bill  et  soumettait  un  système  nouveau,  fai- 
sant varier  le  prix  du  travail  qui  aurait  dû  en  tout  temps  être 
proportionnel  au  prix  du  blé,  d'après  l'échelle  suivante  : 

Si  le  blé  vaut  i4  £  par  last  (5),  le  prix  du  travail  sera  de 
I  sh.  2  d.  par  jour. 

Si  le  blé  vaut  iG  £  par  last,  le  prix  du  travail  sera  de 
I  sh.  4  d.  par  jour. 

Si  le  blé  vaut  18  £  par  last,  le  prix  du  travail  sera  de 
I  sh.  G  d.  par  jour. 

Et  ainsi  de  suite  avec  une  élévation  de  i  d.  pour  le  salaire 
par  chaque  augmentation  de  i  £  dans  le  prix  du  blé. 

(i)  Hauser.  Ouvriers  du  temps  passée  p.  228. 

(2)  Godart.  Histoire  de  l'ouvrier  en  soie,  à  Lyon,  p.  777.  —  Gras.  His- 
toire de  la  rubannerie  de  Saint-Etienne,  p.  1906.  —  En  ce  sens  :  Bauer. 
Questions  pratiques  de  législation  ouvrière,  1902. 

(3)  Cf.  J.  L.  Hammond  et  Barbara  Hammond.  The  village  labourer, 
1760-1882;  A.  Study  in  the  g-overnment  of  Eng-Iand  before  the  Reform 
Bill,  Londres,  Long-mans,  1911. 

Evelyn  Hubbard.  «  The  minimum  wag-es  past  and  présent  ».  Economie 
Journal,  juin  1912,  p.  3o8. 

(4)  C'étaient  les  travailleurs  plus  particulièrement  visés  par  le  bill. 

(5)  Le  last,  mesure  ang-laise  de  capacité,  vaut  29  hectolitres  078. 


-  45  - 

Le  bill  de  Whitbread  prévoyait  la  nullité  de  tout  contrat 
stipulant  des  salaires  inférieurs  à  la  taxation  officielle  et  des 
amendes  et  emprisonnements  pour  tout  travailleur  en  con- 
travention avec  la  loi. 

Le  bill  fut  déposé  avec  Tappui  de  sir  W.  Young,  Fox, 
Dundas  et  autres. 

En  seconde  lecture,  le  12  février  1796,  Pitt  s'y  montra  net- 
tement opposé  :  dans  un  grand  discours,  il  combattit 
l'assertion  de  Whitbread  que  les  salaires  pouvaient  s'accor- 
der \Jceep  pace)  avec  les  prix  et  la  prétention  que  la  misère 
des  travailleurs  était  diminuée  par  la  bienveillance  des 
employeurs.  Il  utilisa  toute  son  autorité  pour  combattre  une 
intervention  législative  en  matière  de  salaire,  toute  tenta- 
tive ((  pour  établir  d'autorité  ce  qui  se  réaliserait  bien  mieux 
par  le  jeu  naturel  des  principes  (i)  ».  Cela  fit  échouer  le 
biU.  Il  fut  repris  en  février  1800,  se  heurta  avec  le  même 
insuccès  à  l'opposition  de  Pitt  et  échoua  de  nouveau. 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  l'idée  sommeilla  quelques 
années  encore  :  une  société  philanthropique  la  reprit  en  1827 
en  déposant  devant  le  Comité  de  l'émigration;  le  rapport 
de  ce  comité  y  coupa  court  par  l'affirmation  suivante  : 
«  C'est  en  vertu  d'une  ignorance  complète  de  l'action  uni- 
verselle de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  réglant  le  taux 
des  salaires  que  toutes  ces  propositions  extravagantes  ont 
pu  se  produire  (2).  » 

Il  faut  arriver  aux  temps  tout  à  fait  modernes,  pour  la 
France,  c'est-à-dire  au  xi\^  siècle,  pour  voir  se  multiplier 
les  rares  expériences  de  minimum  de  salaire. 

C'est  ainsi  qu'est  restée  fameuse  l'expérience  de  salaire 
minimum  poursuivie  à  Lyon,  en  i83i  (3)  :  les  canuts  de 
Lyon  réclamèrent  une  augmentation  de  salaire  :  par  suite  de 
la  concurrence  étrangère,  leurs  salaires  avaient  beaucoup 
baissé  (4).  Des  réclamations  très  vives  se  firent  entendre  à 

(i)  Discours  de  Pitt  rapporté  loc.  cit.,  p.  3o4. 

(2)  Ibid.,  loc.  cit.,  p.  3o4. 

(.3)  Levasseur.  Histoire  des  classes  ouvrières  depuis  1780,  2"  édit,,  t.  II, 
pp.  4?  et  suiv.  —  Louis  Blanc.  Histoire  de  di.r  ans,  t.  III,  p.  48. 

(4)  Le  salaire,  de  4  à  6  francs,  était  tombé  insensiblement  à  qua- 
rante, trente-cinq  et  vinçt-cinq  sous  :  «  En  novembre  i835,  l'ouvrier 
employé  à  la  fabrication  des  étoffes  ne  {L^ag-nait  plus  que  18  sous  pour 
lin  travail  de  dix-huit  heures  par  jour.  »  Louis  Blanc.  Histoire  de  dix 
lins,  t.  IIJ,  p.  48. 
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la  Groix-Rousse;  on  saisit  de  ces  plaintes  le  préfet,  Bouvier- 
Dumolard.  Le  ii  octobre  i83i,  le  Conseil  des  prud'hommes 
avait  voté  la  résolution  suivante  :  «  Considérant  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  beaucoup  de  fabricants  payent  réel- 
lement des  façons  trop  minimes,  il  est  utile  qu'un  tarif  au 
minimum  soit  fixé  pour  le  prix  des  façons.  »  Le  préfet  offrit 
alors  sa  médiation  officielle. 

Sur  son  invitation,  la  municipalité  de  Lyon  convoqua,  à 
l'hôtel  de  ville,  une  assemblée  de  22  ouvriers  nommés  par 
leurs  camarades  et  de  22  fabricants  désignés  par  la  Chambre 
de  commerce,  pour  élaborer  le  tarif.  Diverses  réunions 
furent  tenues  les  21  et  25  octobre  i83f.  Le  tarif  fut  siig-né  et 
affiché  le  25  octobre,  sous  la  pression  des  ouvriers. 

C'est  alors  que  la  résistance  des  patrons  le  fit  échouer. 

Un  mémoire  sig-né  de  io4  patrons,  le  10  novembre,  pro- 
testait contre  le  tarif  :  le  préfet  déclara  alors  que  ce  tarif 
n'avait  pas  force  obligatoire.  Devant  ce  revirement  écla- 
tèrent les  fameuses  émeutes  de  la  Groix-Rousse  :  une 
répression  armée  fut  confiée  au  maréchal  Soult.  Le  tarif  fut 
finalement  aboli. 

11  faut  encore  mentionner  diverses  pétitions  adressées  aux 
Chambres  sous  le  Gouvernement  de  Juillet  (i)  :  le  sieur 
Simon,  ouvrier  serrurier  à  Gaen,  par  une  pétition  en  date 
du  18  juin  1843,  demande  l'organisation  du  travail,  la  limi- 
tation de  la  concurrence,  la  fixation  du  taux  des  salaires  et 
des  denrées  de  première  nécessité.  La  Chambre  des  Pairs 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

De  même,  le  3  août  i843,  la  même  Chambre  est  de  nou- 
veau saisie  d'une  pétition  de  3oo  habitants  de  Roanne, 
demandant,  au  nom  de  la  classe  ouvrière,  le  droit  au  travail 
et  la  fixation  officielle  d'un  minimum  de  salaire.  Sur  un 
rapport  défavorable  du  baron  Dupin,  la  Chambre  des  Pairs 
passe  encore  à  l'ordre  du  jour. 

Plus  tard,  le  2G  août  i838,  la  Commission  du  travail  de 
l'Assemblée  nationale  recevait  les  délégués  des  patrons  fila- 
teurs  de  laine  de  neuf  départements,  ceux-ci  venaient  sou- 
mettre au  Comité  un  projet  de  décret. 

On  y  lit  un  article  2  ainsi  rédigé  :  «  11  sera  fixé,  pour 

(i)  Journal  des  économistes,  t.  IX,  1844,  p.  4i. 
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l'ouvrier  de  chaque  centre  industriel  et  pour  chaque  spécia- 
lité, un  minimum  de  salaire  qui  sera  arrêté  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers.  » 

Il  est  à  tout  le  moins  curieux  de  constater  cette  demande 
de  la  réforme  du  côté  patronal  en  i848! 

Voici  le  texte  complet  de  ce  projet  de  décret  relevé  dans 
les  procès-verbaux  de  la  Commission  du  travail  (i)  et  encore 
inédit  à  notre  connaissance  : 


PROJET  DE  DECRET 

en  date  du  2O  août  18/^8,  présenté  par  les  filatears  de  laine 
de  neuf  départements. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  26  AOUT 

L'ordre  du  jour  appelle  l'audition  de  MM.  les  délégués 
des  filateurs  de  laine  des  départements  du  Nord,  des 
Ardennes,  de  la  Marne,  de  l'Aisne,  de  l'Oise,  de  l'Eure,  de 
la  Seine-Inférieure,  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Ces  messieurs  exposent  que  dans  une  assemblée  d'indus- 
triels tenue  à  Rheims  ils  ont  délibéré  le  projet  de  décret 
suivant  qu'ils  soumettent  à  l'Assemblée  nationale  par  l'in- 
termédiaire du  Comité  du  travail  : 

L'Assemblée  nationale, 

Considérant  l'impérieuse  nécessité  d'améliorer  le  sort  de  l'ou- 
vrier ; 

Considérant  que  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  afin  de  donner 
au  travail  le  plus  de  garantie  possible  de  continuité,  il  importe  de 
r/'^lementer  les  heures  de  travail  ; 

Considérant  que  la  concurrence  basée  sur  la  réduction  du  sa- 
laire est  une  cause  incessante  de  misère  pour  l'ouvrier,  de  crise 
pour  l'industrie  et  de  danger  pour  la  morale  et  l'ordre  public  ; 

Considérant  que  par  suite  de  cette  concurrence  anarchique,  le 
salaire,  depuis  trois  ans,  a  baissé  de  33  0/0  et  menace  de  baisser 
encore  par  suite  des  bas  prix  de  façon  ; 

Considérant  qu'il  importe,  par  une  combinaison  bien  entendue, 


{i\  Procès-verbau.x  manuscriis,  t.  I,  p.   1G2.  Archives  de  la  Chambre 
des  députés,  56i,  i. 
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de  régler  la  production  sur  les  besoins  réels  de  la  consommation, 
afin  d'assurer  à  l'ouvrier  un  travail  et  un  salaire  constants  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  intérêts  des  patrons  et  des  ou- 
vriers étant  intimement  liés  et  solidaires  et  ne  pouvant  être  sépa- 
rés, il  importe  de  rég-ler  également  le  minimum  du  prix  de  façon 
pour  les  chefs  d'établissements, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  maximum  de  la  journée  de  travail  sera 
de  douze  heures  de  travail  effectif. 

Le  travail  est  interdit  les  dimanches  et  autres  jours  fériés  léga- 
lement. Il  en  est  de  même  du  travail  de  nuit,  mais  seulement 
pour  les  métiers  à  filer  en  peigné  et  les  métiers  à  filer  en  fin  en 
cardé. 

Le  travail  de  nuit  de  préparation  est  toléré,  mais  seulement 
pour  deux  ans  ;  passé  cette  époque,  il  sera  interdit. 

Art.  2.  —  Il  sera  fixé  pour  l'ouvrier,  dans  chaque  centre  indus- 
triel et  pour  chaque  spécialité,  un  minimum  de  salaire  qui  sera 
arrêté  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Art.  3.  —  Il  sera  pareillement  fixé,  entre  les  filateurs  et  les 
fabricants  de  tissus,  un  minimum  de  prix  de  façon  de  filature.  Ce 
minimum  sera  basé  sur  le  prix  de  revient,  dans  la  détermination 
duquel  entrera  le  minimum  de  salaire  fixé  pour  l'ouvrier  ;  aucun 
filateur  ne  pourra  filer  au-dessous  de  ce  minimum. 

Art.  4-  —  Pour  éviter  toute  perturbation  causée  par  l'excès  de 
production,  il  pourra  être  décrété  une  réduction  des  heures  de 
travail  quand  l'encombrement  des  produits  aura  été  officiellement 
constaté. 

Art.  5.  —  M.  le  Ministre  du  Commerce  est  chargé  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  décret  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
promulgation  et  des  règlements  d'administration  publique  aux- 
quels son  exécution  pourra  donner  lieu. 
Paris,  22  août  i848. 

Signé  : 
Albert  Ménage,  Poulain,  Hindelang  aîné.  Bureau  fils, 
Min  VAL   de    Roubaix    (Nord),    Tranch  art-Froment, 
F.  Roger,  Biétry  et  fils,  Edouard  Héniot,  A.  Pré, 

VOST. 

Après  quelques  explications  échangées  entre  les  délégués 
et  MM.  Alcan,  Gillon,  Leblond,  de  Vogué  et  Tamisier,  M.  le 
Président  invite  MM.  les  Délégués  à  adresser  au  Comité  un 
mémoire  explicatif  à  Tappui  de  leur  demande,  sur  laquelle 
il  ne  serait  pas  en  ce  moment  possible  de  délibérer,  en 
l'absence  de  documents  et  de  renseignements  qui  doivent 
être  étudiés  pour  la  solution  de  cette  grave  question. 

Signé  :  Astouin. 
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—  Une  filtre  demande  de  salaire  minimum  fut  adressée,  en 
1870,  par  les  «  ouvriers  fondeurs  en  fer  »  à  leurs  patrons  (r)  : 
la  réclamation  de  o  fr.  Go  l'heure  au  minimum  avait  été  for- 
mulée dès  i869  (2);  elle  est  reprise  le  16  avril  1870. 

La  grève  éclata  sur  cette  revendication  :  la  réponse  des 
patrons  est  intéressante  à  noter,  comme  symptomatique  de 
l'état  d'esprit  alors  rég-nant. 

((  Les  fondeurs  en  fer  du  département  de  la  Seine  (3), 

Considérant  que  les  immortels  principes  de  1789,  conquis 
et  proclamés  par  nos  pères,  ont  pour  base  :  Liberté  de  tous 
et  pour  tous  ; 

Qu'en  conséquence,  les  droits  et  les  devoirs  de  chaque 
l'itoyen  ont  pour  limite  les  droits  et  devoirs  de  ses  conci- 
toyens ;  que  c'est  faire  un  acte  juste  que  de  résister  aux 
exigences  qui  tendent  à  priver  une  partie  des  citoyens  de  la 
liberté  des  transactions  qui,  dans  un  pays  libre,  ne  doit 
t'tre  autre  que  celle  de  Voffre  et  de  la  demande,  base  de 
l'organisation  du  travail  dans  une  société  civilisée, 

Font  la  réponse  suivante  aux  articles  de  la  lettre  des 
ouvriers  fondeurs  : 

(Sur  l'article  1)  (4)  :  Cette  dernande  est  injuste,  car  elle 
aurait  pour  résultat  d'exclure  tous  les  jeunes  ouvriers  dont 
les  aptitudes  ne  seraient  pas  suffisamment  développées  pour 
que  les  patrons  puissent  les  employer;  et  elle  est  inhu- 
maine, car  elle  aurait  pour  conséquence  immédiate  de  faire 
remercier  les  vieux  ouvriers  que  l'âge  ou  les  infirmités 
rendraient  inhabiles.  Les  patrons  ne  peuvent  pas  plus 
accepter  de  minimum  que  de  maximum  ;  il  n'appartient  à 
personne  d'établir  à  l'avance  les  prix  de  journée  :  les  prix 
ne  peuvent  être  fixés  que  de  gré  à  gré,  entre  patrons  et 
ouvriers,  suivant  la  capacité  et  aussi  suivant  la  loi  de 
^^\iï^^  ^^  d^  ^«  demande  :  c'est  à  cette  grande  loi  à  les 
régler.  » 

—  En  1870,  dans  l'industrie  du  ruban,  à  Saint-Étienne,  on 


(i)  Office    (lu    travail.   Les    associations  professionnelles   ouvrières, 
t.  III,  p.  38o. 

(2)  Le  Rappel,  19  et  23  novembre  1869. 

(3)  Au  nombre  de  33.  Ibid.,  p.  397. 

(4)  Demandant  un  minimum  de  salaire. 

5 
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relève  une  intéressante  tentative  de  salaire  minimum  qui 
échoua  par  l'opposition  des  tribunaux  (  i). 

Un  syndicat  mixte,  l'Union  de  la  fabrique  de  rubans  (2), 
se  constitua  le  10  mai  1875  et  élabora  un  tarif  appliqué  à 
dater  du  même  jour. 

1)0  fabricants  d'abord,  l'unanimité  des  fabricants  ensuite 
adhérèrent  au  tarif. 

Cependant,  l'année  suivante  (1876),  un  des  sig-nataires  de 
la  convention,  M.  Henry,  ayant  manqué  à  la  convention,  fut 
puni  par  le  bureau  de  l'Union  d'une  amende  de  3  francs, 
qu'il  refusa  de  payer.  L'Union  le  poursuivit  devant  le  tri- 
bunal de  Saint-Étienne.  Celui-ci,  par  un  jugement  en  date 
du  29  juin  187G,  donna  gain  de  cause  au  fabricant  par  un 
jugement  dont  voici  le  considérant  essentiel  : 

((  Attendu  que  de  cet  ensemble  de  stipulations  il  résulte 
que  l'ouvrier  n'est  plus  libre  de  discuter  ses  salaires  et  ses 
prix  ;  qu'entre  eux  se  place  un  syndicat  qui  ne  connaît  que 
la  volonté  de  la  majorité  des  membres  de  l'association,  qui 
en  publie  les  résolutions  et  les  fait  exécuter  ;  que  les  ou- 
vriers et  les  patrons  de  l'Union  stéphanoise  ne  sont  pas 
seulement  liés  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  mais  encore  vis- 
à-vis  des  tiers  ;  qu'ils  ne  peuvent  traiter  qu'en  se  confor- 
mant aux  tarifs  votés  par  le  plus  grand  nombre  et  dans  des 
conditions  de  maximum  et  de  minimum  qu'il  serait  impos- 
sible de  prévoir  et  qui  seraient  susceptibles  de  varier  à  l'in- 
fini ;  qu'ainsi  leur  liberté  individuelle  est  aliénée  au  profit 
de  la  majorité  s'ils  n'en  font  pas  partie,  et  qu'une  telle  con- 
vention, qu'elle  soit  à  terme  ou  indéfiniey  est  absolument 
nulle,  parce  qu'elle  est  contraire  aux  règles  de  l'ordre 
public  (3).  » 


(1)  Cf.  Office  du  travail.  Les  associations  professionnelles  ouvrières,] 
t.  II,  p.  35i. 

(2)  L'article  2  des  statuts  de  l'Union  portait  formellement  :  «  Son  but 
principal  est  l'application  d'un  tarif  minimum  et  maximum  des  façons, 
afin  d'assurer  aux  ouvriers  des  prix  plus  rémunérateurs  dans  les 
mortes-saisons,  les  conserver  dans  l'industrie  et  permettre  un  bon 
entretien  des  métiers...  » 

L'article  5  portait  que  toute  contravention  au  tarif  serait  punie  d'une 
amende  d'un  quart  du  prix  de  façon  porté  au  tarif,  payé  par  le  fabri- 
cant, et  d'un  quart,  payé  par  l'ouvrier,  au  profit  de  la  Chambre  syndi- 
cale. Ibid.,  p.  35i. 

(3)  lOid.  Office  du  travail,  p.  352. 
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Devant  ce  jugement,  l'Union  résolut  de  se  dissoudre 
immédiatement.  Le  tarif  minimum  de  1875  n'avait  donc 
vécu  qu'un  an. 

Au  total  —  et  sans  préjuger  des  rares  découvertes  d'his- 
toire économique  que  l'avenir  peut  nous  réserver  —  on  peut 
actuellement  affirmer  que  le  minimum  de  salaire  n'a  pas 
connu,  avant  le  xix^  siècle  et  même  la  fin  du  xix«  siècle,  de 
bien  nombreuses  ni  de  bien  intéressantes  réalisations.  Les 
conditions  économiques  et  sociales  n'en  avaient  point 
encore  révélé  la  nécessité  pratique  et  le  besoin  réel  ;  en 
même  temps  que  les  courants  doctrinaux  tels  que  le  mer- 
cantilisme, qui  eût  plutôt  admis  le  maximum  de  salaire,  ou 
le  libéralisme  longtemps  dominant,  qui  voit  en  ce  minimum 
de  salaire  une  violation  flagrante  des  lois  économiques, 
s'opposèrent  longtemps  soit  à  tout  essai  de  réalisation  pra- 
tique, soit  même  à  l'étude  préalable  du  problème. 
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L'histoire  ne  nous  fournit  donc  que  des  tentatives  frag- 
mentaires et  isolées.  Le  problème  n'est  directement  abordé 
qu'à  l'époque  contemporaine;  il  s'agit  maintenant  d'en 
étudier  la  réalisation  dans  les  faits.  A  cet  égard,  on  peut, 
semble-t-il,  étudier  le  mouvement  contemporain  qui  con- 
verge vers  le  salaire  minimum  sous  les  deux  aspects  sui- 
vants : 

lo  La  réalisation  du  salaire  minimum  est  tout  d'abord 
cherchée  dans  certaines  voies  indirectes,  telles  que  l'intro- 
duction des  clauses  relatives  au  travail  dans  les  adjudica- 
tions de  travaux  publics,  l'introduction  de  la  lésion  dans 
le  contrat  de  travail,  le  fonctionnement  des  assurances 
sociales.  C'est  la  réalisation  indirecte  du  salaire  minimum; 

2»  Ensuite  l'action  de  l'association  professionnelle,  celle 
de  la  puissance  publique,  celle  de  la  loi  tendant  à  instituer 
directement  des  salaires  minima.  C'est  là  un  second  mouve- 
ment de  réalisation  directe  du  salaire  minimum. 


SECTION  A 


La  réalisation  indirecte  du  salaire  minimum. 

Le  mouvement  contemporain  a  pris  à  cet  ég^ard  trois 
directions  qu'il  nous  faut  successivement  étudier  : 

i-^  L'État  et  plus  généralement  certaines  personnes  mo- 
rales publiques,  comme  en  France  le  département,  la  com- 
mune, s'orientent  vers  le  minimum  de  salaire  par  Tintroduc- 
tion  de  clauses  relatives  aux  salaires  dans  les  cahiers  des 
charges  des  adjudications  publiques.  C'est  un  premier  cou- 
rant vers  le  minimum  de  salaire  par  les  clauses  relatives 
au  travail  dans  les  adjudications  de  travaux  publics . 

20  Le  contrat  de  travail  lui-même  évolue  dans  ce  même 
sens  et  Ton  songe  aujourd'hui  à  introduire  dans  ce  contrat 
l'idée  de  lésion,  pour  s'orienter  vers  un  salaire  vital.  C'est 
un  second  courant  vers  le  minimum  de  salaire  par  l'intro- 
duction de  la  lésion  dans  le  contrat  de  travail. 

3*^  Enfin,  la  diffusion  des  assurances  sociales  qui  tend  à 
faire  supporter  à  l'employeur  certaines  charges  sous  forme 
de  versements  pour  les  assurances  sociales  de  leurs  em- 
ployés tend  aussi  à  constituer  indirectement  un  salaire  mini- 
mum, en  mettant  en  œuvre  cette  idée  que  le  travail  doit 
nourrir  son  homme  et  que  le  salaire,  d'ordinaire  seul 
revenu  ouvrier,  doit  suffire  à  prémunir  le  travailleur  contre 
les  différents  risques  qui  lui  incombent.  C'est  un  troisième 
courant  vers  le  minimum  de  salaire  par  la  diffusion  des 
assurances  sociales  en  tout  ou  partie  à  la  charge  de  l'em- 
ployeur. 


CHAPITRE  II 


Vers  le  Minimum  de  salaire  par  les  clauses  relatives 
au  travail  dans  les  adjudications  de  travaux  publics. 

Le  premier  moyen  indirect  pour  favoriser  l'établissement 
d'un  minimum  de  salaire,  est  l'introduction  de  clauses 
relatives  au  travail  dans  les  adjudications  de  travaux 
publics. 

L'action  de  l'État  (i)  est  en  théorie  tout  aussi  indispen- 
sable qu'efficace.  On  admettra  sans  peine,  d'une  part,  que 
l'État  patron,  par  son  importance  même,  l'État  consomma- 
teur, doit  donner  l'exemple  à  l'industrie  privée,  et  il  est 
indéniable  d'autre  part  que  son  action,  à  cause  de  l'impor- 
tance de  ce  consommateur,  est  une  action  singulièrement 
efficace  :  les  ardentes  discussions  menées  autour  de  ce  pro- 
blème en  sont  une  preuve  manifeste. 

Les  circonstances  mêmes  dans  lesquelles  se  font  en  tous 
pays  les  adjudications  des  travaux  publics  ont  partout  posé 
le  problème  de  la  même  manière;  on  peut  craindre,  en 
effet,  que  le  système  d'adjudications,  par  les  rabais  néces- 
saires qu'il  comporte,  n'ait  sa  répercussion  fâcheuse  sur  les 
conditions  du  travail  (2);  il  s'agit  alors  tout  à  la  fois  de 

(i)  Par  État  il  faut  entendre  non  seulement  l'État  strict  au  sens 
du  mot,  mais  le  département,  la  commune,  les  établissements  publics; 
en  un  mot,  tous  les  org-anes  de  la  puissance  publique. 

(2)  M.  H.  Denis  (discussion  au  Conseil  supérieur  du  travail  belgre,  1894) 
donnait  des  chiffres  particulièrement  édifiants.  Voici  le  résultat  des 
adjudications  du  nettoyag-e  des  locomotives  et  manutention  des  com- 
bustibles aux  chemins  de  fer  de  l'État  belg-e  : 

i883 20  "/o  de  rabais. 

1886 80  Vo  — 

1892 59  1/2  0/0  de  rabais. 

Or  ce  sont  là  des  travaux  ne  comportant  presque  exclusivement  que 
de  la  main-d'œuvre.  Office  du  travail  belge  :  Le  minimum  de  salaire 
et  les  adjudications  publiques  en  Belgique.  Bruxelles,  191 1,  p.  38. 


maintenir  le  salaire  ordinairement  pratiqué,  ce  qui  est  la 
première  étape  et,  au  delà,  de  garantir  un  salaire  minimum. 

La  question  se  présente  sous  un  jour  particulièrement 
favorable,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  engagée  sur  ce  ter- 
rain sans  mettre  en  cause  les  objections  ordinairement 
élevées  contre  le  salaire  minimum  en  général. 

Nous  étudierons  le  problème  successivement  en  France  et 
à  l'étranger. 
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i^  Les  conditions  du  travail  dans  les  adjudications 
de  travaux  publics  en  France  (i). 

Il  faut,  pour  la  France,  examiner  successivement  les 
différents  points  suivants  : 

A)  Le  salaire  ordinairement  prévu  dans  les  adjudications 
de  travaux  publics  est  le  salaire  courant  et  non  un  salaire 
minimum  à  proprement  parler. 

B)  Comment  a  été  appliquée  cette  clause  de  salaire  cou- 
rant? 

C)  Quelles  sont  les  réformes  à  l'ordre  du  jour  (2)  ? 


(i)  Bibliographie  :  Baudin.  Rapport  du  3  mars  1899../.  O.Ch.  Doc. parlent., 
1899.  Office  du  travail.  Note  sur  le  minimum  de  salaire  dans  les  tra- 
vaux publics,  1896.  Ministère  du  travail,  Conseil  supérieur  du  travail, 
session  de  1908  :  les  décrets  du  10  août  1899  sur  les  adjudications. 
JNIarbaret  du  Basty  :  Les  conditions  du  travail  dans  les  contrats  de  tra- 
vaux publics,  thèse,  Paris,  1907. 

(2)  Il  est  superflu  de  faire  remarquer  ici  que  nous  n'étudions  pas  la 
question  dans  son  ensemble,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  elle 
touche  notre  problème  du  minimum  de  salaire. 
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A)    SALAIRE    MINIMUM.    —    SALAIRE    COURANT 

L'introduction  d'une  clause  relative  au  salaire  dans  les 
cahiers  des  charges  des  adjudications  de  travaux  publics 
peut  se  présenter  sous  deux  aspects  bien  différents  : 

Ou  bien  l'on  stipule  que  le  salaire  payé  sera  conforme 
aux  salaires  courants  de  la  profession  ou  de  la  région  : 
c'est  l'introduction  du  salaire  courant; 

Ou  bien  l'on  décide  que  ce  salaire  sera  suffisant  pour 
faire  subsister  le  travailleur,  sera  en  rapport  avec  le  taux 
des  subsistances  :  c'est  le  salaire  minimum. 

La  France  en  est  aujourd'hui  au  premier  système,  mais  le 
second  a  failli  triompher.  C'est  ce  qu'il  importe  de  rappeler 
brièvement. 

La  question  a  traversé  deux  phases  successives,  que  l'on 
pourrait,  pour  simplifier,  appeler  la  phase  municipale  (des 
orig^ines  à  i894)  et  la  phase  législative  (de  i899  à  nos  jours). 


Phase  municipale.  —  La  question  a  en  effet  d'abord  été 
posée  devant  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  devant 
certains  conseils  municipaux  de  villes  de  province  (i). 

Très  anciennement  (2),  l'habitude  des  séries  de  prix  était 
une  pratique  courante  de  l'Administration  parisienne  :  ces 
séries,  comportant  le  prix  des  matériaux,  des  ouvrages,  de  la 
main-d'œuvre  avaient  pour  rôle  de  renseigner  l'Administra- 
tion sur  les  dépenses  probables  des  travaux.  Depuis  i835, 
ces  séries  de  prix  sont  établies  par  une  commission  per- 
manente spéciale  (3).  La  manière  dont  elles  furent  établies 
et  la  composition  de  cette  commission  ont  d'ailleurs  varié  au 
cours  du  xix^  siècle.  Les  revisions  successives  qui  en  furent 
faites,  notamment  en  1872  et  1878,  montrent  une  tendance 
certaine,  une  évolution  frappante  pour  passer  de  la  consta- 
tation des  salaires  payés  et  actuellement  en  vigueur  à  l'en- 
reg"istrement  des  salaires  convenus.  Des  difficultés  nom- 
breuses existaient  de  ce  chef  entre  l'Administration  et  les 
entrepreneurs. 

La  question  fut  enfin  portée,  en  1887,  devant  le  Conseil 
municipal. 

Celui-ci  prit,  le  21  avril  1887,  la  délibération  suivante,  qui 
était  la  consécration  du  salaire  minimum  : 

«  Article  premier.  —  Les  prix  de  la  série  officielle,  en  ce 
qui  concerne  les  salaires,  seront  strictement  appliqués  aux 
travaux  de  la  Ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  La  série  officielle  de  la  Ville  de  Paris  sera  revi-. 
sée  annuellement,  de  façon  que  les  prix  des  salaires  soient 
toujours  en  rapport  avec  le  taux  des  subsistances  et  les 
conditions  générales  de  l'existence  des  travailleurs  (4).  » 

(i)  Cf.  Mazoyer.  Les  conditions  da  travail  dans  les  chantiers  de  la 
Ville  de  Paris,  thèse,  Paris,  1899. 

(2)  On  retrouve  des  précédents  jusqu'au  xviii«  siècle  au  moins. 

(3)  En  i838,  un  employé,  M.  Maurel,  eut  l'idée  d'en  entreprendre  l'im- 
pression et  la  publication. 

(4)  Cf.  Lambeau.  Monographies  municipales  de  la  ville  de  Paris.  Con- 
ditions du  travail  dans  les  chantiers  communaux.  Imp.  municipale, 
Paris,  1896,  p.  io52.  Ces  délibérations  et  les  rapports  qui  les  précèdent 
sont  formels  en  faveur  du  minimum  de  salaire  ;  témoin  ce  passag^e  du 
rapport  précédant  une  délibération  du  3i  juillet  1886  : 

«  L'ouvrier  vit  au  jour  le  jour,  il  n'a  pas  de  crédit;  il  se  trouve  en 
face  d'un  patron  qui  a  du  capital,  du  crédit  et  qui  impose  ses  conditions. 
Il  faut  donc  protég-er  le  premier  contre  la  toute-puissance  du  second. 
Pourquoi,  en  Ang-leterre,  le  pouvoir  public  n'intervient-il  pas  dans  ces 
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Comme  le  disait  nettement  M.  Vaillant  dans  la  longue  et 
intéressante  discussion  qui  précéda  l'adoption  de  cette  pro- 
position, c'était  une  orientation  très  nette  vers  le  minimum 
de  salaire  :  «  Ces  prix  de  série  ont  été  un  essai  de  détermi- 
nation du  salaire  minimum.  » 

Mais,  au  nom  de  l'Administration,  M.  Alphand,  directeur 
des  travaux,  s'était  opposé  au  vote  de  ces  deux  articles;  le 
préfet  de  la  Seine  refusa  d'approuver  la  délibération. 

Le  ministre  de  l'intérieur  d'alors,  M.  Fallières,  écrivait  au 
}»réfet  de  la  Seine,  M.  Poubelle,  la  lettre  suivante,  le  27  juil- 
let 1887  : 

«  Cette  délibération  ne  m'a  pas  paru  susceptible  d'exécu- 
tion, et  vous  devrez  vous  abstenir  de  l'approuver.  Le  prin- 
cipe de  l'adjudication  publique  est  la  règle  pour  toutes  les 
entreprises  de  travaux  et  de  fournitures  au  nom  de  la  Ville 
(ordonnance  du  i4  novembre  1837).  La  Ville  a  intérêt  à  obte- 
nir le  rabais  le  plus  considérable  ;  or  rien  ne  serait  plus 
contraire  à  cet  intérêt  et  au  principe  porté  par  l'ordonnance 
que  de  fixer  un  prix  invariable  pour  le  salaire  des 
ouvriers. 

D'un  autre  côté,  comment  appliquer  la  délibération  du 
Conseil  municipal  aux  adjudications  en  cours  sans  intro- 
duire dans  ces  marchés  un  élément  variable  qui  détruirait 
le  principe  même  de  l'adjudication?  L'application  de  cette 
disposition  présenterait,  en  outre,  des  difficultés  inextri- 
cables. 

Enfin  les  Chambres  syndicales  du  bâtiment  ont  fait,  avec 
juste  raison,  remarquer  qu'astreindre  les  entrepreneurs  à 
payer  un  prix  de  journée  uniforme  pour  tous  les  ouvriers 
serait  les  obliger  à  ne  point  occuper  les  ouvriers  les  plus 
faibles  et  qui  ne  pourraient  produire  qu'un  travail  hors  de 
proportion  avec  le  prix  fixé. 

Cette  condition  serait  contraire  à  la  loi  de  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie. 


questions?  C'est  qu'il  y  a  dans  ce  pays  une  org-anisation  ouvrière  ég-ale 
en  puissance  à  l'organisation  des  patrons,  celle  des  Ïradc-Unions.  Cette 
force,  qui  contrebalance  la  force  du  capital,  n'existe  pas  en  France. 
Voilà  la  sig-nificalion  de  l'intervention  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  Ira- 
vaux  de  la  Ville,  de  l'État  dans  les  travaux  de  l'État.  La  Ville  et  l'État 
représentent  cette  force  com[)ensatrice  qui  fait  défaut  aux  ouvriers  dans 
leur  lutte  contre  les  patrons.  » 
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Par  ces  motifs,  Monsieur  le  Préfet,  le  Gouvernement  a 
décidé  que  la  délibération  du  Conseil  municipal  resterait 
sans  suite.  11  ne  m'a  pas  paru  nécessaire  de  l'annuler,  puis- 
qu'elle ne  peut,  par  elle-même,  produire  aucun  effet.  » 

Cependant  le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  veut  pas 
céder;  il  revient  à  plusieurs  reprises  sur  sa  délibération  du 
27  avril  1887  (i)  pour  en  assurer  l'exécution  : 

Ainsi  deux  délibérations  du  18  juillet  1887  (2)  à  propos 
des  travaux  de  l'Exposition  universelle  et  pour  la  création 
d'inspecteurs  du  travail. 

Une  autre  du  27  juillet  1887  invitant  l'Administration  à 
introduire  les  conditions  du  travail  dans  les  cahiers  des 
charg-es  (3). 

Deux  autres  du  11  novembre  1887  et  du  3o  décembre  1887 
au  sujet  de  l'adjudication  des  travaux  de  peinture  de  la 
Sorbonne  et  au  sujet  de  la  construction  projetée  de  l'école 
du  Livre  (4). 

Enfin  une  autre  délibération  du  3o  décembre  1887  relative 
à  la  création  de  cinq  inspecteurs  ouvriers. 

Le  Gouvernement  porta  ces  différentes  délibérations 
devant  le  Conseil  d'État  (5).  Sur  avis  défavorable  de  celui- 
ci  intervint  un  décret  du  17  mars  1888  annulant  les  trois 
délibérations  prises  par  le  Conseil,  relatives  aux  conditions 
du  travail  (6).  Voici  les  plus  intéressants  des  considérants 
de  ce  décret  : 

lo  En  ce  qui  concerne  la  délibération  du  27  avril  1887  : 

((  Considérant  que  par  cette  délibération  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  a  imposé  aux  adjudicataires  des  travaux  de 
la  Ville  roblig"ation  de  payer  à  leurs  ouvriers,  pour  une 
journée  de  travail  réduite  à  neuf  heures,  un  salaire  uni- 
forme fixé  par  ((  la  série  officielle  des  travaux  de  Paris  »  ; 


(i)  Lambeau,  op.  cit.,  p.  io85. 

(2)  Lambeau,  op.  cit.,  p.  1066. 

(3)  Lambeau,  ibicL,  p.  1076. 

(4)  Lambeau,  ibid.,  pp.  iioo  et  un. 

(5)  Provisoirement  et  en  attendant  la  décision  du  Conseil  d'État,  le 
Conseil  municipal,  par  délibération  du  29  février  1888,  avait  décidé  que 
les  travaux  de  la  Ville  de  Paris  seraient  exécutés  en  rég-ie,  conformé- 
ment aux  conditions  mentionnées  dans  les  délibérations  soumises  à  l'ap- 
préciation du  Conseil  d'État.  Cette  délibération  fut  ultérieurement 
annulée  par  le  décret  du  17  mars  1888. 

(6)  Lambeau,  op.  cit.,  p.  11 76. 
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que  le  taux  de  ce  salaire  est  déterminé  sans  que  V entrepre- 
neur et  les  ouvriers  puissent  tenir  compte  ni  de  l'état  du 
marché,  ni  du  mérite  professionnel  des  travailleurs; 

Considérant  que  s'il  appartient  au  Conseil  municipal  de 
régler,  dans  l'intérêt  de  la  Ville,  les  conditions  des  adjudi- 
cations, il  ne  peut,  sans  sortir  de  ses  attributions  et  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  substituer  une  régle- 
mentation des  prix  à  l'effet  légal  des  revendications  entre 
patrons  et  ouvriers; 

Considérant,  en  outre,  que  la  délibération  du  27  avril  1887, 
après  avoir  posé  le  principe  d'une  revision  annuelle  du  taux 
des  salaires,  décide  que  le  résultat  de  cette  revision  sera 
applicable  aux  travaux  entrepris  depuis  plusieurs  années; 

Considérant  que  par  cette  disposition  le  Conseil  munici- 
pal de  Paris,  au  mépris  du  principe  de  Tirrévocabilité  des 
conventions,  s'est  attribué  le  droit  de  modifier  les  marchés 
en  cours  d'exécution;  qu'il  altère  l'essence  même  du  contrat 
d'adjudication,  puisque  l'entrepreneur,  lié  définitivement 
envers  la  Ville,  peut,  chaque  année,  se  voir  imposer  des 
charges  nouvelles  et  plus  rigoureuses; 

Considérant,  d'autre  part,  que  Tordonnance  réglementaire 
du  i4  novembre  1887  oblige  toute  commune  à  donner  avec 
concurrence  et  publicité  les  entreprises  pour  travaux  et 
fournitures;  qu'aucun  Conseil  municipal  ne  saurait  se  sous- 
traire ni  directement  ni  indirectement  à  cette  prescription 
édictée  dans  l'intérêt  des  finances  communales; 

Considérant  que  les  clauses  ci-dessus  rappelées  de  la  déli- 
bération du  27  avril  1887  ont  pour  effet  de  dénaturer  le  con- 
trat d'adjudication  et  de  restreindre  la  concurrence;  qu'elles 
sont  de  nature  à  éloigner  les  soumissionnaires  ou  tout  au 
moins  à  rendre  les  rabais  illusoires;  que  le  Conseil  munici- 
pal, en  prétendant  soumettre  les  travaux  de  la  Ville  de 
Paris  à  un  régime  spécial  aussi  contraire  à  la  loi  qu'à 
l'intérêt  des  finances  municipales,  est  sorti  de  ses  attribu- 
tions et  que,  par  suite,  la  délibération  susvisée  tombe  sous 
l'application  de  l'article  i4  de  la  loi  du  i4  avril  187 1.  » 

Au  total  liberté  du  travail  et  concurrence  dénaturée,  tels 
sont  les  deux  arguments  essentiels  du  Conseil  d'État  et  du 
décret  d'annulation. 

Le  préfet  de  la  Seine  donna  lecture  de  ce  décret  au  Conseil 
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municipal  de  Paris  dans  sa  séance  du  19  mars  1888.  Le  Con- 
seil n'accepta  pas  les  motifs  du  décret;  les  conseillers  muni- 
cipaux refusèrent  d'assister  aux  adjudications,  qu'il  fallut 
ajourner.  Un  rapport  de  M.  Sauton  répondait  point  par 
point  au  décret  d'annulation,  et  sur  la  proposition  de  celui- 
ci,  le  Conseil  municipal  prit,  le  3i  mars  1888,  une  nouvelle 
délibération  ainsi  conçue  :  a  La  délibération  en  date  du 
29  avril  1887  est  reprise...  (i).  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  conflit  parut  un  moment  se  calmer. 
Le  ministère  avait  chang-é.  Le  nouveau  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Floquet,  ancien  préfet  de  la  Seine,  ancien  conseil- 
ler municipal  et  ancien  député  de  Paris,  paraissait  plus 
favorable  que  son  prédécesseur  aux  desiderata  du  Conseil 
municipal  de  Paris  (2). 

Des  pourparlers  eng-ag-és  entre  le  Gouvernement  et  le 
Conseil  aboutirent  à  une  entente,  que  consacra  le  Con- 
seil municipal  par  une  délibération  du  2  mai  1888  (3).  Le 
Conseil  cédait  sur  quelques  modifications  secondaires  :  en 
ce  qui  concerne  le  salaire,  au  lieu  d'un  salaire  uniforme 
obligatoire  et  identique,  on  acceptait  les  salaires  réglés 
d'après  la  série  de  prix  de  1881.  Le  principe  du  salaire 
minimum  était  cependant  maintenu. 

Cette  nouvelle  délibération  fut  approuvée  par  le  préfet  de 
la  Seine,  après  avis  du  ministre  de  l'Intérieur.  Des  adjudi- 
cations importantes  eurent  lieu  en  juillet  1888,  avec  des 
rabais  aussi  considérables  que  par  le  passé. 

Cependant,  trois  entrepreneurs  (4)  écartés  des  adjudica- 
tions parce  qu'ils  n'avaient  pas  accepté  l'article  relatif  aux 
conditions  du  travail,  et  ayant  accordé  des  rabais  plus  con- 
sidérables que  les  adjudicataires  attaquèrent  les  opérations 
d'adjudication  et  les  arrêtés  préfectoraux  les  approuvant 
devant  le  Conseil  d'État  (5).  Ils  étaient  appuyés  par  les 

(i)  Lambeau,  op.  cit.,  p.  1196. 

(2)  En  même  temps,  des  considérations  politiques  intervinrent  :  on 
craignait  de  jeter,  par  des  mesures  maladroites,  le  Conseil  municipal 

du  côté  du  parti  boulang-iste.  (Lavy.  Rapport  à  la  Ch.  des  Députés, 
18  mars  1898.)  Doc.  parlem.,  1898,  n°  3ii3,  p.  809. 

(3)  Lambeau,  op.  cit.,  p.  1279.  —  Cf.  le  rapport  Sauton  précédant  cette 
délibération  {Ibicl.,  p.  1243). 

(4)  MM.  Caillette,  Bourg-aux  et  Cochelin. 

(5)  Tandis  que  l'affaire  était  ainsi  pendante  devant  le  Conseil  d'État, 
le  Parlement  s'occupa  de  la  question  :  la  loi  du  3  décembre  1888,  autori- 
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Chambres  syndicales  d'entrepreneurs.  Le  Conseil  d'État 
rendit  sa  décision  le  21  mars  1890  :  deux  arrêts  étaient  ren- 
dus (i)  : 

Le  premier  concernait  la  demande  en  annulation  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal  et  des  adjudications  de 
juillet  i9o8,  formée  par  les  Chambres  syndicales  des  entre- 
preneurs de  la  ville  de  Paris,  et  par  onze  entrepreneurs  en 
leur  nom  personnel  qui  n'avaient  pas  soumissionné  dans 
les  adjudications  visées.  Cette  demande  était  déclarée  irrece- 
vable, au  nom  des  principes  du  contentieux  administratif  : 
«  Ces  actes  considérés  en  eux-mêmes  et  en  dehors  de  toute 
adjudication  à  laquelle  les  requérants  auraient  personnel- 
lement concouru  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. » 

Le  second  arrêt,  visant  la  demande  en  annulation  des 
mêmes  actes  intentée  par  les  trois  entrepreneurs  écartés  de 
l'adjudication,  les  déclarait  recevables  en  leur  demande  et 
au  fond  annulait  les  adjudications  de  juillet  1888  et  les 
arrêtés  qui  avaient  approuvé  ces  adjudications  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que,  pour  prononcer  l'éviction  du  sieur  Cail- 
lette, le  bureau  d'adjudication  s'est  uniquement  fondé  sur 
les  réserves  formulées  par  cet  entrepreneur  contre  les 
dispositions  de  l'article  i5  du  cahier  des  charg-es,  d'après 
lesquelles  i adjudicataire  était  tenu  de  payer  à  ses  ouvriers 
un  salaire  minimum  déterminé  par  la  Ville  de  Paris  ^onv 
une  journée  de  travail  dont  elle  avait  ég^alement  fixé  la 
durée  ; 

((  Considérant  que  ces  clauses  ont  été  introduites  dans  le 
cahier  des  charg-es  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil 
municipal  du  2  mai  i888,  qui  reproduisait  sur  ce  point  les 


sant  l'imputation  d'une  somme  de  29  millions  sur  les  fonds  d'un 
emprunt  de  188O,  contenait  un  article  ainsi  conçu  :  «  Les  cahiers  des 
charij'-es  et  séries  de  prix  dressés  pour  l'exécution  des  travaux  faits 
avec  les  fonds  dudit  emprunt  ne  pourront  contenir  aucune  clause 
contraire  aux  dispositions  du  décret  du  17  mars  1888,  portant  annula- 
tion des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
27  avril,  3o  décembre  1887  et  29  février  1888,  relatives  aux  travaux 
communaux.  Toute  clause  de  ce  g-enre  sera  réputée  non  écrite. 

(I)  Hec.  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  1890,  p.  3iG;  D.   1891.  III.  81  ; 
S.  1892.  III.  87. 
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délibérations  dudit  Conseil  des  27  avril,  3o  décembre  1887 
et  29  février  suivant,  lesquelles  ont  été  annulées  par  décret 
du  17  mars  1888,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du 
travail  et  des  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  et 
comme  excédant  les  attributions  lég-ales  du  Conseil  mu- 
nicipal; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  rillég^alité  desdites  clauses 
a  été  lég'alement  reconnue  par  le  pouvoir  lég^islatif  ;  qu'en 
effet,  Tarticle  2  de  la  loi  du  3  décembre  1888,  relative  aux 
travaux  à  exécuter  par  la  Ville  de  Paris  sur  les  fonds  de 
l'emprunt  de  1886,  dispose  que  les  cahiers  des  charg-es  et 
séries  de  prix,  dressés  pour  l'exécution  des  travaux  a  ne 
((  peuvent  contenir  aucune  clause  contraire  aux  disposi- 
((  tions  du  décret  du  17  mars  1888,  portant  annulation  des 
«  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
«  27  avril,  3o  décembre  1887,  ^9  février  1888,  relatives  aux 
«  travaux  communaux  :  toute  clause  de  ce  genre  sera  répu- 
<(  tée  non  écrite;  » 

«  Considérant  que  les  clauses  contre  lesquelles  le  sieur 
Caillette  a  formulé  ses  réserves  fig-uraient  parmi  celles  que 
le  décret  et  la  loi  ci-dessus  visés  ont  déclaré  nulles  et  de  nul 
effet,  à  raison  de  l'excès  de  pouvoir  dont  elles  étaient  enta- 
chées, et  que  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  leur 
insertion  dans  le  cahier  des  charg'es  de  l'adjudication  dont 
s'agit  ne  pouvait  leur  conférer  un  caractère  licite  et  oblig^a- 
toire  à  l'ég-ard  des  entrepreneurs  admis  à  soumissionner 
les  travaux  de  la  Ville;  qu'il  suit  de  là  que  le  refus  du  sieur 
Caillette  de  se  soumettre  auxdites  clauses  ne  pouvait  pas 
légalement  motiver  son  éviction  au  profit  d'un  concurrent, 
dont  le  rabais  était  inférieur  au  sien  ;  qu'ainsi  le  sieur  Cail- 
lette est  fondé  à  soutenir  que  le  préfet  de  la  Seine  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  approuvant  une  adjudication  dont  il  avait 
été  écarté  par  cette  unique  raison.  » 

En  somme,  le  Conseil  d'État  maintint  purement  et  sim- 
plement sa  jurisprudence  antérieure  :  les  arrêtés  préfec- 
toraux approuvant  les  adjudications  sont  annulés  comme 
les  délibérations  du  Conseil  municipal,  et  pour  les  mêmes 
motifs. 

—  Pour  la  seconde  fois,  le  Conseil  municipal  de  Paris  ne 
céda  pas  sur  les  questions  des  conditions  du  travail  et,  par 
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conséquent,  du  minimum  de  salaire.  Il  prend  deux  nouvelles 
délibérations  dans  le  même  sens  : 

La  première,  en  date  du  i3  juin  i89o,  sur  un  rapport  de 
M.  Navarre  i^i),  maintenait  la  délibération  précédente  du 
>  mai  1888. 

La  seconde,  en  date  du  28  décembre  i89o,  sur  un  rapport 
de  M.  Vaillant  (2)  décidait  que  les  adjudications  à  venir 
pour  les  travaux  d'entretien  des  édifices  communaux  du 
i^f  avril  i89i  au  3i  mars  i894  contiendraient  les  mêmes 
clauses  relatives  aux  conditions  du  travail. 

Naturellement,  et  comme  il  fallait  s'y  attendre,  ces  deux 
délibérations  furent  annulées  par  décret  :  la  première,  par 
un  décret  en  date  du  16  juillet  1890  (3),  la  seconde,  par  un 
autre  décret  du  23  janvier  i89i. 

Cette  fois,  ce  fut  le  Conseil  municipal  qui  prit  l'initiative 
de  poiler  TafiFaire  devant  le  Conseil  d'État. 

Sur  la  proposition  de  M. Vaillant,  le  9  mars  i89i,  le  Conseil 
municipal  maintenait  sa  délibération  du  28  décembre  i89o 
et  invitait  le  préfet  de  la  Seine  à  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'État  contre  l'annulation  par  décret  en  date  du 
23  janvier  i89i  de  ladite  délibération  (4). 

Un  nouveau  décret  du  i^""  avril  1891  vint  annuler  cette 
nouvelle  délibération  du  9  mars  i89i  (5).  Le  Conseil  d'État 
refusa  d'admettre  le  pourvoi  de  la  Ville  contre  le  décret 
d'annulation  par  un  troisième  arrêt  en  date  du  20  jan- 
vier i895(6). 

Cette  fois,  le  Conseil  municipal  de  Paris  s'avoua  vaincu. 
Il  n'eut  plus  qu'une  ressource,  en  appeler  au  Parlement, 
pour  faire  triompher  sa  politique.  C'est  ce  qu'il  fit  en  adop- 
tant la  délibération  suivante,  le  25  mars  1896  : 

«  Le  Conseil  maintient  intégralement  les  termes  de  la  dé- 
libération du  2  mai  1888  et  invite  le  Bureau  à  se  mettre  en 
rapport  avec  les  représentants  de  Paris  et  la  Commission 
du  travail  de  la  Chambre  des  députés  pour  faire  accepter 
par  le  Parlement,  dans  leur  intégralité,  les  clauses  et  con- 

(i)  Lambeau,  op.  cit.,  p.  iG3i. 

{2}  Lambeau,  op.  cit.,  p.  1^99. 

(3)  Revue  générale  d'administration,  i89o,  t.  III,  p.  7g. 

(4)  fd.,  1891,  t.  I,  p.  338,  et  aussi  Lambeau,  op.  cit.,  p.  1701. 
15)  Lambeau,  p.  1740. 

(0)  Revue  d'administration,  1895,  I,  426;  D.  1896.  III.  11. 
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dilions  du  travail  votées  par  le  Conseil  municipal,  en  vue 
de  l'exécution  des  travaux  sur  les  chantiers  communaux  de 
la  Ville  de  Paris  (i).  » 

En  province,  un  mouvement  tout  à  fait  analog"ue  avait 
rencontré  les  mêmes  résistances. 

Diverses  municipalités,  Limoges  en  189 1,  Toulon  en 
1891  (2),  Roubaix  en  1894,  Albi  en  1894,  Toulouse  en  i896, 
avaient  introduit  des  clauses  du  minimum  de  salaire,  les 
préfets  annulaient  ces  délibérations. 

D'autres  (3),  comme  Paris,  exprimaient  le  vœu  que  la  ré- 
forme fût  opérée  par  voie  lég"islative. 

Près  de  huit  ans  de  lutte  acharnée,  plus  de  quinze  déli- 
bérations, trois  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  voilà  certes  beau- 
coup d'efforts  et  beaucoup  de  résistance  à  propos  de  cette 
clause  du  salaire  minimum. 

La  bataille  était  perdue  sur  le  terrain  municipal.  Elle 
allait  l'être  aussi  sur  le  terrain  législatif. 


(i)  Lambeau,  op.  cii.y  p.  193 1. 

(2)  Cf.,  pour  les  détails,  rapport  Lavy,  Ch.,  Doc.  parlera.,  1898,  n»  3ii3,j 
pp.  820  et  suiv. 

(3)  Notamment  la  municipalité  de  Dun-sur-Auron  (Cher).  Ibid. 


I 
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Phase  législative.  —  On  a  déjà  vu  que  le  Parlement  avait, 
par  la  loi  du  3  décembre  1888,  d'une  manière  restreinte  (i), 
il  est  vrai,  tranché  la  question  dans  un  sens  opposé  aux 
prétentions  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Le  vote  de  cette  loi  marque  dans  ses  détails  une  première 
défaite  des  partisans  du  salaire  minimum.  Le  projet  ne 
contenait  aucune  disposition  relative  aux  conditions  du  tra- 
vail. Un  amendement  de  M.  Bozérian,  au  Sénat  (2),  proposait 
de  mettre  fin  aux  difficultés  existantes  entre  le  Gouverne- 
ment et  le  Conseil  municipal  par  l'introduction  d'un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  caliiers  des  charg^es  et  séries  de  prix  dressées  pour 
rexécution  des  travaux  faits  avec  les  fonds  dudit  emprunt 
ne  pourront  contenir  aucune  clause  contraire  aux  disposi- 
tions du  décret  du  17  mars  1888  portant  annulation  des 
délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
27  avril,  3o  décembre  1886  et  29  février  1888,  relatives 
aux  travaux  communaux.  Toute  clause  de  ce  genre  sera  ré- 
putée non  écrite.  » 

En  séance,  le  16  octobre  1888,  l'auteur  de  cet  amendement 
développa  les  raisons  déjà  expliquées  dans  son  rapport,  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  au  conflit  existant.  En  vain 
M.  Bourgeois,  sous-secrétaire  d'État  à  l'Intérieur,  lui  répon- 
dit en  montrant  que  la  nouvelle  délibération  du  Conseil 
municipal  en  date  du  2  mai  1888  différait  de  celles  annulées 
par  le  décret  du  17  mars  1888,  que  le  Gouvernement  trou- 
vait acceptables  les  nouvelles  clauses  relatives  aux  condi- 
tions du  travail.  Malgré  ses  efforts,  l'amendement  fut  voté 
et  devint  l'article  2  de  la  loi. 

A  la  Chambre,  des  efforts  analogues  furent  tentés  par  le 
rapporteur,  M.  Camille  Dreyfus  (3).  Malgré  le  rapporteur, 
le  projet  fut  adopté  le  26  novembre  1888  sans  discussion, 
non  pas  tel  que  le  présentait  le  rapporteur,  c'est-à  dire  sans 
l'article  en  question,  mais  avec  cet  article  repris  à  titre  d'a- 
mendement par  deux  députés  (4). 

(i)  La  loi  en  question  concernait  exclusivement  les  adjudications 
faites  pour  les  travaux  à  exécuter  sur  les  3o  millions  de  francs  de  l'em- 
prunt de  1886. 

(2)  Sénat,  Doc.  parlem.,  1888,  p.  379,  n»  441. 

(3)  Rapport,  Ch.,  Doc.  parlem.,  1888,  n»  3i88,  p.  53o. 

(4)  Ch.,  Déb.  parlem.,  1898,.  p.  2649. 
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Ce  n'était  là  qu'une  loi  de  portée  restreinte  :  malgré  ce 
précédent,  il  restait  à  statuer  sur  la  question  dans  son  en- 
semble. 

A  la  suite  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  M.  Vaillant  et  48  de  ses  collègues  déposèrent  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  une  proposition  ayant  pour  but  d'au- 
toriser la  Ville  de  Paris  à  insérer  dans  les  cahiers  des  char- 
ges de  ses  travaux  neufs  ou  d'entretien  les  conditions  du 
travail  telles  qu'elles  avaient  été  définies  dans  la  délibéra- 
tion du  2  mai  1888  (1). 

Cette  proposition,  renvoyée  à  la  Commission  du  travail,  fut 
l'objet  d'un  rapport  de  M.  Aimé  Lavy,  le  10  mars  1898  (2). 

Celui-ci  repoussait  la  clause  relative  au  salaire  minimum 
pour  les  travaux  de  l'Etat,  mais  admettait  pour  les  dépar- 
tements et  les  communes  la  faculté  d'insérer  «  les  clauses 
relatives  à  la  fixation  du  salaire,  à  la  détermination  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  et  toutes  autres  clauses  qui 
seraient  de  nature  à  assurer  à  la  fois  la  bonne  exécution  des 
travaux  et  des  conditions  de  payement  des  salaires,  d'orga-i 
nisation  du  travail,  d'hygiène  et  de  sécurité  en  faveur  des 
travailleurs  ». 

La  législature  se  termina  sans  que  la  question  fût  discutée. 
Sous  la  législature  suivante  (mai  1898),  M.  Vaillant  reprit] 
sa  proposition.  En  même  temps,  une  nouvelle  proposition 
de  M.  Dansette  (3),  autorisant  l'État,  les  départements,  les 
communes  et  les  établissements  publics  à  insérer  dans  les 
cahiers  des  charges  diverses  clauses  relatives  aux  conditions 
du  travail,  notamment  l'obligation  pour  les  entrepreneurs 
de  payer  aux  ouvriers  un  salaire  égal  au  salaire  normal  des 
ouvriers  de  la  même  catégorie  dans  la  localité  ou  la  région. 
C'était  la  clause  du  salaire  courant  qui  devait  finalement 
triompher. 

Il  y  a  bien  encore  une  proposition  Holtz  (4)  qui  ouvrait 
la  porte  au  salaire  minimum. 

Mais  toutes  ces  propositions  furent  renvoyées  à  la  Com- 
mission du  travail,  et  celle-ci,  par  l'organe  de  son  rappor- 


(i)  Ch.,  Doc.  parlem.,  lï 

(2)  Ch.,  Doc.  parlem.,  i? 

(3)  Ch.,  Doc.  parlem. f  i^ 

(4)  Gh.,  Doc.  parlem.,  li 


.,  n°  741,  p.  io55. 
!,  n°  3ii3,  p.  809. 
\,  n°  116,  p.  1279. 
î,  11°  3oi,  p.  114. 
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teur,  M.  Baudin,  acceptait  la  clause  du  salaire  courant,  en 
excluant  toute  idée  de  salaire  minimum  (i): 

Article  I«^  —  Dans  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
l'État,  Tentrepreneur  ou  le  fabricant  qui  a  obtenu  un  mar- 
ché, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudication,  sera  tenu  par 
les  clauses  du  contrat  d'observer  les  conditions  suivantes  : 

30  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal  pour  cha- 
que catégorie  au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville 
ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté,  et  s'il  s'agit  de  travail 
à  la  journée,  pour  la  durée  normale  de  la  journée  en  usage 
dans  ladite  ville  ou  région  (2). 

La  discussion  s'ouvrit  devant  la  Chambre  le  4  mai  1899  (3). 
M.  Aynard,  en  ouvrant  le  débat,  eut  bien  soin  de  constater 
que  le  salaire  minimum  n'était  pas  en  question  :  «  En- 
core une  fois,  le  minimum  de  salaire  étant  unanimement 
écarté,  je  considère  qu'il  est  inutile  de  le  discuter  et  de 
défendre,  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  les  idées  libé- 
rales qui  s'y  opposent.  Si  la  question  du  minimum  de  salaire 
était  posée  devant  la  Chambre,  ce  serait  le  socialisme  en 
action  qui  se  dresserait  devant  vous,  et  nous  sommes  résolus 
à  le  discuter  en  lui-même  et  à  le  combattre  (4)  ».  Les  ora- 
teurs acceptèrent,  soit  du  côté  des  partisans,  soit  du  côté 
des  adversaires  de  la  loi,  le  nouveau  terrain. 

En  vain,  à  la  séance  du  lendemain,  5  mai,  M.  Vaillant  (5) 
reprit  énergiquement  sa  proposition  en  demandant  d'ajou- 
ter au  projet  de  la  Commission  une  clause  relative  au 
minimum  de  salaire  :  M.  Vaillant  invoquait  en  sa  faveur 
l'expérience  anglaise,  posait  dans  toute  son  ampleur  la 
question  du  salaire  minimum. 

«  Ce  salaire  minimum  est,  je  le  répète,  dans  les  travaux 
publics  où  il  est  appliqué,  une  indication  qu'on  ne  peut  pas 
accepter  que  des  ouvriers  travaillent  à  un  niveau  de  salaire 
et  à  un  niveau  de  dépenses  de  forces  par  des  journées  trop 

U)  Ch.,  Doc.  parlent. y  1899,  n»  776,  p.  83g. 

(2)  En  même  temps,  la  même  formule  triomphait  au  Conseil  supérieur 
du  travail  (Décembre  1897).   Cf.  compte  rendu,  Rapport  Keûfer,  p.  117. 

(3)  Ch.,  Déb.  parlem.,  1899,  p.  128O. 

(4)  Ibid. 

(0)  Ch.,  Déb.  parlem.,  1899,  P-  i3o5. 
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prolongées  qui  compromettent  leur  existence,  leur  santé  et 
leur  force  ;  qu'on  ne  veut  pas,  d'autre  part,  cette  injure  aux 
devoirs  de  l'Etat,  et  de  l'autre  côté  un  moyen  d'oppression 
de  la  vie  ouvrière,  de  diminution  de  ses  conditions  d'exis- 
tence (i).  » 

Il  le  justifiait  par  une  théorie  assez  confuse  d'ailleurs, 
tirée  des  doctrines  marxistes  et  insistait  sur  la  nécessité 
pour  l'État  patron  de  donner  l'exemple  :  le  salaire  minimum 
sera  d'autant  plus  facile  à  instituer  qu'il  fonctionnera  par 
région. 

Dans  une  conclusion  chaleureuse,  M.  Vaillant  demande  à 
la  Chambre  «  cet  acte  de  justice  et  de  républicanisme  ». 

Après  Ce  discours,  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
fut  renvoyée  à  une  date  ultérieure. 

Par  suite  d'un  changement  de  ministère  (2),  le  rapporteur 
de  la  proposition  de  loi,  M.  Baudin,  était  ministre  des  tra- 
vaux publics  dans  le  nouveau  cabinet.  Le  gouvernement 
prit  l'initiative  de  régler  la  question  par  décret. 

Dans  une  question  posée  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  M.  Millerand,  en  la  séance  du  4  juillet  1899  (3), 
M.  Beauregard,  tout  en  contestant  la  légalité  des  décrets 
attendus,  posait  au  ministre  les  deux  questions  suivantes  : 
«  Le  ministre  a-t-il  l'intention  d'introduire,  dans  les  décrets 
qu'il  compte  prendre,  le  minimum  de  salaire  et  la  limita- 
tion de  la  journée  de  travail?  —  Entend-il,  dans  ces  décrets, 
viser  les  travaux  de  l'État,  mais  ceux  aussi  des  départements 
et  des  communes?  » 

M.  Millerand  reprocha  à  M.  Beauregard  de  confondre  le 
minimum  de  salaire  et  le  salaire  courant  et  normal,  en 
affirmant  que  c'était  seulement  ce  dernier  qu'il  s'agissait 
d'insérer  dans  les  décrets. 

Ceux-ci  parurent,  en  date  du  10  aoiit  i899,  dans  le  sens 
indiqué. 

La  clause  relative  au  salaire  est  identique  dans  les  trois 


(i)  Ibid.,  p.  i3o8. 

(2)  Le  ministère  Ch.  Dupuy  était  renversé  le   12  juin  et  M.  Waldeck- 
Rousseau  lui  succédait  au  pouvoir. 

(3)  Ch.,  Déb.  parlem.,  1899,  p.  1812. 


décrets  (i).  Elle  est  seulement  obligatoire  dans  le  premier, 
facultative  dans  les  deux  autres. 

Article  i^'".  —  Les  cahiers  des  marchés  de  travaux 
publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de  l'État,  par 
adjudication  ou  de  g-ré  à  gré  devront  (pourront  pour  ceux 
passés  au  nom  du  département,  des  communes,  établisse- 
ments publics)  contenir  les  conditions  suivantes  en  ce  qui 
concerne  la  main-d'œuvre  de  ces  travaux  ou  fournitures, 
dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en 
vue  de  l'exécution  du  marché  : 

30  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal  pour 
chaque  profession  et  dans  chaque  profession  pour  chaque 
catégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué  dans 
la  ville  ou  région  où  le  travail  est  exécuté. 

C'était  le  triomphe  définitif  du  salaire  courant  ou  nor- 
mal :  le  salaire  minimum  n'avait  pas  triomphé  ! 


(i)  On  sait  que  le  premier  de  ces  décrets  concerne  les  conditions  du 
travail  dans  les  marchés  des  travaux  publics  passés  au  nom  de  l'État  ; 
le  second  dans  les  marchés  passés  au  nom  des  départements  ;  le  troi- 
sième dans  les  marchés  passés  au  nom  des  communes  et  établissements 
publics. 
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B)  l'application  de  la  clause  du  salaire  normal 

ou   COURANT 

Ainsi,  une  fois  la  réforme  réalisée,  le  seul  salaire  assuré 
dans  les  adjudications  des  travaux  publics  était  le  salaire 
courant  ou  normal  (i),  et  non  le  salaire  minimum. 

Celui-là  est  d'ailleurs  nettement  défini  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  3o  septembre  1899,  relative  à  l'application 
des  décrets  du  10  août  : 

«  Le  salaire  normal  que  l'entrepreneur  est  tenu  de  payer 
aux  ouvriers  employés  sur  les  chantiers  ou  dans  les  ateliers 
de  l'entreprise  est  le  salaire  courant,  le  salaire  habituel  de 
la  ville  et  de  la  région,  celui  que  les  ouvriers  du  même 
corps  de  métier  et  de  la  même  catég-orie  ont  coutume  de 
recevoir  sur  les  chantiers  ou  dans  les  ateliers  de  la  localité 
ou  des  localités  voisines.  » 

Quant  au  mode  de  constatation  de  ce  salaire  courant,  il  est 
expressément  prévu  par  le  texte  de  l'article  3  des  décrets 
du  10  août  1899  qui  dispose  : 

«  La  constatation  et  la  vérification  du  taux  normal  ou  cou- 
rant du  salaire  (et  de  la  durée  normale  et  courante  de  la 
journée  de  travail)  sera  faite  sous  le  contrôle  du  préfet  par 
l'administration  intéressée,  qui  devra  : 

jo  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  existant 
entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou 
de  la  rég-ion; 

2»  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de  commis- 
sions mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, et  en  outre  se  munir  de  tous  renseig^nemenls  utiles 
auprès  des  syndicats  professionnels,  conseils  de  prud'- 
hommes, ingénieurs,  architectes  départementaux  et  com- 
munaux et  autres  personnes  compétentes. 

Les  bordereaux  résultant  de  cette  constatation  devront 
être  joints  à  chaque  cahier  des  charges  (2). 

(i)  Ces  deux  mots  sont  pris  ici  comme  synonymes,  avec  cette  nuance 
que  par  salaire  normal  on  a  voulu  maintenir  l'idée  «  qu'il  s'ag-it  d'un 
cours  de  salaires  établi  en  dehors  de  l'influence  des  éléments  pertur- 
bateurs résultant  du  système  des  adjudications  et  de  l'importance  des 
travaux  publics  ».  (Cf.  Marbaret  du  Basty,  thèse  citée,  p.  i3o.) 

(2)  Le  premier  décret  relatif  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'État 
ajoute  :  «  Sauf  dans  les  cas  d'impossibilité  matérielle  ».  On  a  voulu  ainsi 
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Ils  seront  affichés  dans  les  chantiers  ou  ateliers  où  les 
travaux  seront  exécutés  (i).  » 

Ainsi  la  constatation  du  salaire  normal  est  faite  par  les 
soins  de  l'administration  intéressée.  Celle-ci  prend  pour 
base  les  accords  syndicaux,  s'il  en  existe,  ou,  à  défaut, 
prend  l'avis  des  commissions  mixtes  composées  en  nombre 
ég-al  de  patrons  et  d'ouvriers;  au  surplus,  elle  s'informe 
auprès  de  toutes  les  compétences. 

Enfin  la  revision  de  ces  salaires  reste  possible  (2). 

La  double  sanction  de  ces  prescriptions  est,  on  le  sait, 
d'une  part  le  droit  pour  l'administration  de  retenir  le  com- 
plément de  salaire  sur  les  sommes  dues  à  Tentrepreneur 
ou  sur  son  cautionnement  (art.  4  des  décrets). 

Et  d'autre  part,  l'exclusion  temporaire  ou  définitive  des 
marchés  contre  l'entrepreneur  à  la  charge  duquel  des 
infractions  réitérées  aux  conditions  du  travail  auraient  été 
relevées  (art.  5  des  décrets). 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  le  mécanisme  de  notre 
clause.  Comment  a-t-elle  été  appliquée? 

Pour  suivre  l'application  de  la  clause  relative  aux  sa- 
laires, il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

i^  Les  travaux  de  l'État  ; 

2^  Les  travaux  des  départements  ; 

3^  Les  travaux  des  communes  et  établissements  publics. 

/o  Application  dans  les  travaux  de  VÉtat,  —  Une  publi- 
cation   déjà  ancienne    de    l'Office  du  travail  (3),   datant 

réserver  les  cas  d'adjudications  urg-entes  et  les  cas  d'incertitude  sur  la 
réÉTÎon  des  travaux.  En  ce  cas,  et  malgré  quelques  contestations,  l'entre- 
preneur n'est  pas  dég-agé  de  l'oblig-ation  de  payer  le  salaire  courant. 
C'est  là  d'ailleurs,  nous  le  verrons  plus  loin,  une  porte  ouverte  à 
l'inexécution  des  décrets. 

(i)  L'oe  circulaire  ministérielle  du  14  novembre  1899  invitait  les  pré- 
fets à  former  cette  commission  administrative  peu  nombreuse,  com- 
posée de  personnes  compétentes,  indépendantes  et  désintéressées. 

(2|  L'article  3  dispose  en  effet  :  «  Ils  (les  bordereaux)  peuvent  être 
revisés  sur  la  demande  des  patrons  et  des  ouvriers,  lorsque  des  varia- 
tions dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  travail  auront  reçu  une 
application  g-énérale  dans  l'industrie  en  cause. 

Cette  revision  sera  faite  dans  les  conditions  indiquées  sous  les  n"»  i» 
et  20  du  présent  article,  t'ne  revision  correspondante  des  prix  du  mar- 
ché pourra  être  réclamée  par  l'entrepreneur  ou  effectuée  d'office  par 
l'administration  quand  les  variations  ainsi  constatées  dans  le  taux  des 
salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  dépasseront  les  limites  déter- 
minées par  le  cahier  des  charg-es.  » 

(3)  Office  du  travail.  Bordereaux  des  salaires  pour  diverses  caiégo- 
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de  1902,  donnait  déjà  un  premier  aperçu  de  l'application 
de  notre  clause  dans  les  travaux  de  TÉtat. 

Plus  récemment  (i)  le  Ministère  du  Travail  a  publié  les 
bordereaux  des  salaires  normaux  et  courants  dressés  en 
1906  (2)  par  profession.  Il  résulte  de  Texamen  de  ces  borde- 
reaux que  dans  beaucoup  de  professions  les  bordereaux 
établissent  des  salaires  courants  qui  sont  de  véritables  mi- 
nima  de  salaires;  en  voici  quelques  exemples  : 

Ajusteurs  ordinaires,  5  à  6  francs  (3);  ajusteurs-mécani- 
ciens, 6  à  8  francs  ;  briquetiers,  4  fr-  5o  à  5  fr.  5o  ;  carriers, 
3  fr.  5o;  charbonniers,  5  francs;  charretiers,  3  fr.  5o  à 
6  francs  ;  charrons,  4  francs  environ  ;  mécaniciens,  5  et 
6  francs,  etc. 

Par  contre,  tous  les  salaires  relevés  sont  loin  d'être  aussi 
favorables  et  l'on  rencontre  variables,  selon  les  professions 
et  les  métiers,  des  taux  de  salaires  de  3  francs  et  au-des- 
sous, surtout  pour  les  femmes  et  les  enfants. 

Le  document  cité  (4)  se  refuse  à  faire  la  comparaison 
entre  les  bordereaux  de  salaires  de  i9o6  et  ceux  de  i9oo. 
«  Encore  cette  comparaison,  à  si  peu  de  distance,  offrirait- 
elle  quelque  incertitude.  D'abord  les  localités  où  les  tra- 
vaux de  i9o6  ont  été  exécutés  ne  sont  souvent  pas  les  mêmes 
que  celles  de  1900  et  les  salaires  varient  très  sensiblement 
d'une  localité  à  l'autre  de  la  môme  région.  D'autre  part, 
l'influence  des  conditions  particulières  à  chaque  travail 
empêche  qu'à  un  si  court  intervalle  de  temps  les  variations 
des  salaires  portés  sur  les  bordereaux  puissent  être  impu- 
tées sûrement  à  un  changement  du  taux  normal  des  salaires 
dans  chaque  profession.  Enfin  la  multitude  des  localités  et 
des  travaux  différents  rend  la  comparaison  assez  labo- 
rieuse. » 

Il  est  probable  cependant,  d'après  les  comparaisons  effec- 

fHes  d'ouvriers  en  igoo  et  1901,  Paris,  Imp.  nationale,  1902.  On  y 
retrouve  une  série  de  bordereaux  de  salaires  établis  en  partie  d'après 
les  renseignements  communiqués  par  les  g-randes  administrations  de 
l'État. 

(i)  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Statistique  géné- 
rale de  la  France.  Salaires  et  coût  de  l'existence  à  diverses  époques 
Jusqu'en  1910,  1  vol.  Paris,  Impr.  nationale,  i9ii,  pp.  170-381. 

(2)  Cf.  op.  cit.,  p.  i3. 

(3)  Cf.  op.  cit.,  p.  170,  etc. 

(4)  Op.  cit.,  p.  19. 
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tuées  à  l'aide  d'autres  documents  (i),  qu'il  y  a  eu  en  général^ 
de  1900  à  i9o6,  une  hausse  dans  le  taux  des  salaires  cou- 
rants. 

On  ne  peut  donc  être  exactement  renseigné  sur  l'applica- 
tion de  notre  clause  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'État 
à  l'aide  de  ces  documents. 

On  peut  encore  se  faire  une  idée  de  l'application  de  notre 
clause  dans  les  travaux  de  l'État  d'après  le  rapport  de  la 
commission  interministérielle  chargée  d'étudier  l'ensemble 
des  questions  relatives  aux  adjudications  des  Travaux  pu- 
blics (2)  : 

Il  paraît,  d'après  le  résumé  des  observations  présentées 
par  les  intéressés ,  que,  d'une  part,  on  ne  trouve  aucune 
réclamation  en  ce  qui  concerne  la  non-application  dans  les 
travaux  de  l'État  et  que,  d'autre  part,  des  plaintes  ont  été 
adressées  constatant  la  tendance  de  l'Administration  à 
appliquer  les  dispositions  du  décret  en  diehors  des  cas 
prévus  par  ce  décret,  c'est-à-dire  en  dehors  «  des  chantiers 
et  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de  l'exécution 
du  marché  (3)  ». 

Dans  ses  conclusions  générales  (4),  la  Commission  semble 
accepter  que  «  l'augmentation  des  prix  dans  les  adj  udication» 
soit  due  à  la  hausse  des  salaires  et  à  l'abstention  de  certains 
entrepreneurs  ou  à  leurs  exigences  motivées  tant  par  la 
procédure  suivie  dans  les  adjudications  que  par  les  condi- 
tions excessives  des  marchés  et  aussi  par  les  charges  nou- 
velles résultant  de  la  réglementation  du  travail  ». 

Autant  donc  qu'on  peut  se  servir  de  ce  document,  l'appli- 
cation paraît  le  principe,  la  non-application  l'exception  (5)^ 


(i)  Cf.  op.  cit. y  p.  20. 

(21  Rapport  en  date  du  11  juin  1909.  Ce  rapport  n'est  pas  facile  à  con- 
sulter :  nous  avons  pu  le  faire  grrâcc  à  la  bienveillante  communication 
du  Ministère  des  Travaux  publics.  Cf.  ci-dessous  pour  les  circonstances 
où  fut  nommée  la  commission  et  son  œuvre,  p.  91. 

(3)  Plainte  de  l'Union  des  industries  métallurg-iques  et  minières,  rap. 
cité,  p.  107  ;  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  et  constructeurs  de 
matériel  de  gruerre.  Ibid.,  p.  108. 

(4)  P.  i32,  rap.  cité. 

(5)  Pareille  impression  résulte  égralement  de  la  lecture  de  la  monogra- 
phie récente  de  M.  Jean  Linet,  commis  des  Ponts  et  Chaussées  :  Condi- 
tions du  travail  .sur  les  chantiers  des  Ponts  et  Chaussées,  thèse,  Poi- 
tiers, 1911,  Masson,  édit.,  pp.  76  et  suiv. 
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Celle-ci  serait  encore  assez  notable  : 

L'Administration  des  Beaux-Arts  (bâtiments  civils  et 
palais  nationaux)  ne  vise,  dans  ses  cahiers  des  charg-es, 
pour  l'application  du  décret  du  lo  août,  que  les  travaux 
exécutés  dans  les  chantiers  de  l'État  (i). 

L'Administration  des  Postes  et  Télégraphes  ne  les  vise 
que  dans  les  cahiers  des  charges  relatifs  à  la  fourniture  du 
matériel  (2). 

La  Marine  aussi  n'en  ferait  pas  une  application  très  éten- 
due (3). 

La  Commission  proposait  d'ailleurs  d'unifier  ces  pra- 
tiques diverses  et  votait  les  résolutions  suivantes  (4)  : 

((  Les  dispositions  du  décret  du  10  août  i899  devraient  être 
inapplicables  aux  établissements  qui  exécutent  des  ou- 
vrages ou  fabriquent  des  produits  d'un  emploi  courant, 
susceptibles  d'être  livrés  indifféremment  soit  à  l'État,  soit  à 
d'autres  clients  (5)  ; 

Applicables  aux  établissements  qui  travaillent  exclusive- 
ment ou  presque  exclusivement  pour  l'État  et  aux  établisse- 
ments qui  travaillent  simultanément  pour  l'État  et  pour 
d'autres  clients,  si  les  commandes  de  l'État  sont  assez 
importantes  pour  qu'un  personnel  et  un  matériel  spéciaux 
y  soient  affectés  pendant  une  période  de  temps  notable, 
auquel  cas  c'est  à  ce  personnel  spécial  que  les  dispositions 
du  décret  doivent  être  appliquées  (6).  » 

Il  y  a,  malgré  ce  vœu,  une  tendance  marquée  à  l'exten- 
sion croissante  de  l'application  des  décrets. 

A  plusieurs  reprises,  et  tout  récemment,  divers  engage- 
ments formels  ont  été  pris  devant  la  Chambre  par  les 
ministres  compétents  pour  l'application  des  conditions  du 
travail  dans  les  adjudications  des  travaux  de  l'État  (7). 

(i)  Rapport  cité,  p.  log. 

(2)  Ibid.,  p.  109. 

(3)  Instructioa  relative  à  l'application  du  décret  du  10  août  1899,  du 
27  novembre  1899.  —  Ibid.y  p.  109. 

(4)  Rapport  cité,  p.  i44- 

(5)  En  ce  cas,  ces  établissements  ne  sont  pas  tenus  d'affecter  aux 
commandes  de  l'État  des  ateliers  spéciaux. 

(6)  Pour  les  cas  douteux,  le  ministre  intéressé  tranche  la  difficulté 
par  des  décisions  d'espèce. 

(7)  Le  10  février  1911,  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  pour  les 
fournitures   d'imprimerie  des  chemins  de  fer  de  l'État  ;  le  16  février 
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Le  Ministre  du  Travail  se  fait  communiquer  les  borde- 
reaux des  salaires  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
l'État  (i\ 

2°  Application  dans  les  travaux  des  départements  (2).  — 
Une  enquête  récente  (3)  menée  par  le  Ministre  du  Tra- 
vail doiine  les  résultats  suivants  : 

I.  —  PORTÉE  D'APPLICATION 

Il  paraît  tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  champ  d'ap- 
plication des  décrets,  que  cette  application  est  loin  d'être 
générale  (4). 

Dans  i5  départements  (Ardennes,  Ariège,  Aube,  Can- 
tal, Eure,  Gard,  Hérault,  Landes,  Lozère,  Haute-Marne, 
Basses-Pyrénées,  territoire  de  Bel  fort,  Deux-Sèvres,  Tarn- 
et-Garonne,  V^osges),  la  clause  n'a  pas  été  appliquée  du 
tout. 

Dans  20  autres  (Ain,  Aisne,  Charente,  Cher,  Dordogne, 
Doubs,  Haute-Garonne,  Gironde,  Ille-et-Vilaine,  Isère, 
Haute-Loire,  Maine-et-Loire,  Maine,  Meurthe-et-Moselle, 
Pas-de-Calais,  Rhône,  Seine,  Var,  Vaucluse,  Vienne),  elle 
fonctionne  pour  tous  les  travaux  départementaux. 

Dans  les  autres  enfin,  elle  n'est  appliquée  que  pour  cer- 
taines catégories  de  travaux  : 

191 1,  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  {Bulletin  de  VOfJlce  du 
travail^  191 1,  p.  290);  le  7  mars  191 1,  par  le  Ministre  de  la  Marine  {But. 
letin  de  VOfJlce  du  travail,  1911,  p.  412);  le  28  juin  1912  par  le  Ministre 
de  la  Guerre  [Bull.  OJf.  du  travail,  19 12,  p.  855). 

(i)  Ainsi  que  ceux  pour  le  compte  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Plus  de  So.ooo  fiches  ont  été  ainsi  consti- 
tuées. (Cf.  Puech.  Rapport  sur  le  budg-et  du  Ministère  du  Travail  pour 
1911,  Doc.  parlent.,  Ch.,  p.  14.)  On  nous  a  personnellement  affirmé  au 
Ministère  qu'on  ne  recevait  pas  de  réclamations  en  ce  qui  concerne  la 
noQ-application  pour  les  travaux  de  l'État.  La  Marine,  long-temps  réfrac- 
taire,  vient  de  s'y  rang-er. 

|2|  Le  volume  du  Ministère  du  Travail  :  Salaires  et  coût  de  l'existence 
jusqu'en  ifjio,  déjà  cité,  donne  ég"alement  divers  bordereaux  par  pro- 
fession, datant  de  1906,  se  référant  aux  travaux  des  départements.  Cf. 
l'application  des  décrets  du  10  août  1899,  dans  les  marchés  de  travaux 
publics  des  départements,  communes  et  des  établissements  publics  de 
bienfaisance  [Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  1910,  pp.  596  et  719). 

(3|  Par  une  circulaire  du  12  juin  1909,  le  Ministre  du  Travail  avait 
demandé  aux  préfets  des  renseig-nements  sur  l'application  des  décrets  ; 
l'enquête  est  l'analyse  des  rapports  adressés  au  ministre  en  réponse  à 
cette  circulaire. 

(41  On  sait  que  la  clause  relative  au  salaire  est  seulement  ici,  pour 
les  départements,  facultative. 
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Pour  les  travaux  des  bâtiments  départementaux,  dans 
19  départements  (i); 

Pour  les  travaux  de  la  voirie  départementale,  dans 
18  départements  (2)  ; 

Pour  les  travaux  de  construction  des  chemins  de  fer  et 
tramways  départementaux,  dans  9  départements  (3)  ; 

Pour  les  fournitures  d'imprimés  départementaux,  dans 
1 1  départements  (4). 

Le  plus  souvent,  des  délibérations  du  Conseil  g-énéral  ont 
été  prises  dans  le  sens  de  Tapplication  ;  parfois,  au  con- 
traire, le  Conseil  g^énéral  a  refusé  formellement  cette 
application;  d'autres  fois  c'est  sur  l'invitation  de  l'Adminis- 
tration ou  sur  celle  des  syndicats  ouvriers  que  l'application 
a  été  obtenue. 

Au  total,  on  peut  dire  que  l'application  de  notre  clause 
n'est  que  partielle. 

II.  —  MODE  D'ÉTABLISSEMENT  DES  BORDEREAUX 

Quant  au  mode  d'établissement  des  bordereaux  de  salaires, 
«  il  résulte  des  réponses  fournies  que,  dans  la  plupart  dés 
départements,  le  désir  exprimé  par  la  circulaire  du 
II  novembre  i899  ne  s'est  pas  réalisé  et  que  les  constata- 
tions du  taux  normal  et  croissant  des  salaires...  ont  été  le 
plus  souvent  opérées  directement  par  V administration 
intéressée  (5)  ». 

La  constatation  des  salaires  par  application  des  accords 
syndicaux  (2  départements),  par  des  commissions  mixtes 
composées  de  patrons  et  d'ouvriers  (i4  départements),  est 
rare  ;  les  commissions  administratives,  dont  la  composition 
est  d'ailleurs    fort  variable,    n'ont  fonctionné  que    dans 

(i)  Allier,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Calvados, 
€harente-Inférieure,  Côte-d'Or,  Côtes-du-Nord,  Drôme,  Finistère,  Loire- 
Inférieure,  Lot,  Mayenne,  Saône-et-Loire,  Haute-Savoie,  Seine-et-Oise, 
Somme,  Haute-Vienne,  Yonne. 

(2)  Allier,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Charente-Inférieure,  Côte- 
d'Or,  Eure-et-Loir,  Gers,  Loir-et-Cher,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Mayenne, 
Oise,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Haute-Saône,  Haute-Savoie, 
Seine-et-Marne,  Haute- Vienne. 

(3)  Alpes-Maritimes,  Côtes-du-Nord,  Eure-et-Loir,  Meuse,  Oise,  Pyré- 
nées-Orientales, Haute-Saône. 

(4)  Ardèche,  Eure-et-Loir,  Gironde,  lUe-et-Vilaine,  Indre,  Jura,  Orne, 
Pyrénées-Orientales,  Sarthe,  Seine-et-Oise,  Yonne. 

(5)  Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  art.  cité,  1910,  p.  719. 
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24  départements  ;  le  plus  souvent,  c'est  TAdministration 
elle-même  (19  départements)  qui  établit  directement  les 
bordereaux. 

Bref  l'application  de  notre  clause  est  loin  d'être  satisfai- 
sante. 

Il  faut  faire  exception  toutefois  pour  certains  départe- 
ments qu'il  importe  de  siernaler  à  ce  point  de  vue  : 

Ce  sont,  d'une  part,  l'Indre,  le  Lot  et  la  Seine-et-Marne,  et 
d'autre  part  la  Seine. 

Dans  la  Seine,  la  Préfecture  est  arrivée,  à  l'aide  de  com- 
missions administratives  spéciales  à  différentes  professions 
instituées  dès  le  début  et  d'une  commission  administrative 
unique  qui  lui  fut  substituée  en  i9o6,  à  établir  un  borde- 
reau g-énéral  relatif  aux  salaires  et  afférent  à  toutes  les  pro- 
fessions qui  participent  aux  adjudications  des  divers  ser- 
vices départementaux  et  municipaux. 

Le  bordereau  de  1907  a  été  élaboré  en  tenant  compte  des 
constatations  faites  par  des  commissions  mixtes  de  patrons 
et  d'ouvriers.  Depuis  deux  accords  entre  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers  sont  intervenus  :  l'un,  du  i4  novembre  1907, 
entre  les  délégués  du  Conseil  de  la  Chambre  syndicale  des 
entrepreneurs  de  charpente  de  la  ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  les  délég-ués  des  organisations 
ouvrières  des  ouvriers  charpentiers;  l'autre  entre  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  fumisterie  de  la 
ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  et  Seine-et- 
Oise  et  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  fumistes  en  bâti- 
ment. De  là  les  modifications  de  i9o8  (arrêtés  du  10  janvier 
et  du  4  février  i9o8). 

Le  bordereau  en  vigueur  à  l'heure  actuelle  est  celui 
approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  28  mai  19 10. 

Vu  son  importance,  en  voici  le  texte  intégral  (i). 


(i)  Nous  indiquons  ég-alement  la  partie  du  bordereau  relative  à  la 
durée  de  la  journée  de  travail  pour  permettre  de  se  rendre  compte  du 
montant  g-lobal  du  salaire. 
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PROFESSIONS 


I.  TERRASSE 

{Travaux  de  Bâtiment  et  Travaux  Publics) 
A.  Travaux  à  ciel  ouvert 


Chef  d'équipe 

Puisatier 

Terrassier  et  garde-frein 

Boiseur,  dresseur  et  mineur  employant  la  mine 

Poseur  de  voie 

Saboteur  sans  outillage 

Débardeur ■ 

Charretier  à  la  journée,  1  cheval 

—  —       2  chevaux  et  au-dessus 

Mousse 

Gardien  de  chantier le  jour. 

—  —        la  nuit. 

B.  Travaux  en  souterrain 

Chef  de  poste  (y  compris  0  fr.  10  pour  descente  en  souter- 
rain)   

Terrassier  ou  manœuvre  et  garde-frein  . 

Mineur,  boiseur  et  puisatier 

Poseur  de  voie 

Saboteur  sans  outillage 

Charretier  à  1  cheval 

—  à  2  chevaux  et  au-dessus 

Mousse 

Gardien  de  chantier le  jour 

—  —        la  nuit 


soit  1     »  -f  0  10 

—  0  80  -f  0  10 

—  0  90  -(-  0  10 

—  0  90  +  0  10 

—  1    »  +  0  10 

—  6  50  -I-  1    )) 

—  7  50  +  1     )) 

—  0  60 

—  5    » 

—  6    » 


C.  Travaux  en  air  comprimé 


Tubiste. 


PRIX  UMQUE 

à  Paris  el 

Département  de 

la  Seine. 


de 
'heure 


fr.  c. 


1  /) 
1  » 
0  80 
0  90 

0  90 

1  » 
0  90 


0  60 


1  10 

0  90 

1  » 
1  » 
1  10 


0  60. 


1  50 


de  la 
jour- 
née. 


fr.  c. 


DUREE 

DE  LA  JOURNÉE 


6  50 

7  50 


5  » 

6  » 


7  50 

8  50 


La  durée  normale  de  la 
journée  de  travail  est  de 
10  heures. 


quand  il  y  s 
lieu,  pour  des- 
cente en  sou- 
terrain. 


PROFESSIONS 


II.  MACO-WERIE  (BATIME\T) 


Maçon 

Limousinant 

Garçon  maçon 

—       limousinant 

Poseur  

Pinceur 

Bardeur  

Tailleur  de  pierre 

Ravaleur 

Scieur  de  pierre  tendre  (ne  fournissant  pas  ses  outils) 

Piqueur  de  moellon 

Enquêteur 

Aide-briqueteur 

Tourneur  de  treuil  (briqueteur  et  niaçon) 

Gardien  de  nuit Prix  de  la  nuit 

MAÇOA^ERIE  DE  TRAVAUX  PUBLICS 

Maçon 


Aide-maçon 

Cimentier  enduiseur 

Gâcheur  à  la  truelle 

Bétonnier 

Mousse 

Gai'dien  de  jour 

—       nuit 

Poseur  de  pierre  de  taille  et  moellon  d'appareil. 
Tailleur  de  pierre  et  piqueur  de  moellon 


III.  SERRURERIE  ET  CHARPENTE  E.\  FER 

Traceur  et  chef  d'équipe 

Forgeron  (grande  forge)  |  ^u  forgeron  de  chantier Z 

—         dart 

Frappeur 

Ajusteur 

Ferreur 

Perceur 

riçonneur  et  cisailleur [[[, 

"ur 

riœuvre  (teneur  de  tas  et  chauffeur  de  clous). ......... 

I  Poseur  de  plancher 

I  Charpentier  levageur 

fiHvriers  d'escalier  en  fer 

ripisle [ 

urne  de  ville 

1  Mseur  de  sonnettes  et  de  cordons  mécaniques 

—  —  —       électriques 

Grillageur 

Chaudronnier 

Aide-Chaudronnier  en  fer 


IV.  CIIAIÎPEVTE  E\  BOIS 


Charpentier 

-:  de  scie  (2  scieurs  de  long) 


Charretier  à  1  cheval la  journée  sur  chantier. 

—    à  2  chevaux —     


PRIX  UNIQUE 
à  Paris  et 

Département  de 
la  Seine. 


de 
'heure 


fr.  c. 

0  95 
0  85 
0  70 

0  65 

1  » 

0  90 
G  80 

1  » 
1  30 
1  » 
1  » 
1  » 
0  70 
0  75 


0  90 

0  75 

1  » 

0  80 
0  80 
0  60 


4  » 
0  92 
0  80 
0  92 
0  625 
0  75 
0  75 
0  625 
0  70 
0  75 
0  60 
0  80 
0  80 
0  80 
0  80 
0  80 
0  80 
0  80 
0  85 
0  70 
0  50 


1     » 

1  68 


de  la 
Jour- 


fr.  c. 


DUREE 

DE  LA  JOURNÉE 


La  durée  de  la  journée 
de  travail  est  fixée  comme 
'suit  : 

10  heures  pendant  les 
mois  de  mars  à  octobre  in- 
clusivement. 

y  heures  pendant  les  mois 
ide  novembre  et  février. 

8  heures  pendant  les  mois 
de  décembre  et  janvier. 


La  durée  normale  de  la 
'journée  de  travail  sur  chan- 
tier est  de  10  heures,  elle 
est  de  8  heures  pour  les  tra- 
vaux dans  l'air  comprimé. 


La  durée  normale  et  cou- 
rante de  la  journée  de  tra- 
'  vail  est  de  10  heures  à  l'ate- 
'  lier  et  de  8,  9  et  10  heures 
suivant  la  saison,  dans  les 
chantiers  publics. 


(  Été  :  10  heures  dul*»"  mars 
',     au  1er  octobre. 


\  Hiver  :  8  heures. 
/  La  durée  normale  de  la 
ajournée  de  travail  sur  chan- 
itier  est  fixée  à  8,  9  et  10 
'  heures,  suivant  la  saison. 
/  ï'our  les  charretiers  elle 
'  est  fixée  à  10  heures  sans 
f  dibUnclion  de  saison. 
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PRIX  l 
à  Pa 

Déparle 
la  S 

de 
l'heure 

JNIQUE 

ris  et 
ment  de 
îine. 

jour- 
née. 

DURÉE 

DE   LA  JOURNÉE 

V.  MENUISERIE  ET  PARQLETS 

Menuisier 

fr.  c. 

0  80 
0  85 

0  45 

1  » 

0  85 
055 

0  90 
0  60 

0  75 

0  50 

)) 

0  85 

1  20 
0  90 

0  90 

1  » 
1  20 
1  10 
0  85 

0  90 
0  75 

0  70 

1  » 

0  90 
0  90 

0  70 

0  90 
0  70 
0  85 
0  70 

fr.  c. 
» 

1     La  journée  de  travail  est 

Parqueteur  sur  lambourdes  ou  bitume 

Aide 

,j       ,  de  lu  heures  en  ele  comme 
j,      ]  en  hiver. 

1 

/     La  durée  normale  de  la 
1  journée  de  travail  est  :  du 
lier  mars  au  31  oct.  de  7  h. 
Idu  matin  à  G  h.  du  soir  avec 
linterrup.  de  H  h.  à  midi, 
(soit  pour  cette  période  10  h. 
JDu  ler  nov.  à  fin  févr.,  de 
8    »  17  h.  du  malin  à  .1  h.  du  soir 
5    »  f  avec  interrup.   de  11   h.   à 

»      !  à  midi,  soil  pour  cette  pério- 

»      \de.  9  h. 

i      La  durée  de  la  journée  de 
l  trava  1  est  de  :  du  1"  fév. 
^au  ;il  mars  10  h.  ;  du   1er 
^  au  30  avril  11  h.  ;    du  1" 

»         mai  au  31  août  1-2   h.  ;  du 

»       il"  au  30  sept.  M  h.  ;  du 
f  lerau  31  oct.  10  h.  ;  du  1er 
|au  31  janvier  9  h. 

»      )     La  durée  normale  de  la 
»      i  journée  de  travail  est  de  H 
4    »     heures. 

*  f     Durée  de  la  journée  nor- 

*  )  maie  de  travail:  10  heures 

*  i  en  été,  8  heures  en  hiver. 

Replanisseur  de  parquets          .               

VI.  FUMISTERIE  DE  B  VTIMEIVT,  TOLERIE 

ET    FUMISTERIE    I\DUSTRIELEE, 

CHAUFFAGE  ET  VE\TILATIO.\ 

lo  Fumisterie  de  Bâtiment  et  Tôlerie 

Compagnon  fumiste  en  bâtiment 

Garçon             —                 —        

Tôlier 

Aide-tôlier.        .          

2°  Fumisterie  industrielle 

Compagnon  fumiste  briqueteur 

Garc-on 

3°  Chauffage 

Monteur 

Gardien  de  rue  pour  fumisterie  et  chaufTage 

VII.  PEIÎVTURE,  VITRERIE,  DORURE 
ET  TEATURE 

Peintre " 

Peintre  en  décors 

Vitrier 

Fileur  ou  peintre  en  lettres 

Enduiseur  (spécialiste) 

Badigeonneur .       . 

Gardien  de  rue à  la  journée 

» 

VIII.  PAVAGE,  «RAr\TT,  ASPHALTE,  BITUME 
(BATIMEI^T) 

lo  Pavage  et  Granit 

Compagnon  paveur  en  pierre  ou  en  bois 

Couleur  de  joints  et  dresseur 

» 

» 

»            La   durée  normale  de  la 
»        journée  de  travail  est  de  10 
»        heures  en  été,  9  iieures  en 
hiver. 

* 

»                ; 
■»              1 

Aide-paveur  et  manutentionnaire  de  dépôt 

Piqueur  de  grès  ou  de  granit  y  compris  frais  d'outils,  sans 
frais  de  forge  .    .    . 

Piqueur  de  grès  ou  de  granit,  non  compris   frais   d'outils 

2o  Asphalte  et  Bitume 

(Travaux  d'Architecture  ou  Travaux  particuliers) 
Appljcateur  d'asphalte  et  de  bitume 

Aide-applicateur    —               —           

Bétonnier  enduiseur  pour  fondation  de  pavage 

Aide-bétonnier            —         —              —        
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PROFESSIONS 


3«  Travaux  publics  d'Asphalte,  Bitume  et  Béton 

{Chaussées,  trottoirs,  etc.) 
I.  BITUMIER  (Application  à  0'"15  d'épaisseur) 
1  à  3  locomobiles  ne  dépassant  pas  4.500  Idlos.    par  jour . 

Par  locomobiie  en  plus — 

3  locomobiles  en  tranchée  électrique — 

Garçon  de  chaudière,  pour  deux  tours  à  deux  chaudières. . 

II.  BÉTONNIERS 

Pour  12  à  15  mèti'es  superficiels  par  homme   et  par  jour 

(Terrasse,  béton,  enduit) 

Bétonnier • par  jour. 

Premier  garçon — 

Aide-bétonnier — 

III.  ASPHALTIERS  (pour  raccords  jusqu'à  2  voyages) 

Compagnon -^mr  jour. 

Jointeui- — 

Pilonneur — 

En  gi-ande  bande  pour  10  pilonneurs  avec 

8  voyages  et  arrachage  ou  12  voyages  sans  arrachage 

Compagnon par  jour. 

Jointeur — 

Pilonneur — 

Rûuleur  de  brouettes  et  rouleaux — 


I\.  CIUE\T,  CIME\T  ARME  ET  CARRELAGE 

lo  Ciment 

Rocailleur  ou  rustiqueur 

Cimentier  applicateur  (enduits,  dallages  et  canalisations) . . 
Aide-cimentier  ou  rocailleur 


2*  Ciment  armé 

Boiseur  ou  coffreur 

Bétonneur,  pilonneur  et  ferrailleur 

Aide-b-jiseur,  coffreur,  bétonneur,  pilonneur,  ferrailleur. 

3'  Carrelage 

Carreleur  

Aide-curieleur 

Posour  de  revêtement  en  faïence  ou  en  grès  sérame 

Ai<Je-poseur      —  —  

Mosa  1 3  le 

Aide-mosaïste 

Manœuvre  pour  la  mosaïque 


-V.  ÉLECTRICITÉ 

[  1 .  Poseur  de  paratonnerre 

\  2.  Aide-poseur  

3.  Monteur  de  lignes  aériennes.. . 


4.  Aide-monteuf 

1.  Chef  monteur,  électricien 


n.  '2. 


poseur  (lumière,  force, 

sonneries,  téléphone,  porte-voix,  trolley) 

Monteur 


3.  Aide-monfeur. 


m. 


4.  Poseur  de  charbons  de  lampes  ai  arc 
Electricien,    '-''■ — =---    -«'-'->'-         •     ■ 


mécanicien    d'atelier,    ajusteur,    tourneur. 

monteur 

'v'  ^^*^'"f'Ur  d'enduit  et  d'inducteur. .................... 

I  V.  Conducteur   de  génératrices   et   de  moteurs  électriques 
pour  tracteurs,    élévateurs,   épuisements  et  travaux 
,  ^^   analogues  : 


PRIX  UNIQUE 
à  Paris  et 

Département  de 
la  Seine. 


de 
l'heure 


fr.  c. 


1  15 

0  90 
0  70 


1  025 

0  90 

0  75 

0  90 

0  60 

1  » 

0  65 

0  75 

0  60 

0  50 

0  90 

0  70 

0  80 

0  70 

1  » 

0  80 

0  65 

0  65 

0  90 

0  80 
1 

de  la 
jour- 
née. 


fr.  c. 


7  50 
1    » 

9  50 

7     » 


7  50 
6  50 


8  » 
7  » 
6  50 


DUREE 

DE  LA  JOURNÉE 


La  durée  normale  de  la 
journée  de  travail  est  de 
10  heures. 


La  durée  normale  de  la 
Journée  de  travail  sur  chan- 
tier est  fl.vée  à  11)  heures. 
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1 .  Conducteurs  pouvant  travailler  seuls 

2.  —        ne  pouvant  travailler  que  sous  la   direction 
d'un  chef 

XI.  MARBRKRIE 

Marbrier 

Polisseur 

XII.  MIROITERITi; 

Miroitier  

Second  ouvrier  ou  aide 


XIII.  COUVKRTlIRi:,  PLOMBERIE,  GAZ 
ET  CAXAUSATIOX  îSAMI AIRE 

Compagnon  plombier,  couvreur  zingueur  et  gazier  pour 
travaux  de  bâtiment 

Aide-plombier,  couvreur  zingueur  et  gazier  pour  travaux 
de  bâtiment 

Gardien  de  rue 

Ajusteur  fonlainier  de  ville 

Aide  .  —  —      

XIV.  STUC 

Stucateur  (compositeur  et  travail  de  stuc) 

—        polisseur 

Maçon  stucateur 

Aide-stucateur 

XV.  ORXEMEIVTATIOX,  CARTOX-PIERRE 
ET  STAFF 

Mouleur  architecturier , 

StafTeur 

Poseur  de  carton-pierre 

—      —  plâtre  et  stafT 

Estampeur 

XVI.  DÉMOLITIOIV 

Compagnon  démolisseur 

Garçon 


XVII.  AMELIJLEMEXT,  TAPISSERIE, 
EBEXISTERIE 

Location  pour  fêtes,  Encausticoge  et  Frottage  des  parquets 
Tapissier  d'ameublement 

—  villier 

Homme  d'équipe 

Ouvrière  tapissière 

—  —  villière 

—  mécanicienne 

Ébéniste 

Pommadeur 

Encaustiqueur        f    Tarif  de  jour 

Frotteur  de  parquets     (       —     de  nuit 


PRIX  CM  QUE 

à  Paris  et 

Départemeat  de 

la  Seine. 


de 
'heure 


fr.  c. 
0  80 


0  65 


0  8î 
0  75 


0  85 
0  60 


1  30 
0  95 
0  90 
0  60 


1  10 
0  85 

0  90 

1  » 
0  85 


0  70 
0  50 


1     » 
1     » 

0  60 


0  90 

0  70 

1  » 


de  la 
jour- 
née. 


fr.  c. 

» 


DUREE 
DE   LA   JOURNÉE 


i  La  durre  normale  de  la 
/  journée  de  travail  sur  clian- 
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Vu  ET  APPROUVÉ  : 

Paris,  le  23  mai  1910. 
X-e  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
J.  DE  SELVES. 


Pour  le  Directeur  administratif  des  Services  d'Architecture 
et  des  Promenades  et  Plantations, 
L'Architecte  Voyer  en  Chef, 
BOiNNIER. 


—  SS- 
II existe  de  ce  dernier  bordereau  une  deuxième  édition 
qui  diffère  de  la  première,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
de  terrasse  en  souterrain,  par  la  note  suivante  : 

((  Observation,  —  Travaux  à  ciel  ouvert  et  en  souterrain  : 
Un  ticket  de  i  franc  par  poste  sera  payé  lorsque  l'ouvrier 
travaillera  dans  une  couche  liquide  de  o"io5.  » 

Le  minimum  de  salaire  a  été,  dès  1900,  inséré  dans  les 
cahiers  des  charges  de  certains  réseaux  de  tramways  de  la 
région  parisienne  ;  les  décrets  de  1900  contiennent  un  article 
37  ter,  3^^,  ainsi  rédig"é  : 

((  Le  concessionnaire  devra  accorder  aux  ouvriers  et 
employés  un  salaire  minimum  de  5  francs  par  jour  de  tra- 
vail effectif  ou  des  appointements  de  i5o  francs  par 
mois  (i).  » 

11  est  probable  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'expiration  des 
concessions,  la  clause  sera  introduite  dans  les  nouveaux 
décrets  de  concession. 

Enfin,  tout  récemment,  «  le  minimum  de  salaire  de 
1,825  francs  a  été  inséré  dans  les  cahiers  des  charg-es  des 
futures  concessions  de  transport  en  commun  :  il  résulte  donc 
des  délibérations  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  géné- 
ral (2).  » 

III.  —  SANCTIONS 

Enfin,  les  salaires  sont-ils  effectivement  payés  ? 
Le  Département  de  la  Seine  et  la  Ville  de  Paris  ont  innové 
en  ce  qui  concerne  les  sanctions  (3)  : 
Pour  faciliter  le  contrôle  de  l'Administration,  les  clauses 

(i)  Conditions  du  travail  sur  les  réseaux  de  tramways  de  la  rég"ion  pari- 
sienne. 

Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  1902,  p.  32.  Il  s'ag-issait  en  fait  du  tram- 
way do  la  rive  g-auche  de  Paris,  de  l'Est  parisien,  de  la  Générale  pari- 
sienne, de  la  lig-ne  Puteaux-Notre-Dame-de-Lorette  (concession  Peter), 
de  la  lig-ne  Suresnes-La  Chapelle  et  Saint-Ouen-Porte-Maillot  (concession 
Durand),  de  certaines  lig-nes  du  Nord  parisien,  des  tramways  méca- 
niques des  environs  de  Paris  (lig-nes  Courbevoie-Le  Pecq,  Houilles- 
Rueil-Chatou,  Chatou-Montesson,  Montesson-Saint-Farg-eau,  avec  mini- 
mum de  salaire  de  4  francs  par  jour  et  120  francs  par  mois.) 

(2l  G.  Lemarchand.  Rapport  complémentaire  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  personnel,  1909,  n»  104,  p.  22. 

(3|  On  sait  que  les  décrets  de  1899  n'avaient  prévu  comme  sanctions 
que  la  retenue  par  l'Administration  sur  les  fonds  de  l'entrepreneur^  du 
complément  de  salaire  insuffisant  et  l'exclusion  temporaire  ou  défini- 
tive des  adjudications,  au  cas  d'infractions  réitérées. 
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suivantes  ont  été  insérées  dans  certains  cahiers  des  charges 
de  la  Ville  de  Paris  ; 

«  i»  Payement  des  salaires  :  Les  salaires  des  ouvriers 
seront  payés  sur  les  chantiers  ou  dans  leur  voisinage, 
lorsque  l'ingénieur  estimera  que  leur  importance  le  jus- 
tifie; 

2°  Un  agent  de  TAdministration  assistera  à  la  paye  des 
ouvriers  toutes  les  fois  que  Tingénieur  le  jugera  utile.  Cet 
agent  recevra,  s'il  y  a  lieu,  les  réclamations  et  les  trans- 
mettra à  l'Administration  ; 

30  Communication  des  feuilles  de  paye  :  L'entrepreneur 
devra,  à  toute  réquisition,  communiquer  à  l'ingénieur  ou  à 
son  délégué  les  feuilles  de  paye  des  ouvriers,  indiquant 
pour  chacun  d'eux  les  heures  de  travail  qui  lui  sont  attri- 
buées ainsi  que  le  salaire  payé.  » 

Chaque  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux 
autres  dispositions  du  décret  donne  lieu,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  : 

lo  S'il  s'agit  d'un  ouvrier  indûment  payé  ou  employé,  à 
une  retenue  de  i  franc  par  jour  et  par  ouvrier  ; 

2°  Dans  tous  les  autres  cas,  à  une  retenue  de  5  francs  par 
jour  et  par  ouvrier. 

Le  tout  sans  préjudice  de  l'application  des  clauses  et  con- 
ditions générales  et  de  l'exclusion  temporaire  ou  définitive 
de  la  liste  d'admissibilité  aux  adjudications  de  la  Ville  de 
Paris. 

Le  contrôle  s'exerce  par  des  tournées  mensuelles  spé- 
ciales, à  dates  variables,  sur  tous  les  chantiers;  ces  tour- 
nées donnent  lieu  à  des  procès-verbaux  dits  «  de  visite  »  où 
les  ingénieurs  constatent  pour  chaque  entreprise  la  manière 
dont  les  conditions  du  travail  sont  pratiquées  et  les  infrac- 
tions commises. 

Ces  procès-verbaux  sont  transmis  par  les  chefs  des  ser- 
vices techniques  au  directeur  administratif  des  travaux, 
qui,  après  vérification,  les  approuve  et  en  rend  exécu- 
toires, s'il  y  a  lieu,  les  pénalités  indiquées  par  les  cahiers 
des  charges.  » 

Par  une  circulaire  du  12  juillet  1908,  le  Ministre  du  Tra- 
vail faisait  connaître  ce  système  dans  les  départements.  11 
ne  semble  pas  avoir  été  beaucoup  écouté  : 
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«  Il  semble  ressortir  des  rapports  des  préfets  que  si  la 
disposition  des  décrets  relative  à  Taffichage  obligatoire  des 
bordereaux  est  assez  souvent  appliquée,  par  contre,  dans 
un  très  petit  nombre  de  cas  (i),  les  cahiers  des  charges 
d'entreprises  départementales  ou  communales  contiennent 
des  clauses  analogues  à  celles  qui  ont  été  insérées  dans  lea 
cahiers  des  charges  de  la  Ville  de  Paris  (2).  » 

Le  contrôle  a  été  improvisé,  quand  il  existe,  par  des 
moyens  de  fortune,  tels  que  surveillance  de  T Administra- 
tion ou  surveillance  personnelle  des  membres  de  la  com- 
mission administrative. 

Mais,  dans  la  très  grande  majorité  des  départements,  cette 
organisation  de  contrôle  est  très  défectueuse. 

A  en  juger  par  l'application  des  sanctions  (3),  on  pourrait 
croire  que  leur  exécution  est  toujours  rigoureuse.  Ce  n'est 
là  qu'une  apparence,  le  silence  est  bien  plutôt  une  preuve 
certaine  de  leur  inexécution  dans  l'immense  majorité  des 
cas. 

Il  semble  bien,  d'ailleurs,  d'après  la  jurisprudence  (4), 
que  la  sanction  administrative  reste  la  seule  possible  :  la 
sanction  judiciaire,  c'est-à-dire  l'action  directe  de  l'ouvrier 
insuffisamment  payé,  contre  l'entrepreneur  n'ayant  pas  été 
admise.  Un  récent  arrêt  de  cassation  (5)  décide  que  lorsque 
l'entrepreneur,  même  lié  par  un  cahier  des  charges  qui 
l'oblige  à  payer  le  salaire  normal,  a  convenu  avec  le  salarié 
d'un  salaire  inférieur,  «  aucun  texte  de  loi  ne  prohibe,  sous 
peine  de  nullité,  une  convention  de  cette  nature  »  et  que 


(i)  Dans  sept  départements  seulement,  des  mesures  de  contrôle  ont 
été  inscrites  dans  les  cahiers  des  charg-es,  reg-istres  ou  carnets  de  paye, 
présence  de  l'ing-énieur  assistant  à  la  paye,  état  des  salaires,  etc. 

<2l  Art.  cité.  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  p.  724.  Cf.  Note  sur  l'appli- 
cation des  décrets  du  10  août  1899  par  la  Préfecture  de  la  Seine,  id..  Bul- 
letin, 1908,  p.  1094. 

(3)  Dans  l'enquête  citée,  une  seule  application  des  sanctions  (art.  4  et  6 
des  décrets,  retenue  et  exclusion)  a  été  relevée  dans  une  ville  de  la 
Charente-Inférieure. 

(4)  Cass.  civ.,  20  mars  1908.  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  1908,  p.  577- 
Cf.  Conseil  de  préfecture  de  Moulins.  Arrêté  du  11  mai  1904.  Bulletin  de 
VOfJlce  du  travail,  1906,  p.  2G0.  Les  décrets  du  10  août  1899  sur  les  adju- 
dications {Bulletin,  id.,  1908,  p.  786). 

(5)  Cass.  civ.,  23  décembre  1908  et  3  mars  1909.  S.  191 1.  1.369,  ^^  '^ 
note  de  M.  Dcmog-ue.  Cet  arrêt  est  une  nouvelle  preuve  des  difficultés 
que  rencontre  le  salaire  minimum  ou  ce  qui  s'en  rapproche  devant  nos 
juridictions  françaises. 


«  le  décret  du  lo  août  1899  se  borne  à  organiser,  dans  son 
article  4>  un  système  destiné  à  indemniser,  s'il  y  a  lieu, 
Touvrier  qui  se  trouverait  lésé  (i).  » 

Au  total  : 

A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  surtout,  dans 
quelques  départements  assez  rares  d'ailleurs,  l'application 
de  notre  clause  fut  donc  des  plus  heureuses. 

C'est  là  une  exception  sans  doute  notable,  mais  une 
exception,  dans  l'ensemble  des  travaux  exécutés  pour  le 
compte  des  départements. 

30  Application  dans  les  travaux  des  communes  et  des 
établissements  publics  (2).  En  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  notre  clause  relative  au  salaire  qui  est  ici  facultative, 
l'enquête  sig*nale  l'application  par  les  communes  et  les 
établissements  de  bienfaisance  dans  55  départements  seule- 
ment :  souvent,  c'est  à  la  suite  de  délibérations  spéciales 
prises  à  ce  sujet  par  les  conseils  municipaux  que  l'appli- 
cation a  été  faite.  On  n'est  pas  fixé  sur  l'application  à  tous  les 
travaux  ou  à  quelques  travaux  seulement. 

L'application  intég'rale  de  notre  clause  existe  dans  les 
communes  suivantes  pour  tous  les  travaux  communaux  : 

Vichy,  Nice,  Decazeville,  Marseille,  Dijon,  Besançon, 
Quimper,  Brest,  Toulon,  Rennes,  Saint-Malo,  Saint-Servan, 
Ghâteauroux,  Bordeaux,  Le  Puy,  Ang-ers,  Cherbourg-,  Châ- 
lons-sur-Marne,  Reims,  communes  de  l'arrondissement 
d'Épernay,  Vannes,  Nevers,  Valenciennes,  Malo-les-Bains, 
Bergues,  Roncq,  Wattrelos,  Calais,  Boulogne-sur-Mer,  Lyon, 
Paris  (3),  Amiens,  Abbeville,  Albi,  Poitiers. 

Certaines  municipalités  ont  même  été  plus  loin  et  ont  sti- 
pulé de  véritables  minima  de  salaires  : 

Ainsi,  Roanne  a  stipulé  du  concessionnaire  de  son  réseau 
de  tramways  un  salaire  minimum  de  100  francs  par  mois; 


(i)  La  circulaire  ministérielle  du  12  juillet  1908  a  donné  des  instruc- 
tions en  ce  sens  aux  préfets. 

(2)  Le  volume  du  Ministère  du  Travail  :  Salaires  et  coût  de  l'exis- 
tence, jusqu'en  1910,  déjà  cité,  donne  ég-alement  divers  bordereaux  par 
professions,  datés  de  igoS,  pour  les  travaux  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics. 

L'application  des  décrets  du  10  août  1899  dans  les  marchés  des  travaux 
publics  des  départements,  communes  et  établissements  publics  dd 
bienfaisance.   [Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,   1910,  loc.  cit.,  p.  699.) 

(3)  Pour  Paris,  voir  ci-dessus,  p.  79, 
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Bordeaux  ég-alement  de  sa  Compag-nie  concessionnaire  de 
tramways  des  miniina  de  4  francs  par  jour  pour  les  con- 
ducteurs et  manœuvres,  5  francs  pour  les  wattmen  et  autres 
employés  (i). 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  publics,  les  disposi- 
tions facultatives  du  décret  ont  été  adoptées  par  des  établis- 
sements publics  de  bienfaisance  dans  i8  départements  (2); 
le  plus  souvent  des  délibérations  formelles  sont  prises  en 
ce  sens  soit  par  les  Conseils  municipaux,  soit  par  la  Com- 
mission administrative  de  l'établissement  public. 

En  résumé,  sur  ce  troisième  terrain,  l'application  est 
encore  plus  restreinte. 

Quant  au  mode  d'établissement  des  bordereaux,  ils  sont 
ici,  comme  pour  les  départements,  le  plus  souvent  établis 
directement  par  l'Administration  intéressée  (3). 

Parfois  on  applique  les  bordereaux  établis  pour  les  tra- 
vaux du  département  (4).  Quelquefois,  on  prend  l'avis  des 
intéressés,  patrons  et  ouvriers,  soit  par  des  commissions 
mixtes  composées  des  uns  et  des  autres,  soit  par  d'autres 
moyens  (5).  Ici  aussi  la  plus  g^rande  variété  se  rencontre  dans 
les  combinaisons,  mais  la  consultation  des  intéressés  reste 
l'exception. 


(i)  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1902,  p.  36. 

(2)  Voici  la  liste  des  établissements  où  l'application  partielle  ou 
intégrale  des  clauses  a  été  faite  :  Hautes-Alpes,  hospices  de  Gap. 
Aveyron,  hospices  de  Decazeville.  Calvados,  hospices  de  Caen.  Cha- 
rente-Inférieure, hospices  civils  de  La  Rochelle;  bureau  de  bienfaisance 
de  Rochefort.  Chef\  hospices  de  Bourg-es  et  de  Vierzon.  Côtes-du-Nord, 
hospices  de  Saint-Brieuc.  Ille-et-V Haine,  hôpital  du  Rosais,  à  Saint- 
Servan.  Loir-et-Cher,  hospices  de  Romorantin.  Loire,  hospices  civils  de 
Saint-Etienne  et  Saint-Rambert.  Loire-Inférieure,  hôpital  mixte  d'An- 
cenis.  Loiret,  hospices  de  Pithiviers  et  Puiseaux.  Manche,  établisse- 
ments charitables  de  Cherbourg-,  Marne,  hospices  de  Reims;  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance  d'Epernay.  Nord,  hospice  et  bureau  de 
bienfaisance  de  Berg-ues,  établissements  charitables  de  Roncq.  Seine, 
établissements  de  l'assistance  publique  du  département  de  la  Seine. 
Seine-Inférieure,  hospices  de  Rouen  et  d'Elbeuf.  Vendée,  hôpitaux  et 
hospices  de  Fontenay-le-Comte  et  des  Sables-d'Olonne.  ILiute-Vienne, 
hôpitaux  de  Limoges  et  de  Saint-Junien. 

13»  Des  Commissions  administratives  n'ont  fonctionné  que  dans  les  huit 
communes  suivantes  :  Vichy,  Toulouse,  Nantes,  Reims,  Nancy,  Bou- 
lojfne-sur-Mer,  Abbeville,  Poitiers. 

14)  Ainsi,  dans  la  Seine  (cf.  ci-dessus,  p.  79),  dans  l'Indre,  dans 
l'Yonne. 

(r>)  Cf.  art.  cité.  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1910,  p.  721. 
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La  revision  est  rare;  dans  Tenquête  citée,  on  n'en  relève 
qu'un  seul  exemple  (i). 

En  résumé,  l'application  actuelle  des  décrets  du  lo  août 
i899  est  loin  d'être  parfaite. 


(i)  En  1908,  pour  les  travaux  de  la  construction  d'un  pavillon  à  l'hô- 
pital du  Rosais,  à  Saint-Servan. 
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C)  LES   RÉFORMES 

Aussi  depuis  quelques  années  certaines  idées  de  réformes 
se  sont  fait  jour  :  une  Commission  interministérielle  d'une 
part,  la  Commission  permanente  et  le  Conseil  supérieur  de 
Tautre  ont  discuté  la  question. 

lo  L'œuvre  de  la  Commission  interministérielle.  —  Un 
décret  du  22  juin  1908  (i)  a  nommé  une  commission 
interministérielle  pour  Tétude  des  questions  relatives  aux 
adjudications  de  travaux  publics. 

La  Commission  constata  les  résultats  ci-dessus  exposés  : 
la  prédominance  de  TAdministration  seule  dans  la  constata- 
tion des  salaires,  la  rareté  des  commissions  administratives, 
leur  caractère  temporaire,  l'absence  fréquente  dans  ces 
commissions  de  représentants  de  toutes  les  administrations 
appelées  à  commander  des  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui 
font  l'objet  de  bordereaux.  «  Ainsi,  d'une  part,  leurs  consta- 
tations ne  sont  pas  tenues  en  concordance  avec  les  varia- 
tions des  conditions  normales  du  travail  et,  d'autre  part,  ces 
constatations  n'étant  pas  appliquées  à  tous  les  travaux  simi- 
laires, il  existe  parfois  des  divergences  entre  les  salaires  et 
durées  du  travail  prévus  pour  les  ouvriers  d'une  même 
profession  occupés,  dans  une  même  rég"ion,  aux  travaux  de 
diverses  administrations  (2).  » 

La  Commission  interministérielle  concluait,  en  consé- 
quence, par  le  vœu  suivant  : 

«  Instituer  dans  chaque  département  une  commission  qui 
serait  composée  des  représentants  de  toutes  les  administra- 
tions civiles  et  militaires  ayant  à  passer  des  marchés  de  tra- 
vaux ou  de  fournitures  pour  l'État  et  le  département,  et  qui 
aurait  pour  mission  d'établir  et  de  reviser,  quand  il  y 
aurait  lieu,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  3 
du  décret,  les  bordereaux  du  taux  des  salaires  normaux  et 
delà  durée  normale  de  la  journée  de  travail  pour  toutes  les 


L 


(i)  Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  1908,  p.  675.  Celte  Commissiou 
comprenait  des  délég-ués  des  ministères  suivants  :  Intérieur,  Finances, 
Guerre,  Marine,  Beaux-Arts,  Ag-riculture,  Commerce,  Colonies,  Travaux 
publics.  Travail. 

(2)  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  igio,  p.  043. 
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catégories  d'ouvriers  pouvant  être  employés  à  l'exécution 
desdits  marchés  dans  le  département  (i).  » 

Ensuite,  la  Commission  interministérielle  indiquait  plu 
sieurs  points  à  spécifier  dans  les  instructions  à  adresser  aux 
commissions  (2)  : 

Notamment  «  que  le  salaire  normal  et  courant  dont  elles 
auront  à  constater  le  taux  est  le  salaire  payé  ordinairement 
au  plus  grand  nombre  d'ouvriers  d'une  même  spécialité  de 
la  profession  considérée,  ne  présentant  pas  une  capacité 
exceptionnelle; 

Que,  par  suite,  le  salaire  des  ouvriers  d'une  capacité 
supérieure  à  la  moyenne  ne  doit  pas  figurer  au  bordereau, 
non  plus  que  celui  des  ouvriers  d'une  capacité  inférieure; 
ces  derniers  devant  être  considérés  comme  ouvriers  d'apti- 
tudes physiques  restreintes  auxquels  s'appliquent  les  dispo- 
sitions de  l'article  3  du  décret. 

Et  que  les  taux  des  salaires  peuvent  d'ailleurs  être  fixés 
non  seulement  à  l'heure  ou  à  la  journée,  mais  aussi  aux 
pièces.  » 

Les  autres  indications  étaient  relatives  à  des  cas  particu- 
liers. 

2^  L'œuvre  de  la  Commission  permanente  et  du  Conseil 
supérieur  du  travail. — D'autre  part,  le  Conseil  supérieur  du 
travail,  dans  sa  séance  de  juillet  i9o8,  a  été  saisi  de  la 
question  (3).  M.  Keûfer  avait  saisi  la  Commission  perma- 
nente d'une  note  dans  laquelle  il  insistait  sur  l'inappli- 
cation des  décrets,  due  le  plus  souvent  à  la  négligence  ou 
à  la  malveillance  de  l'Administration  (4).  Il  proposait 
comme  sanction  à  la  Commission  permanente  d'émettre 
notamment  le  vœu  suivant  : 

((  Seuls  seront  adjudicataires  les  patrons  qui,  depuis  une 
année  au  moins,  appliquent  à  leur  personnel  les  conditions 


(i)  Rapport  de  la  Commission  interministérielle,  p.  142. 

(2)  Bulletin  de  VOfflce  du  travail.  Ibid.,  p.  643. 

(3)  Les  décrets  du  10  août  1899  sur  les  adjudications.  Rapport  de 
M.  Honoré.  Procès-verbaux  et  documents,  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1908. 

(4)  «  Les  réclamations  ouvrières  sont  accueillies  par  des  terg-iversa- 
tions  constantes;  l'opposition  administrative  est  appuyée  de  vains  pré- 
textes et  finalement  les  prescriptions  des  décrets  ne  sont  pas  obser- 
vées. »  Keiifer,  note  citée  dans  op.  cit.,  p.  11. 
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normales  du  travail  constatées  par  le  bordereau  établi  con- 
formément aux  termes  des  décrets  (i)  ». 

La  Commission  permanente  confia  le  rapport  sur  cette 
question  à  M.  Honoré.  Celui-ci  invoquait  les  difficultés  pré- 
sentes d'application,  l'impossibilité  d'aller  plus  loin  pour 
l'instant,  déclarait  que  «  les  décrets  ont  fait  leur  temps  et 
c'est  à  la  loi  égale  pour  tous  à  étendre  à  l'universalité  des 
travailleurs,  sans  catég"ories  subtiles  et  sans  distinctions 
contestables,  une  sage  protection  qui  sera  d'autant  plus 
réelle  qu'elle  entre  et  entrera  dans  les  mœurs,  plus  puis- 
sante que  les  textes  de  loi  »,  et  concluait  par  le  vœu 
suivant,  adopté  par  la  Commission  permanente  dans  sa 
séance  du  6  avril  i9o8  : 

«  Considérant  les  mauvais  résultats  obtenus  par  l'appli- 
cation des  décrets  du  lo  août  i89o,  la  Commission  perma- 
nente estime  que  c'est  plutôt  par  des  dispositions  plus  libé- 
rales que  par  de  nouvelles  réglementations  qu'on  peut 
espérer  l'amélioration  des  adjudications  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public  d'abord  et  aussi  du  monde  des  travailleurs, 
ouvriers  comme  patrons, 

Et  par  ces  motifs  repousse  les  vœux  présentés  par  M.  Keû- 
fer.  » 

Une  intéressante  discussion  au  sein  de  la  Commission 
permanente  précéda  l'adoption  de  ce  vœu  :  un  membre, 
M.  Dalle,  avait  proposé  une  série  d'amendements  au  texte 
des  décrets,  dont  l'un  notamment  confiait  à  l'Inspection  du 
travail  le  soin  de  vérifier  le  taux  normal  et  courant  des 
salaires.  La  discussion  confirma  le  fait  de  l'application  très 
défectueuse,  mais  le  statu  quo  l'emporta  par  6  voix  con- 
tre 5  (2). 

La  question  vint  devant  le  Conseil  dans  sa  séance  de  no- 
vembre i9o8  (3). 

Après  une  longue  discussion  générale,  le  vœu  delà  Com- 
mission permanente  et  de  M.  Honoré,  qui  proposait  le  main 
lien  du  statu  quo,  fut  repoussé  par  28  voix  contre  22. 

(i)  Op.  cit.,  p.  16. 

I2)  Une  solution  plus  radicale,  proposée  par  MM.  Dcvilette  et  Borde- 
rel,  concluait  à  la  suppression  pure  et  sinnple  des  décrets. 

(3)  Conseil  supérieur  du  travail.  Comptes  rendus,  1908.  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1908.  Cf.  Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  1908,  p.  1193, 
compte  rendu  sommaire. 
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La  proposition  de  M.  Keûfer  lég-èrement  modifiée  fut 
adoptée  par  26  voix  contre  25  : 

«  Seuls  pourront  être  adjudicataires  des  travaux  de  VÉtat 
les  soumissionnaires  qui  appliquent  à  l'ensemble  de  leur 
personnel  les  conditions  du  travail  prévues  dans  les  décrets 
et  constatées  suivant  les  instructions  contenues  dans  les  cir- 
culaires ministérielles.  » 

Le  Conseil  supérieur  émit  le  vœu  que  cette  proposition 
soit  également  appliquée  pour  les  adjudications  des  dépar- 
tements et  des  communes  (i). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  sanctions,  une  longue  dis- 
cussion s^engagea.  MM.  Jay  et  Keûfer  proposaient  Tannula- 
tion  des  adjudications  et  marchés  pour  lesquels  les  cahiers 
des  charges  ne  contiennent  pas  les  clauses  relatives  aux 
conditions  du  travail.  Les  auteurs  de  cette  proposition  la 
retirèrent  et  proposèrent  la  rédaction  transactionnelle  sui- 
vante (2)  : 

«  Le  Conseil  supérieur  est  d'avis  d'introduire  dans  le 
texte  des  décrets  du  10  août  1899  les  dispositions  suivantes 
déjà  appliquées  dans  le  département  de  la  Seine  : 

«  Le  cahier  des  charges  stipulera  qu'un  agent  de  l'Admi- 
nistration pourra  assister  à  la  paie  des  ouvriers.  Le  cahier 
des  charges  stipulera  également  que  l'entrepreneur  devra, 
à  toute  réquisition,  communiquer  à  l'Administration  les 
feuilles  de  paie  des  ouvriers  employés  à  l'exécution  des 
marchés.  » 

Aucune  réforme  profonde  n'était  donc  proposée  ni  à  la 
Commission  interministérielle,  ni  au  Conseil  supérieur  du 
travail  (3). 

(  I  )  Ce  second  paragraphe  fut  adopte  par  3o  voix  contre  24. 

(2)  Adoptée  par  23  voix  contre  o. 

(3)  Au  point  de  vue  théorique,  il  faut  encore  sig-naler  les  travaux  de 
la  Section  de  l'Association  internationale  du  Nord  pour  la  protection 
lég"ale  des  travailleurs.  (L'Application  dans  la  région  du  Nord  et  la  revi- 
sion des  décrets  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  des  Admi- 
nistrations publiques,  i  br.  M.,  Lille.  1908.)  La  section  du  Nord  de  l'A.  I. 
P.  L.  T.  demandait  d'une  part  une  application  plus  vig-oureuses  des  décrets 
du  10  août,  et  d'autre  part  d'assez  nombreuses  modifications  à  leur  texte, 
dont  voici  les  principales  :  extension  de  la  portée  des  décrets  à  «  tout 
travail  spécialement  fait  en  vue  de  l'exécution  du  marché  )>,  exclusion  des 
adjudications  de  tout  industriel  ne  payant  pas  le  salaire  normal,  contrôle 
de  l'Inspection  du  travail,  clauses  relatives  au  travail  oblig-atoire,  même 
pour  les  départements  et  les  communes,  etc.,  etc.  Il  faut  insister  enfin  sur 
une  modification  particulièrement  intéressante  au  point  de  vue  qui  nous 
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3^  L'action  de  l'Administration.  —  Dans  ces  conditions, 
on  restait  dans  le  statu  qiio,  L'Administration  a  d'ailleurs 
repris  en  main  l'application  des  décrets  du  lo  août  i899  : 

Par  une  circulaire  récente  du  i4  mai  i9io  (i)  adressée  par 
le  ministre  du  Travail  aux  préfets,  la  question  était  reprise  (2} 
et  diverses  mesures  suggérées  de  pure  pratique  sans  appor- 
ter d'ailleurs  aucune  modification  aux  conditions  mêmes  des 
décrets.  Le  ministre  invite  de  nouveau  les  préfets  à  consti- 
tuer des  commissions  administratives  communes  chargées 
de  dresser  les  bordereaux  des  salaires  et  durées  du  travail 
à  annexer  au  cahier  des  charges  de  tous  les  travaux  effec- 
tués pour  le  compte  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes; précise  par  des  instructions  aux  chefs  de  service  les 
divers  districts  de  confection  des  bordereaux  :  invite  enfin, 
en  rappelant  l'exemple  de  Paris,  l'Administration  à  obtenir 
le  moyen  de  contrôler  les  salaires  effectivement  payés. 

Un  arrêté  du  29  décembre  19 10  (3)  pris  par  le  ministre 
des  Travaux  publics  réalise  dans  ce  département  bon 
nombre  des  réformes  demandées.  Nous  citerons  l'article  i5 
relatif  au  paiement  des  ouvriers  : 

«  Le  salaire  normal  des  ouvriers  est  égal,  pour  chaque 

occupe  :  la  fixation  des  salaires  à  payer  par  l'Administration  et  la  g-cné- 
ralisation  des  salaires  pour  des  rég-ions  plus  étendues  et  dans  le  sens- 
des  salaires  les  plus  élevés. 

Voici  le  texte  proposé  {loc.  cit.,  p.  85)  :  «  L'Administration  pourra, 
soit  établir  un  môme  salaire  ou  tarif  pour  toute  la  France,  soit,  dans  le 
cas  d'une  trop  g-rande  inég-alité  des  salaires,  fixer  des  salaires  ou  tarifs 
différents  pour  les  diverses  rég-ions  de  la  France.  Le  salaire  ou  tarif 
unique  ne  pourra  être  inférieur  au  salaire  ou  tarif  constaté  dans  celle 
des  localités  où  s'exerce  l'industrie  intéressée,  où  le  salaire  ou  tarif 
est  le  plus  élevé.  Chaque  salaire  ou  t'arif  rég-ional  ne  pourra  pas  être 
inférieur  au  salaire  ou  tarif  constaté  dans  celle  des  localités  de  la  ré- 
g-ion  où  s'exerce  l'industrie  intéressée,  où  le  salaire  ou  tarif  est  le  plus 
élevé.  » 

Il  y  a  là  une  tendance  intéressante  pour  consolider  le  salaire  courant 
et  reporter  la  concurrence  entre  patrons  sur  le  perfectionnement  de 
l'outillag-e  ou  l'amélioration  des  moyens  de  production.  Ce  serait  un 
pas  de  plus  dans  la  voie  étudiée  vers  un  minimum  de  salaire  véri- 
table. 

(i)  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  juin  1910,  p.  689. 

(2)  «  Je  crois  devoir  compléter  les  instructions  qui  vous  ont  été  four- 
nies jusqu'à  ce  jour  par  quelques  indications  de  détail  que  j'emprunte 
aux  vœux  et  résolutions  formulés  par  le  Conseil  supérieur  du  travail 
dans  sa  séance  de  novembre  1908  et  aux  conclusions  de  la  Commission 
interministérielle  du  12  juin  1908  ».  Bulletin,  loc.  cit.,  p.  640. 

(3)  Cet  arrêté  refond  dans  un  nouveau  texte  les  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 


ussees 


profession  et  dans  chaque  rég^ion,  pour  chaque  catég-orie 
d'ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou 
la  région  où  le  travail  est  exécuté. 

Lorsque  l'entrepreneur  a  à  employer  des  ouvriers  que 
leurs  aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition  d'in- 
fériorité notoire  sur  les  ouvriers  de  la  même  catégorie,  il 
peut  leur  appliquer  exceptionnellement  un  salaire  infé- 
rieur au  salaire  normal. 

La  proportion  maximum  de  ces  ouvriers,  par  rapport  au 
total  des  ouvriers  de  la  catég-orie,  et  le  maximum  de  la 
réduction  possible  de  leurs  salaires  sont  fixés  par  le  cahier 
des  charges. 

Le  bordereau  du  taux  normal  et  courant  des  salaires  et 
de  la  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail 
annexé  au  cahier  des  charges  est  affiché  par  les  soins  et 
aux  frais  de  l'entrepreneur  (i). 

L'entrepreneur  est  tenu  de  donner  communication  à  l'Ad- 
ministration, sur  sa  demande,  de  tous  les  documents  néces- 
saires pour  vérifier  que  le  salaire  payé  à  ses  ouvriers  n'a 
pas  été  inférieur  au  salaire  normal  et  courant  (2). 

Si  l'Administration  constate  une  différence  entre  le  salaire 
payé  aux  ouvriers  et  le  salaire  courant,  elle  indemnise  direc- 
tement les  ouvriers  lésés  au  moyen  de  retenues  opérées  sur 
les  sommes  dues  à  l'entrepreneur. 

L'entrepreneur  paye  ses  ouvriers  et  ses  employés  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  lois  et  règlements. 

En  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  l'Administration, 
par  application  des  lois  des  26  pluviôse  an  II  et25  juillet  i89i, 
se  réserve  la  faculté  de  faire  payer  d'office  les  salaires 
arriérés  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur.  » 

Telle  est  la  mise  au  point  de  la  clause  relative  au  salaire 
accomplie  par  l'une  de  nos  grandes  Administrations. 

11  serait  à  souhaiter  que  les  autres  suivissent  cet  exemple. 

Une  circulaire  récente  du  3o  décembre  1910(3),  adressée 
aux  Préfets,  relative  à  la  rédaction  des  projets,  la  passation 


(i)  Ainsi,  désormais,  Taffichag-e  du  bordereau  de  salaires  est  à  la  charg-e 
de  l'entrepreneur. 

(2)  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  produirait  pas  les  documents 
demandés  par  l'ing-énieur,  le  Préfet  le  mettrait  en  demeure. 

(3)  Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  1911,  p.  527. 
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des  marchés  et  rexéculion  des  travaux  publics,  vient  con- 
firmer encore  la  même  politique. 

Ces  nouvelles  mesures  sont  en  cours  d'application.  Une 
Commission  administrative  unique  était  constituée  dans 
quatre  départements,  Ain,  Gers,  Orne,  Haute-Loire,  et  allait 
rêtre  dans  deux  autres  (i),  Hautes-Alpes  et  Tarn-et-Garonne. 

Au  total,  pour  la  France,  la  question  conserve  tout  son 
intérêt  et  toute  son  actualité. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  qu'une  constatation  faite 
par  l'Union  des  industries  métallurgiques  et  enreg'istrée  en 
ces  termes  par  le  rapport  déjà  cité  de  la  Commission  : 

«  L'Union  des  industries  métallurg-iques  signale  une 
autre  cause  d'augmentation  du  prix  des  ouvrages  qui  serait 
également  une  conséquence  de  l'obligation  de  payer  un 
salaire  minimum.  Quand  ce  salaire,  tel  qu'il  est  fixé  par  le 
bordereau,  est  supérieur  au  prix  couramment  payé  dans 
l'usine  qui  a  soumissionné  des  fournitures  pour  l'État,  les 
ouvriers  ont  intérêt  à  ce  que  l'exécution  de  la  commande 
dure  le  plus  longtemps  possible,  et  le  rendement  de  la 
main-d'œuvre  diminue  (2).  » 

C'est  bien  la  preuve  qu'au  prix  peut-être  de  quelques 
sacrifices  pour  le  Trésor,  une  réelle  amélioration  dans  le 
sort  de  l'ouvrier  a  été  obtenue  par  l'application  des  décrets 
du  10  août  1899. 

C'est  aussi  la  constatation  que  ce  régime  reste  une  excep- 
tion privilégiée  qui  attend  que  le  régime  ordinaire  des 
salaires  dans  l'industrie  privée  s'élève  à  son  heureux 
niveau. 


(i)  Renseignements  au  25  juin  1910.  Bulletin  de  VOf/lce  du  travail^ 
1910,  p.  721. 
(2)  P.  107,  rap.  cité. 
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II.  —  Les  conditions  du  Travail  dans  les  Adjudications 
de  travaux  publics  à  l'étranger. 

Le  mouvement  est  ég-alement  général  :  il  se  retrouve  aux 
États-Unis,  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Bel-" 
gique  et  en  Allemagne. 

Comme  en  France,  il  s'agit  surtout  de  garantir  à  l'ouvrier 
le  salaire  usuel,  le  salaire  courant  et  non  le  salaire  mi- 
nimum. 

Nous  insisterons  tout  particulièrement  sur  trois  pays  : 
TAngleterre,  la  Belgique  et  TAUemagne,  où  l'expérience  a 
été  particulièrement  concluante. 

lo  En  Angleterre  (i). 

En  Angleterre,  la  question  est  fort  ancienne.  11  faut  pré- 
senter d'abord  un  rapide  historique  de  la  question,  étudier 
ensuite  la  situation  présente. 

a)  Historique, 

Le  mouvement  du  minimum  de  salaire  dans  les  adjudica- 
tions de  travaux  publics  débuta  par  la  municipalité  de 
Londres. 

Les  autorités  scolaires  et  le  Conseil  de  Comté  de  Londres 
{London  Countij  Council)  furent  les  premiers  à  discuter  une 
réglementation  protectrice  du  salaire  de  l'ouvrier  dans  les 
adjudications  les  concernant  (2). 

C'est  le  School  Board  de  Londres  qui  le  premier  s'occupa 
de  la  question  :  au  mois  de  janvier  i889,  un  entrepreneur 
ne  payant  pas  de  salaires  suffisants,  le  comité  de  construc- 
tion décidait  de  repousser  son  contrat  et  proposait  qu'à 
l'avenir  tout  entrepreneur  s'engageât,  lors  de  la  conclusion 


(i)  Bibliographie:  Report  of  the  joint  sélect  committee  of  the  House 
of  Lords  and  the  House  of  Gommons  on  municipal  trading-.  Londres, 
juillet  1900.  —  Report  of  the  joint  sélect  commettee  of  the  House  of 
Lords  and  the  House  of  Gommons  on  municipal  trading.  —  Londres, 
juillet  1903.  —  London  Gounty  Council.  Rates  of  pay  and  hours  of 
labour,  janvier  1904.  —  Local  government  Boards.  Rapports  annuels. 

(2)  Hugo.  Stœdtverwaltung  und  munizipal  Soziallsmus  in  England. 
Stuttgart,  1897,  pp.  247-248. 
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du  contrat,  à  payer  aux  ouvriers  qu'il  emploierait  un 
salaire  au  moins  égal  au  salaire  minimum  couramment 
payé  dans  le  métier  (i). 

Le  taux  de  ces  salaires  minima  était  arrêté  et  adopté  par 
le  School  Boarcl  dans  sa  séance  du  7  février  1889. 

Puis,  le  3  mars  i889,  le  Conseil  de  Comté  de  Londres  vota 
sous  sa  première  forme  la  fameuse  clause  du  juste  salaire 
ou  salaire  syndical,  mieux  précisée  le  27  mai  i892,  par 
laquelle  «  le  salaire  et  la  durée  du  travail  que  les  syndicats 
avaient  pu  établir  et  réaliser  deviennent  oblig-atoires  pour 
les  travaux  tant  en  rég'ie  qu'en  entreprise  ». 

Tous  les  entrepreneurs  sont  tenus  de  sig^ner  la  déclaration 
suivante  :  «  qu'ils  observent  la  durée  du  travail  et  payent 
les  salaires  ouvriers  établis  par  les  syndicats  ouvriers  dans 
la  localité  où  l'entreprise  est  exécutée.  Cette  durée  et  ces 
salaires  du  travail  sont  insérés  dans  le  contrat  et  en  font 
partie  intégrante,  de  telle  sorte  que  des  pénalités  puissent 
être  appliquées  à  toutes  infractions  à  la  convention  ». 

Enfin,  pour  le  cas  où  l'organisation  syndicale  faisait 
défaut,  le  Conseil  de  Comté  vota,  le  3i  novembre  i893,  la 
disposition  additionnelle  suivante  : 

«  Là  où  il  n'y  a  pas  de  syndicat  pour  déterminer  le  mini- 
mum de  salaire  du  métier,  c'est  le  Conseil  lui-même  qui  doit 
déterminer  suivant  le  taux  reconnu  et  courant  le  minimum 
des  salaires  et  le  maximum  des  heures  de  travail  et  toutes 
conditions  à  observer  (2). 

En  conséquence,  le  Conseil  arrêtait  le  taux  de  24  shillings 
par  semaine  pour  les  homrtles  et  de  18  shillings  pour  les 
femmes  (3),  salaire  applicable  à  défaut  des  tarifications  syn- 


(i)  Voici  le  texte  de  cette  résolution:  «  Partout  où  sera  en  vig^ueur 
l'échelle  des  salaires  de  Londres,  l'entrepreneur  ne  devra  pas  payer  à 
ses  ouvriers  un  salaire  inférieur  au  salaire  minimum  constaté  dans  les 
différents  métiers.  Dans  tous  les  autres  districts  où  l'échelle  des  salaires 
de  Londres  ne  sera  pas  en  vigueur,  l'entrepreneur  devra  payer  à  ses 
ouvriers  et  à  tous  autres  ouvriers  indirectement  employés  par  lui  à 
l'exécution  de  son  contrat  un  salaire  qui  ne  sera  pas  inférieur  au  sa- 
laire minimum  alors  en  usag-e  et  g-énéralement  payé  aux  ouvriers.  » 

(2)  Vaillant.  Ch.,  /.  O.,  Déb.  parlem.,  8  mars  1912,  pp.  G25  et  suiv. 

(3)  En  même  temps,  pour  éviter  que  l'entrepreneur  n'échappât  à  ces 
diverses  oblig-ations  au  moyen  de  cessions  totales  ou  partielles  de  son 
contrat,  ces  cessions  furent  interdites  sans  le  consentement  préalable 
du  Conseil.  Celui-ci  ne  l'accordait  que  si  le  sous-contractant  s'obligeait 
à  observer  les  conditions  du  contrat  principal. 
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dicales  et  très  raisonnable  par  rapport  aux  salaires  alors 
payés  à  Londres  aux  ouvriers  non  qualifiés. 

Ces  règles  furent  appliquées  à  Londres  successivement 
aux  travaux  de  terrassement  et  de  voirie,  puis  à  tous  les 
autres  travaux  (i). 

Quelques  difficultés  survinrent  au  début  de  Tapplication 
de  ce  système,  du  fait  qu'il  était  spécial  à  la  capitale.  Que 
décider  en  effet  au  cas  où  le  L.  G.  G.  ne  trouvait  pour  sou- 
missionner que  des  entrepreneurs  étrangers  à  Londres  (2)? 

La  généralisation  rapide  du  mouvement  permit  d'en  triom- 
pher rapidement. 

Bientôt  après  on  étendit  à  toute  l'Angleterre  pour  les  tra- 
vaux de  l'État  la  réglementation  des  conditions  du  travail. 

G'est  en  i89i  que  la  question  a  été  posée  à  la  Ghambre 
des  Gommunes.  On  était  en  présence  des  maux  du  sw^ea- 
ting  System,  Un  membre  de  la  Ghambre  des  Gommunes, 
M.  Sydney  Buxton,  fit  alors  voter  une  résolution,  le  i3  fé- 
vrier, connue  sous  le  nom  defair-ivages  resolution,  résolu- 
tion des  salaires  équitables. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  La  Ghambre  décide  que  dans  son  opinion  c'est  le  devoir 
du  gouvernement  dans  tous  les  contrats  par  lui  passés  de 
prendre  des  mesures  contre  les  maux  récemment  mis  en 
lumière  devant  la  commission  du  sweating  system,  d'in- 
scrire telles  clauses  qu'il  faudra  pour  prévenir  les  abus 
résultant  de  la  sous-entreprise  et  de  faire  tous  les  efforts 
voulus  pour  amener  le  paiement  des  salaires  courants  et 
acceptés  comme  tels  dans  chaque  métier.  » 

Son  auteur  a  expliqué  par  la  suite  (3)  que  ce  texte  modéré 
était  alors  le  seul  moyen  d'aboutir.  «  J'ai  pensé  que  le  mot 


,(i)  On  ajouta  même  pour  les  marchés  passés  pour  la  fourniture  d'ob- 
jets d'habillement,  chapeaux,  manteaux,  etc.,  la  clause  suivante  :  «  Les 
entrepreneurs  s'eng-ag-ent  expressément  à  faire  exécuter  dans  leurs  ate- 
liers mêmes  tout  le  travail  que  nécessitera  l'exécution  de  ce  contrat  );, 
et  ce  sous  peine  d'une  amende  de  100  €  que  le  L.  G.  G.  (London  Gounty 
Gouncil)  se  réservait  de  retenir  sur  le  prix  convenu. 

(2)  Sur  les  divers  moyens  de  sortir  de  cette  difficulté  alors  proposés 
(oblig-ation  de  ne  confier  l'exécution  des  contrats  qu'à  des  maisons  de 
Londres,  qu'à  des  maisons  de  la  paroisse  ou  du  district  intéressé; 
oblig-ation  de  tenir  compte  de  la  différence  des  salaires,  etc.,)  cf.  Bove- 
rat.  Le  Socialisme  municipal  en  Angleterre  et  ses  résultats  financiers, 
2«  édition,  Paris,  Rousseau,  1912,  p.  369. 

(3)  Parliam.  Deb.,  H.  of  G.,  1909,  vol.  H,  p.  429. 
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courant  était  un  mot  susceptible  d'une  large  interprétation, 
que  c'était  un  mot  non  scientifique  particulièrement  heu- 
reux en  Tespèce.  » 

Avec  un  sens  pratique  remarquable,  les  Anglais  compri- 
rent que  le  salaire  courant  était  la  voie  normale,  la  seule 
possible,  qui  devait  mener  au  salaire  minimum. 

Dès  i895,  le  premier  ministre  répondait  à  une  délégation 
venant  lui  demander  de  faire  respecter  cette  clause  :  «  C'est 
le  devoir  du  gouvernement  central  et  de  l'administration 
municipale,  comme  donneurs  de  travail,  directement  ou 
indirectement,  de  donner  l'exemple  aux  autres  employeurs 
et,  dans  leurs  relations  avec  leur  personnel  en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires,  les  heures  de  travail  et  les  conditions  du 
travail,  d'atteindre  le  niveau  le  plus  élevé  possible  dans  une 
industrie  particulière  (i).  » 

En  i9o5,  à  Londres,  on  fit  un  nouveau  pas  en  avant.  Le 
Conseil  de  Comté  de  Londres  décida  que  les  listes  de  sa- 
laires et  les  listes  d'heures  de  travail  devaient  être  déposées 
à  l'hôtel  de  ville,  qu'elles  devaient  être  établies  par  la  muni- 
cipalité sur  la  recommandation  du  Comité  de  travail  sur  des 
bases  reconnues  par  les  organisations  ouvrières,  les  Trade- 
Unions,  et  aussi  en  s'inspirant  des  conditions  usuelles  du 
travail  de  Londres. 

Il  y  a  des  revisions  fréquentes  pour  toutes  ces  listes  de 
salaire  en  harmonie  avec  les  salaires  syndicaux. 

Enfin  l'action  directe  est  donnée  aux  ouvriers  devant  les 
tribunaux  anglais  pour  le  cas  où  les  entrepreneurs  paie- 
raient des  salaires  inférieurs  à  ceux  prévus  dans  les  listes 
municipales. 

Une  commission  d'enquête,  nommée  par  la  Chambre  des 
Communes  le  i4  mai  1896  et  dont  les  travaux  avaient  été 
interrompus  par  la  clôture  de  la  session  parlementaire,  a  vu 
renouveler  ses  pouvoirs  le  26  février  1897,  et,  après  avoir 
tenu  treize  séances,  elle  a  adopté,  le  21  juillet  1897,  un  rap- 
port dont  nous  reproduisons  les  principaux  passages  : 

a  Si  la  Commission  a  bien  compris  la  résolution  du 
i3  février  i89i,  il  n'a  jamais  été  question  de  faire  fixer  le 
taux  des  salaires  par  l'État,  mais  seulement  de  constater  et 


i: 


(i)   Rapporté    par   M.   .1.   Hodgre  à   la  Chambre    des  Communes,    le 
10  mars  1909.  Parlium.  Deb.,  H.  of  G.,  1909,  vol.  II,  p.  4i6. 
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de  garantir  le  taux  minimum  courant  des  salaires  dans  les 
divers  métiers  et  les  diverses  régions. 

Cette  résolution,  appliquée  depuis  six  ans,  ne  paraît  pas 
avoir  eu  d'influence  fâcheuse  sur  les  relations  entre  em- 
ployeurs et  employés;  au  contraire,  elle  paraît  avoir  con- 
tribué à  faire  conclure  des  conventions  entre  patrons  et 
ouvriers  sur  le  taux  existant  des  salaires  et  sur  les  condi- 
tions usuelles  du  travail. 

Dans  l'ensemble,  les  entrepreneurs  ne  soulèvent  d'objec- 
tions ni  contre  la  résolution,  ni  sur  la  manière  dont  elle  a 
été  appliquée,  et  les  plaintes  des  ouvriers  sur  les  violations 
de  la  résolution  ne  sont  plus  aussi  fréquentes  qu'autre- 
fois. » 

Par  deux  fois,  en  1896  (i)  et  en  1908  (2),  la  Chambre  des 
Communes  a  ordonné  une  enquête  sur  l'application  de 
cette  résolution  dans  les  Administrations  publiques.  Leur 
comparaison  marque  le  réel  progrès,  en  douze  ans,  de  l'ap- 
plication de  la  clause. 

En  i898,  sur  1,086  districts  enquêtes  comprenant  17  mil- 
lions d'habitants,  i63  (8  millions  1/2  d'habitants,  Londres 
non  compris),  inscrivaient  la  clause  des  salaires  dans  leurs 
contrats. 

Parmi  ces  derniers,  112  districts  (5  millions  1/2  d'habi- 
tants) prenaient  pour  base  les  salaires  locaux  usuels,  et 
3o  districts  (i  million  3oo,ooo  habitants)  les  salaires  des 
syndicats  ;  9  districts  (comptant  environ  i  million  d'habi- 
tants) adoptèrent  les  salaires  conformes  aux  contrats  collec- 
tifs de  la  profession. 

67  districts  n'avaient  dans  leurs  contrats  aucune  stipula- 
tion particulière  relative  aux  salaires. 

856  districts  (soit  environ  7  millions  3oo,ooo  habitants) 
ne  s'occupaient  nullement  des  conditions  du  travail  (3). 

b)  Situation  présente. 

Les  travaux  de  l'État.  —  L'Angleterre  est  restée  long- 
temps au  système  du  salaire  courant.  C'est  ce  que  confirme 
le  rapport  de  i9o8,  déposé  par  le  Pair  Wages'  Committee  : 

(i)  Select  Committee.  Report  on  the  Government  contracts,  2  vol. 

(2)  1908.  Falr  Wag-es'  Committee.  Report  wilh  appendiceSj  2  vol. 

(3)  Internationale  Metall-arbeiter.  Runkcliau,  1908. 


r 


—  io3  — 

«  A  notre  point  de  vue,  la  résolution  n'a  pas  eu  pour  but 
d'établir  de  nouveaux  tarifs  des  salaires,  mais  seulement 
d'assurer  comme  salaires  payés  pour  les  travaux  du  Gou- 
vernement ceux  qui  sont  ordinairement  payés  par  de  bons 
employeurs  à  des  ouvriers  compétents  dans  chaque  profes- 
sion dans  le  district  où  le  travail  est  exécuté  et  d'éviter  que 
les  contrats  passés  par  le  Gouvernement  ne  tombassent 
entre  les  maiiis  d'employeurs  capables  d'accepter  des  prix 
inférieurs  en  concurrençant  aux  rabais  leurs  rivaux  dans  le 
paiement  des  salaires  (i).  » 

Quant  aux  sanctions,  le  rapport  poursuit  : 

«  On  peut  indiquer  que  la  pratique  la  plus  générale 
dans  les  différents  ministères  (nécessairement  avec  quel- 
ques exceptions)  est  de  donner  les  soumissions  à  des  listes 
choisies  d'établissements  dont  les  conditions  de  travail  et 
les  locaux  ont  été  soumis  à  enquête  et  à  inspection.  »  Un 
contrôle  incessant  est  exercé  à  cet  égard  et  Ton  retire  ou 
l'on  suspend  les  soumissions  des  établissements  dont  les 
locaux  ou  le  taux  des  salaires  ne  sont  pas  satisfaisants. 

Une  large  publicité  est  donnée  à  ces  adjudications  dans 
les  journaux  professionnels,  pour  assurer  le  contrôle  des 
ouvriers.  «  Dans  le  cas  des  travaux  de  la  Guerre,  de  l'Ami- 
rauté et  du  Post  Office,  un  accord  a  été  passé  avec  la  Com- 
mission parlementaire  du  Congrès  des  Trade-Unions,  par 
lequel  lors  des  soumissions,  copie  du  contrat  est  envoyée 
aux  sociétaires  des  Trade-Unions  nommés  par  la  Commis- 
sion parlementaire  pour  représenter  chaque  profession 
dans  les  divers  districts  (3).  » 

Le  système  paraît  avoir  heureusement  fonctionné  partout 
où  les  travailleurs  sont  organisés,  et  dans  ces  cas  le  salaire 
courant  est  d'ordinaire  le  salaire  arrêté  par  contrat  collectif 
entre  les  unions  patronales  et  ouvrières  (4). 

(i)  Rapport  cité,  p.  2.  La  clause  usitée  dans  la  plupart  des  contrats  est 
la  suivante  :  «  Les  salaires  payés  en  exécution  de  ce  contrat  seront 
ceux  qui  sont  grénéralement  acceptés  comme  courants  pour  chaque 
métier  dans  le  district  où  le  travail  est  exécuté.  )> 

(2)  Ibid.,  p.  2. 

i.'i)  Ibid.,  p.  3. 

(4)  Ibid.,  pp.  4  et  5.  On  avait  même  demandé  de  remplacer  les  mots 
«  salaire  courant  »  par  «  salaire  accepté  par  les  Trade-Unions  w.  La 
Commission  s'y  refusa  (Conclusions,  p.  2G)  pour  diverses  difficultés  pra- 
tiques. 
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Par  contre,  les  difficultés  se  multiplient  et  l'application 
de  la  Fair  Wages'  clause  est  beaucoup  plus  délicate  partout 
où  n'existent  pas  ces  accords,  soit  à  raison  du  manque 
d'organisation  patronale  et  ouvrière,  soit  à  raison  du  carac- 
tère isolé  et  particulier  de  la  profession  qui  accomplit  les 
travaux  (i).  Ici,  la  Commission  constate  les  difficultés  d'ap- 
plication et  suggère  certaines  réformes  possibles,  telles  que 
la  fixation  d'un  salaire  minimum  au  temps  ou  la  création 
de  Comités  de  salaires  ou  encore  la  détermination  par 
l'État  des  salaires  à  payer. 

«  Au  total  cependant  (2),  ni  les  témoignages  entendus  ni 
le  nombre  des  réclamations  adressées  aux  ministères  (3),  eu 
égard  au  total  des  travaux  effectués,  ne  semblent  indiquer  de 
notables  imperfections  dans  le  fonctionnement  de  la  clause 
des  salaires  équitables  (4).  » 

En  Angleterre,  donc,  soit  par  l'action  naturelle  des 
Trade-Unions,  soit  par  les  réformes  proposées,  le  mouve- 
ment en  faveur  du  salaire  courant  dans  les  adjudications 
de  travaux  publics  s'oriente  de  plus  en  plus  vers  la  création 
d'un  minimum  de  salaires. 

La  clause  des  fair  wages  fut  modifiée  en  mars  i9o9. 

Une  résolution  déposée  par  M.  John  Hodge,  à  la  Chambre 
des  Communes,  le  10  mars  1909  (5),  était  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  des  Communes  est  d'avis  que  la  clause  des 

(i)  Ibid.,  pp.  7  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  p.  4- 

(3)  En  cinq  ans  (1902-1907),  les  cinq  Administrations,  Guerre,  Ami- 
rauté, Travaux  Publics,  Poste  et  Stationery  Office  (bureau  d'imprimés), 
n'ont  g-uère  reçu  en  moyenne  qu'une  réclamation  par  semaine  :  ce  qui 
est  peu  par  rapport  au  très  g-rand  nombre  de  contrats  passés. 

Dans  le  même  sens,  la  déclaration  de  M.  S.  Buxton  aux  Communes,  le 
10  mars  1909.  Parliam.  Deb.,  H.  of  c,  1909,  vol.  II,  p.  429- 

En  1909,  1600  à  1700  soumissions  furent  communiquées  par  l'Admi- 
nistration aux  diverses  Trades-Unions.  Fort  peu  de  réclamations  furent 
retournées.  (Ibid.). 

(4)  Plus  récemment,  M.  Sydney  Buxton,  postmaster  g-énéral  (Chambre 
des  Communes,  10  mars  1909.  Parliam.  Deb.,  H.  of  c,  1909,  vol,  II, 
p.  425),  affirmait  que  la  clause  des  salaires  équitables  a  été  profitable 
aux  ouvriers  sans  nuire  aux  employeurs  ;  qu'elle  a  favorisé  les  bons 
patrons  et  ouvert  les  travaux  du  Gouvernement  aux  meilleurs  ouvriers  : 
a  Le  profit  fut  général  pour  les  employeurs,  les  employés  et  la  commu- 
nauté. » 

Pour  jug"er  de  son  importance,  il  faut  se  rappeler  que  le  crédit  annuel 
pour  l'exécution  des  contrats  du  g-ouvernement  est  d'environ  25,000,000  €, 
soit  625  millions  de  francs.  [Ibid.,  p.  428.) 

(5)  Parliam.  Deb.,  H.  of  G.,  vol.  II.,  1909,  p.  4i5. 
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salaires  équitables  dans  les  contrats  du  Gouvernement  doit 
être  modifiée  de  manière  à  obliger  l'entrepreneur,  sous 
menace  de  pénalités,  à  payer  à  tous  les  travailleurs  qu'il 
emploie  au  moins  le  salaire  minimum  {the  minimum  stan- 
dard rate  of  wages)  reconnu  par  les  Trade-Unions,  dans 
le  district  où  ces  ouvriers  sont  employés  (i) 

S'il  n'existe  pas  de  minimum  de  salaires  de  ce  genre  dans 
le  district,  l'entrepreneur  devra  payer  à  son  personnel  le 
salaire  minimum  reconnu  par  les  Trade-Unions  exécutant 
ordinairement  ce  genre  ce  travail  dans  le  district  le  plus 

voisin  (2) Tout    sous-entrepreneur   sera    astreint    aux 

mêmes  obligations  que  l'entrepreneur  (3).  » 

En  séance  et  à  la  suite  d'un  amendement  de  M.  Buxton, 
qui  soulevait  des  modifications  de  détail  plutôt  que  de 
principe,  le  texte  suivant  fut  ainsi  voté  (4)  : 

«  La  Chambre  des  Communes  est  d'avis  que  les  clauses 
des  salaires  équitables  dans  les  contrats  du  Gouvernement 
devront  être  modifiées  de  manière  à  prévoir  ce  qui  suit  : 

L'entrepreneur  devra,  sous  peine  d'amende  ou  autre, 
payer  des  taux  de  salaires  et  observer  une  durée  de  travail 
au  moins  aussi  favorables  que  ceux  reconnus  d'un  comm.un 
accord  par  les  patrons  et  les  Trade-Unions  (ou  à  défaut  de 
tels  salaires  et  durée  de  travail  reconnus,  les  salaires  et 
durée  de  travail  qui  dans  la  pratique  sont  appliqués  parmi 
les  bons  employeurs)  dans  le  district  où  l'ouvrage  est 
exécuté. 

Quand  il  n'y  aura  pas  de  pareils  salaires  ou  pareille  durée 
de  travail  reconnus  ou  appliqués  (dans  les  deux  hypo- 
thèses ci-dessus)  dans  le  district,  on  devra  adopter  celles 
reconnues  ou  appliquées  dans  le  district  le  plus  voisin 
présentant  des  conditions  industrielles  semblables  (5).  L'en- 


(i)  Et  aussi  à  observer  la  durée  du  travail  et  les  autres  conditions  de 
travail  des  Trade-Unions  dans  le  district. 

(2)  Et  aussi  observer  la  durée  du  travail  et  les  autres  conditions  de 
travail  imposées  par  les  Trade-Unions  dans  le  district  le  plus  voisin. 

(3)  La  discussion  fort  intéressante  à  laquelle  donna  lieu  cette  résolu- 
tion montre  à  merveille  le  prog-rès  de  la  conscience  publique  sur  ce 
point  :  le  devoir  du  Gouvernement  de  surveiller  le  salaire  vital  des 
travailleurs  fut  accepté  par  tous  comme  un  fait  acquis  et  indiscutable. 

(4)  Partiam.  Deb.,  loc.  cit.,  p.  425. 

(5)  Ici  d'autres  clauses  que  nous  nég-lig-eons,  relatives  à  l'observation 
des  autres  conditions  de  travail,  à  la  sous-entreprise,  etc. 
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trepreneur  sera  responsable  de  Tobservation  des  clauses 
de  salaires  équitables  par  le  sous-entrepreneur  qu'il  choi- 
sit. » 

Ainsi,  comme  on  Ta  fort  bien  répété  en  séance  (i)  aux 
Communes,  il  ne  s'agit  pas  pour  le  gouvernement  de  fixer 
le  taux  de  salaire.  Tout  ce  que  Ton  demande,  c'est  que  le 
gouvernement  accepte  comme  équitables  (fair)  les  taux  de 
salaires  qui  l'emportent  dans  chaque  métier,  ceux  qui  ont 
été  fixés  par  accord  entre  employeurs  et  employés. 

En  même  temps  et  à  l'occasion  de  cette  modification,  le 
même  M.  Sydney  Buxton  a  donné  lecture  à  la  Chambre  des 
Communes  (2)  de  ce  qu'il  a  appelé  lui-même  le  programme 
administratif  pour  l'exécution  de  la  «  fair  wages'  clause  »  : 

((  Les  entrepreneurs  devront  garder  les  propres  records  du 
temps  de  travail  de  leurs  employés,  surtout  lorsqu'ils  travaillent 
aux  pièces. 

Les  clauses  des  salaires  équitables,  lorsque  cela  sera  nécessaire, 
seront  mises  bien  en  vue  pour  être  connues  de  la  population  ou- 
vrière. 

Les  noms  des  maisons  ayant  obtenu  les  contrats  du  gouverne- 
ment sont  publiés  dans  Labour  Gazette  du  Board  of  Trade. 

Il  y  aura  conformité  entre  les  départements  dans  la  rédaction 
des  clauses  de  salaires  équitables  traitant  des  conditions  du  tra- 
vail dans  les  contrats  relatifs  à  une  même  industrie. 

De  plus, en  vue  d'obtenir  l'uniformité  des  règles  administratives 
et  le  concours  entre  les  différents  départements  faisant  exécuter 
des  travaux  en  ce  qui  concerne  l'inspection,  l'étude  des  plaintes  et 
plus  généralement  l'interprétation  des  clauses  de  salaires  équita- 
bles, il  sera  constitué  un  conseil  consultatif  interministériel  qui 
comprendra  un  représentant  du  Board  of  Trade.  » 

Ce  programme  est  aujourd'hui  appliqué  en  Angleterre. 

Cet  exemple  montre  combien  pratique  et  féconde  la  voie 
que  nous  avons  étudiée  pour  l'introduction  du  minimum  de 
salaire. 

Celui-ci  est  aujourd'hui  une  réalité  pour  le  personnel  des 
governments  contracts. 

Les  travaux  des  municipalités  (S).  —  La  grande  majorité 

(i)  CLIbid.,  p.  420. 

(2)  Ibid.,  p.  434. 

(3)  House  of  Gommons.  Contracts  of  Local  Aiithorltics  (  Wages)  Retarn, 
1905,  n»  307. 
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des  villes  anglaises  est  entrée  aujourd'hui  dans  Tapplica- 
tion  du  système. 

Les  clauses  sont  à  peu  près  partout  les  mêmes (i).  Nous 
mentionnerons  ici  les  clauses  des  villes  les  plus  impor- 
tantes. 

Voici  la  clause  pour  tous  les  contrats  passés  par  la  Ville 
de  Londres  : 

«  Pendant  toute  la  durée  de  son  contrat,  l'entrepreneur 
devra  observer  et  remplir  les  conditions  suivantes  : 

a)  lo  Payer  aux  ouvriers  (les  apprentis  exceptés)  employés 
par  lui  à  l'exécution  de  son  contrat  les  salaires  au  taux 
prescrit  à  la  cinquième  cédule,  et  pour  chaque  infraction  à 
cette  clause  payer  au  Conseil  comme  dommages-intérêts  et 
non  comme  peine  une  somme  de  5  £ 

4°  L'entrepreneur  devra  à  tout  moment,  chaque  fois  qu'il 
en  sera  prié  par  le  clerk  du  Conseil,  produire  aux  fonction- 
naires que  l'on  déléguera  à  cet  effet  le  livre  des  heures  de 
travail  et  de  salaires  pour  que  l'on  puisse  savoir  s'il  se  con- 
forme ou  non  aux  conditions  du  contrat. 

5°  Au  cas  où  un  ouvrier  employé  par  l'entrepreneur  vien- 
drait à  ne  pas  recevoir  le  salaire  convenu,  le  Conseil  pourra 
payer  à  cet  ouvrier  la  différence  séparant  le  montant  des 
salaires  que  lui  a  payés  l'entrepreneur  de  celui  qu'il  aurait 
reçu  ;  il  pourra  réduire  de  toute  somme  due  à  l'entrepre- 
neur le  montant  de  ladite  différence  payée  à  l'ouvrier  (2). 

(i)  Comme  en  France,  d'autres  clauses  concernent  les  autres  condi- 
tions du  travail  (prohibition  du  marchandag-e,  durée   de  travail,  etc.). 

(2)  Des  précautions  sont  ég-alement  prises  pour  assurer  le  paiement 
du  minimum  de  salaire  par  le  sous-contractant  :  défense  à  l'entrepre- 
neur de  céder  tout  ou  partie  de  son  contrat  sans  le  consentement  écrit 
du  Gouncil,  sous  peine  d'une  amende  de  200  €. 

Au  cas  où  les  entrepreneurs  obtiennent  la  permission  de  sous-traiter, 
on  inscrit  dans  les  contrats  des  clauses  analog-ues  à  celles  rapportées 
au  texte,  notamment  les  deux  clauses  suivantes  : 

3°  «  Dans  tout  sous-traité  sera  insérée  une  convention  par  laquelle  le 
sous-entrepreneur  s'enjjraffe  :  1°  à  payer  à  ses  ouvriers  les  salaires  prévus 
et  à  ne  pas  les  faire  travailler  plus  que  le  nombre  d'heures  fixé  dans  le 
cahier  des  Chartres;  2"  à  faire  afficher  les  clauses  de  ce  sous-contrat  et  à 
montrer  ses  feuilles  et  livres  de  travail  et  d'heures  aux  fonctionnaires 
que  le  Conseil  déléi,'-ucra  à  cet  effet. 

4"  Pour  toute  infraction  à  cette  convention  de  la  part  du  sous-cntre- 
preneur,  l'entrepreneur  paiera  5  €  au  Conseil;  et  pour  chaque  infraction 
aux  heures  de  travail  il  paiera  5  shillinj[^s  pour  chaque  heure  de  chaque 
jour  et  pour  chaque  ouvrier  employé  au  delà  du  nombre  d'heures  réglc^ 
mentaires.  )> 
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b)  Au  cas  où  l'entrepreneur  contreviendrait  à  une  ou  plu- 
sieurs des  stipulations  susdites,  le  Conseil,  au  lieu  de  lui 
réclamer  le  versement  des  dommages-intérêts  payables  par 
lui,  aura  le  droit  de  résilier  son  contrat. 

Enfin  on  prévoit  encore  la  modification  éventuelle  aux 
conditions  du  travail  par  la  clause  suivante  (i)  : 

«  Au  cas  où  après  la  conclusion  du  contrat  un  taux  diffé- 
rent de  salaires  ou  des  heures  différentes  de  travail  vien- 
draient à  être  acceptés  par  les  associations  de  patrons  et 
les  unions  ouvrières  dans  le  métier  et  dans  le  district  où 
Touvrag^e  est  fait,  le  taux  des  salaires  et  des  heures  ainsi 
modifié  sera,  à  partir  de  la  date  de  cet  accord  et  pour  le 
temps  seulement  où  il  entrera  en  vig-ueur,  considéré  comme 
substitué  au  taux  prévu  dans  cette  partie  de  la  cédule  pour 
le  même  genre  de  travail.  » 

Il  importait  d'insister  ici  avec  quelques  détails  sur  la  poli- 
tique du  London  County  Council  qui  fut,  on  le  sait,  l'ini- 
tiateur de  cette  réglementation  en  Angleterre. 

Les  autres  villes  anglaises  insèrent  des  conditions  très 
analogues  ;  il  suffit  de  mentionner  ici  quelques  particulari- 
tés. 

Les  unes  concernent  les  adjudications  elles-mêmes  :  à 
Glascow^,  Edimbourg,  Dundee,  Aberdeen,  ne  peuvent  sou- 
missionner que  les  entrepreneurs  et  les  maisons  qui  payent 
à  tous  leurs  ouvriers  le  standard  rate  of  wages,  c'est-à-dire 
le  taux  de  salaire  établi  par  les  Trade-Unions  profession- 
nelles et  s'il  n'y  a  pas  de  standard  rate,  les  salaires  recon- 
nus justes  et  équitables  dans  les  districts  où  Ton  exécutera 
le  travail. 

Les  autres  regardent  le  minimum  de  salaire  lui-même  : 
parfois  certaines  villes  arrêtent  elles-mêmes  les  minima  à 
payer  (2),  d'autres  acceptent  les  tarifs  établis  par  les 
ouvriers  seuls  (3),  parfois  aussi,  on  limite  aux  seuls  ouvriers 

(i)  Insérée  facultativement  lorsque  le  L.  G.  G.  jug-e  cette  insertion 
désirable  et  sur  la  recommandation  expresse  du  Comité  intéressé. 

(2)  Ainsi  à  Aberavon  :  6  d.  par  heure,  sous  peine  d'une  amende 
de  I  €  pour  chaque  infraction  ;  bon  nombre  de  villes  d'Irlande  :  ainsi 
Belfast,  pour  les  travaux  de  la  reconstruction  de  ses  tramways,  arrête 
un  minimum  hebdomadaire  de  18  s.  6  d.  par  semaine  (Contrat  de 
novembre  1904). 

(3)  Battersea,  Fulham,  Shoreditch. 
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moyens  l'octroi  du  minimum  ;  ainsi  à  Halifax,  on  indique 
que  le  standard  rate  n'est  dû  qu'à  l'ouvrier  moyen  (average 
workmann),  c'est-à-dire  à  Thomme  capable  de  lutter  à  con- 
ditions égales  avec  ses  camarades  ;  en  cas  de  vieillesse,  d'in- 
firmité physique  ou  morale,  l'entrepreneur  peut  s'entendre 
avec  l'intéressé  pour  arrêter  un  juste  taux  de  rémunération 
inférieur  au  standard  (i). 

(i)  Une  clause  fréquente  est  aussi  celle  qui  oblig-e  à  donner  la  préfé- 
rence, toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  aux  entrepreneurs  locaux 
ou  aux  ouvriers  de  la  localité  (Gloucester,  Folkestone,  etc.). 
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20  En  Belgique. 

En  Belgique  (i),  le  mouvement  est  également  assez 
ancien  ;  il  est  aujourd'hui  en  plein  développement. 

a)  Histoire, 

La  première  tentative  remonte  à  i853,  à  Bruxelles  :  elle 
est  due  à  l'initiative  de  M.  de  Brouckere,  bourgmestre  de 
Bruxelles.  Frappé  de  l'insuffisance  des  salaires  payés  aux 
ouvriers  stationnaires  depuis  cinquante  ans  et  de  l'augmen- 
tation du  prix  des  vivres,  il  demanda  (2)  au  Conseil  com- 
munal de  Bruxelles  de  décréter  un  minimum  de  salaire 
pour  les  ouvriers  occupés  aux  travaux  publics  entrepris  par 
la  Ville.  Le  Conseil  communal  se  rallia  à  cette  proposition. 
Une  ordonnance  affichée  par  les  soins  du  Collège  des  bourg- 
mestres et  échevins  proclamait  : 

«  lo  Que  les  travaux  que  la  Ville  fera  exécuter  sur  états 
seront  réglés  par  deux  heures  de  travail  et  payés  aux 
patrons  à  raison  de  64  centimes  par  ouvrier  et  de  42  cen- 
times par  manouvrier,  à  la  condition  expresse  qu'il  serait 
compté  5o  centimes  aux  premiers  et  34  centimes  aux 
seconds  ; 

20  Que  dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  sera  stipulé 
que  l'entrepreneur  s'engage  envers  la  commune  à  payer  à 
tous  les  ouvriers  et  manouvriers  les  salaires  énoncés  plus 
haut.  » 

Cette  première  tentative  avait  un  double  caractère  :  d'une 
part,  elle  était  due  à  une  intervention  personnelle  du 
bourgmestre  et  ne  mettait  point  en  jeu  l'autorité  publique  ; 
d'autre  part,  elle  manquait  absolument  de  sanction. 

La  clause  ci-dessus  (3)  figura  au  cahier  des  charges  de 
la  Ville  de  Bruxelles,  de  i8o3  à  1857.  Elle  tomba  ensuite  en 
désuétude  sans  avoir  produit,  du  reste,  de  résultats  appré- 
ciables (4). 

(i)  «  Le  minimum  de  salaire  et  les  Administrations  publiques  en  Bel- 
gique »,  Ofjlce  du  travail  belge,  i  vol.,  191 1,  Bruxelles. 

(2)  Voir  in  extenso  son  rapport  :  Le  minimum  de  salaire  en  Bel- 
gique, op.  cit.,  p.  4. 

(3)  Modifiée  lég-èrement  en  i855. 

(4)  Conseil  communal  de  Bruxelles,  séance  du  12  janvier  1867  et 
séance  du  Conseil  communal  de  Bruxelles  du  29  décembre  1887. 
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Le  mouvement  reprit  dans  diverses  communes,  en  i884 
et  i885  (i),  sans  succès  d'abord  ;  puis  de  1888  à  i896,  la 
clause  du  minimum  de  salaire  triompha  dans  diverses  com- 
munes (2);  en  i896,  on  avait  obtenu  les  résultats  suivants  : 

8  administrations  provinciales  sur  9  avaient  inscrit  dans 
leurs  cahiers  des  charges  des  stipulations  relatives  aux 
salaires  des  ouvriers. 

Sur  86  administrations  communales  de  communes  comp- 
tant plus  de  8.000  habitants,  47  avaient  accepté  la 
réforme  (3). 

Pendant  ce  temps,  la  même  question  se  posait  pour  les 
travaux  de  l'État.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants, 
saisis  en  1 888-89  et  1 892-93  par  des  pétitions,  refusèrent 
d'accorder  «  l'intervention  directe  de  l'État  dans  la  question 
des  salaires  ». 

Le  Conseil  supérieur  du  Travail  étudia  la  question  en 
i893  et  i894  et  rejeta  l'idée  du  salaire  minimum  pour  adop- 
ter, comme  en  France,  l'idée  du  salaire  normal  et  cou- 
rant (4). 

Diverses  propositions  législatives,  pour  aboutir  enfin, 
furent  faites  en  i896  (5)  et  en  1901.  Comme  en  France,  sans 
aborder  la  phase  législative,  le  problème  fut  résolu  par  le 
Gouvernement. 

En  i896,  M.  de  Bruyn,  ministre  de  l'Agriculture  et  des 
Travaux  publics,  déclarait  à  la  Chambre  qu'il  tenterait  une 
expérience  partielle  du  minimum  de  salaire.  Elle  fut  faite, 
pour  les  Travaux  publics,  à  partir  du  2  juillet  i896.  Un 
arrêté  daté  de  ce  jour   décida   qu'un  certain  nombre  de 

(i)  A  Saint  Gilles  lès  Bruxelles  et  à  Saint  Josseten  Noode,  où  la 
demande  d'intervention  directe  de  l'autorité  dans  la  fixation  des 
salaires,  fut  égralement  repoussée. 

(2)  Énumérées  dans  l'ouvrag-e  cité  :  Le  salaire  minimum  en  Belgique, 
p.  12. 

(3)  Rapport  au  Conseil  communal  de  Bruxelles  par  le  bourg-mestre,  au 
nom  de  la  Commission  d'enquête.  Mai  1896.  Op.  cit.,  p.  12. 

(4|  Lucien  Le  Foyer.  Le  minimum  de  salaire  en  Belg-ique,  Réforme 
sociale,  1897,  i"  semestre,  pp.  481  et  539.     " 

(5)  Un  amendement  de  iM.  Mousset,  demandant  l'inscription  dans  les 
cahiers  spéciaux  des  charg-es  ou  adjudications  passées  par  l'État  des 
clauses  destinées  à  g-arantir  aux  ouvriers  des  entreprises  de  travaux 
publics  un  salaire  minimum,  obtint  à  la  Chambre  des  représentants 
04  voix  contre  28  et  7  abstentions  (9  juin  189G).  Le  môme  article  fut 
rejeté  au  Sénat,  par  30  voix  contre  iG,  le  18  juin.  Ann.  parlem.,  1896, 
Ch.  des  représent.,  p.  iGG5;  Sénat,  p.  534- 


clauses  devraient  être  insérées  dans  les  cahiers  des  charges 
des  entreprises  de  l'État  (i).  Voici  la  clause  principale  : 

I.  Bordereau  de  salaires.  —  L'entrepreneur  doit  s'enga- 
ger, par  un  bordereau  revêtu  de  sa  signature  et  annexé  à  sa 
soumission,  à  payer  aux  ouvriers,  apprentis  et  manœuvres 
chargés  de  travaux  de  maçonnerie,  de  terrassement  et  de 
pavage,  des  salaires  qui  ne  peuvent  être  inférieurs  aux  taux 
indiqués  dans  ledit  bordereau. 

Le  salaire  est  payé  à  un  taux  de  25  ^Jq  supérieur  à  celui 
fixé  dans  ledit  bordereau,  pour  le  travail  en  dehors  des 
heures  habituelles,  y  compris  les  dimanches  et  les  jours  de 
fêtes  légales. 

Un  système  de  sanction  et  de  contrôle  complétait  cette 
disposition  :  un  bulletin  spécial  était  remis  à  l'ouvrier, 
constatant  le  taux  du  salaire  extrait  du  bordereau. 

Les  sanctions  étaient  l'obligation  de  payer  le  surplus  et 
après  deux  avertissements  à  l'entrepreneur,  l'exclusion 
temporaire  ou  définitive  de  celui-ci  des  adjudications  de 
l'État. 

L'essai  tenté  au  début,  pour  un  an,  se  poursuivit  jus- 
qu'en 1901  (2).  Une  enquête  faite  à  cette  époque  démontra 
que  l'application  du  minimum  de  salaire  n'avait  exercé 
aucune  influence  sur  le  résultat  des  adjudications  et  que  la 
mesure  n'avait  suscité  aucune  difficulté  entre  patrons  et 
ouvriers  (3). 

b)  Résultats  actuels. 

Aussi  on  décida  d'étendre  le  système  à  toutes  les  catégo- 
ries de  métiers  employés  sur  les  chantiers  mêmes  des  entre- 
prises, dirigées  et  surveillées  par  les  agents  de  l'État  (4). 

On  précisa  même,  par  une  dernière  circulaire  du  9  juil- 
let 1907,  que  les  chefs  de  service  ne  doivent  arrêter  les  taux 
des  salaires  qu'après  avoir  recueilli  les  renseignements 
nécessaires  auprès  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers, 
dans  la  région  où  ces  travaux  doivent  être  exécutés. 


(i)  Ces  clauses  n'étaient  pas  applicables  aux  travaux  faits  en  atelier. 

(2)  D'après  une  nouvelle  circulaire  du  3  novembre  1897. 

(3)  Dépêche  du  Ministre  des  Travaux  publics,  du  26  avril  1909. 

(4)  Circulaires  du  6  novembre  1899  et  du  22  mai  1900. 
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AujoHrd'hui,  la  clause  du  minimum  de  salaire  fonctionne 
dans  presque  tous  les  départements  ministériels  (i). 

A  l'exemple  de  l'État,  les  provinces  et  les  communes 
belg"es  introduisent  progressivement  la  clause  du  minimum 
de  salaire  dans  les  cahiers  des  charges  de  leurs  travaux. 

Voici,  d'après  Tenquête  de  l'Office  du  travail  belge,  les 
principaux  résultats  à  la  date  du  3i  décembre  i9o9  : 

Pour  les  provinces  (2),  7  d'entre  elles  ont  admis  la  clause 
du  minimum  de  salaire  à  titre  de  règle  constante  et  l'ap- 
pliquent à  l'ensemble  des  travaux  entrepris  par  elles  ;  ce 
sont  :  Anvers  (3),  le  Brabant,  le  Hainaut,  Liège,  Namur, 
les  deux  Flandres. 

La  province  de  Limbourg  n'a  pris  jusqu'ici  aucun  règle- 
ment général  sur  la  matière.  Un  cahier  des  charges  général 
pour  l'entreprise  des  travaux  de  voirie  vicinale  a  été  mis  en 
vigueur  à  partir  du  27  août  1909. 

La  province  de  Luxembourg,  après  en  avoir  fait  l'essai,  a 
renoncé  à  appliquer  la  clause,  «  parce  que  le  taux  des 
salaires  payés  augmente  d'année  en  année  et  dépasse  de 
beaucoup  le  minimum  qu'il  s'agissait  primitivement  d'im- 
poser (4)  ». 

Au  total,  7  provinces  sur  9  appliquent  intégralement  la 

clause  ;  une  ne  l'applique  que  partiellement,  la  dernière  y 

a  renoncé  parce  qu'elle  est  superflue.  C'est  là  un  beau  succès 

du  minimum  de  salaire  auprès  des  administrations  provin- 

. claies. 

Pour  les  communes  (5),  sur  les  io4  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'enquête  : 

62  (6)  ont  déclaré  avoir  adopté  la  clause  comme  règle 
constante  et  l'appliquer  à  tous  leurs  travaux. 

(i)  Op.  cit.,  p.  21. 

(2)  Op.  cit.,  p.  70. 

(3)  Un  barème  g-énéral  est  appliqué  dans  les  provinces  d'Anvers 
depuis  le  i"  janvier  igio. 

(4)  Lettre  du  g-ouverneur  de  la  province  du  Luxembourg-,  27  mars  igog. 
«  Cette  situation,  continue  la  lettre,  provient  de  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre  dans  les  campagnes.  En  présence  de  cette  situation,  il  a  paru 
prudent  de  ne  pas  intervenir  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  le  premier 
rencontrant  déjà  bien  des  difficultés  pour  se  procurer  à  chers  deniers 
le  personnel  qui  lui  est  indispensable  pour  faire  face  à  ses  obligations.  » 

(5)  Op.  cit.,  p.  71. 

(6)  L'Office  du  travail  fait  remarquer  que  dans  G2  communes  «  se 
trouvent  la  plupart  des  g-randes  villes  et  presque  toutes  les  communes 
importantes  ».  [Op.  cit.,  p.  72.) 
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4  (Anvers,  Borgerhout,  Lierre  et  Verviers)  rinscriventdans 
tous  leurs  cahiers  des  charg^es,  mais  seulement  à  titre  d'ex- 
périence ; 

7  n'imposent  la  stipulation  que  pour  certains  travanx  im- 
portants ; 

22  n'adoptent  le  minimum  de  salaire  que  lorsque  celui-ci 
est  imposé  par  la  province  pour  les  travaux  subsidiés  (i)  ; 

Enfin  9  n'inscrivent  dans  leurs  cahiers  des  charges  au- 
cune clause  relative  au  minimum  de  salaire. 

Au  total,  l'Administration  communale  semble  avoir  fait 
aussi  très  largement  accueil  à  notre  clause  de  minimum  de 
salaire. 

Il  faut  encore  mentionner  (2)  que  le  minimum  de  salaire 
rayonne  au  delà.  Certaines  villes,  en  effet,  telles  que  Gand, 
Anvers,  Mouscron,  Menin,  Borgerhout,  etc.,  ont  spécifié  for- 
mellement que  les  règlements  par  elles  édictés  sur  le  mini- 
mum étaient  applicables  aux  travaux  subsidiés  par  elles  (3). 

c)  L'application. 

L'étude  de  l'expérience  belge  appelle  comme  complément 
indispensable  une  double  question  : 

Est-ce  réellement  un  minimum  de  salaire  qui  est  sti- 
pulé? 

Celui-ci  est-il  réellement  appliqué  et  quelles  sont  les  sanc- 
tions ? 

En  ce  qui  concerne  d'abord  la  fixation  du  minimum  de 
salaire  (4),  une  extrême  latitude  a  été  laissée  en-  fait  aux 
diverses  administrations  et  leur  pratique  est  très  variable  (5). 


(i)  C'est  là  un  procédé  de  diffusion  de  la  clause  de  minimum  de  salaire 
des  plus  intéressants  et  des  plus  efficaces.  On  en  pourrait,  à  notre  sens, 
tirer  pour  la  France  un  précédent  des  plus  topiques. 

(2)  Op.  cit.,  p.  75. 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  portée  de  la  clause,  elle  s'applique  en  prin- 
cipe aux  travaux  de  diver»  ordres  exécutés  au  chantier,  exceptionnelle-' 
ment  cependant  aux  travaux  exécutés  en  atelier  {op.  cit.,  p.  76). 

(4)  L'Office  du  travail  belg-e  n'a  g-uère  étudié  la  question  {op.  cit., 
p.  47)  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  provinciaux  et;  communaux. 

(5)  Au  début  même  on  avait  laissé  aux  entrepreneurs  eux-mêmes  le 
soin  de  proposer  les  salaires  minima.  On  préférait  alors  à  mérite  égal 
dans  l'adjudication  l'entrepreneur  dont  les  minima  étaient  les  plus  avan- 
tageux pour  l'ouvrier  {op.  cit.,  p.  5o).  Ce  système  a  aujourd'hui  presque 
partout  disparu  devant  ceux  exposés  au  texte. 


fl 
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On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  c'est  l'Assemblée 
provinciale,  le  Conseil  provincial,  qui,  soit  par  lui-même, 
soit  le  plus  souvent  par  son  organe  permanent,  la  Députa- 
tion  permanente (i),  statue  après  avoir  pris  plus  ou  moins 
l'avis  des  intéressés  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  consultations  : 

Un  premier  système,  pratiqué  dans  trois  provinces  (3), 
consiste  à  prendre  l'avis  du  service  technique  de  l'Admi- 
nistration provinciale. 

Un  second,  pratiqué  dans  une  province  (4),  consiste  à  con- 
sulter successivement  les  associations  patronales,  les  syndi- 
cats ouvriers  et  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

Un  troisième,  pratiqué  dans  deux  provinces  (5),  n'implique 
aucune  consultation  obligatoire. 

Enfin  un  quatrième,  très  archaïque,  pratiqué  dans  deux 
autres  (G),  oblige  les  entrepreneurs  à  joindre  une  liste  de 
salaires  minima  à  payer  aux  ouvriers  occupés  aux  travaux 
soumissionnés. 

Dans  les  communes,  le  système  est  également  très  va- 
riable. A  Bruxelles,  le  Collège  échevinal  se  rallie  à  un  chiffre 
moyen,  formé  de  ceux  proposés  par  les  ouvriers,  les  patrons 
et  le  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail. 

A  Gand,  on  tient  peu  de  compte  des  indications  des  inté- 
ressés. 

En  un  mot,  chaque  ville  suit  à  ce  sujet  sa  jurisprudence 
particulière;  la  majorité  prend  l'avis  des  intéressés (7). 

Il  faut  avouer  qu'à  ce  point  de  vue  le  système  est  encore 
défectueux.  Le  défaut  tenait  et  tient  encore  à  l'absence  de 
chambres  syndicales  dans  certains  métiers.  Il  serait  à 
souhaiter  que  l'avis  des  Conseils  d'industrie  et  du  travail, 
formés  de  gens  compétents  et  officiellement  reconnus,  fût 
plus  souvent  demandé  et  suivi. 


(i)  Dans  toutes  les  provinces,  sauf  le  Brabant, 

(2)  C'est  à  peu  près  l'analogue  de  notre  Commission  départementale, 
tandis  que  le  Conseil  provincial  serait  l'équivalent  de  notre  Conseil 
général. 

(3)  Anvers,  Hainaut,  Liég-e. 

(4)  Brabant. 

(5)  Limbourg"  et  Namur. 

(6)  Flandre  orientale  et  Flandre  occidentale. 

(7)  Op.  a7.,.p.  67. 
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Au  total,  aucune  unité  dans  la  manière  de  fixer  les  mi- 
nima  de  salaires  (i). 

A  parcourir  les  tableaux  de  salaires  publiés  par  l'Office 
du  travail  belge  (2),  il  paraît  bien  cependant  que  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  c'est  véritablement  un  minimum 
de  salaire  qui  est  introduit  dans  les  cahiers  des  charges  de 
l'État,  des  Administrations  provinciales  et  communales. 

Reste  enfin  la  question  des  sanctions;  le  minimum  de  sa- 
laire introduit  dans  le  cahier  des  charges  est-il  effectivement 
payé  par  l'entrepreneur  ? 

Ici  encore,  en  l'absence  d'un  texte  législatif  imposant  une 
règle  générale,  les  diverses  Administrations  intéressées  ont, 
en  ce  qui  concerne  le  contrôle  et  les  sanctions,  adopté  cha- 
cune leur  système  ;  il  est  donc  possible  seulement  d'indi- 
quer les  types  les  plus  remarquables  (3). 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle,  une  clause  des  plus  répan- 
dues est  l'interdiction  du  marchandage  ou  de  la  sous-entre- 
prise :  «  Il  est  interdit,  dit  le  cahier  des  charges  général  de 
la  province  du  Brabant,  d'éluder  le  salaire  minimum  par 
un  procédé  quelconque,  notamment  en  traitant  à  forfait 
avec  les  sous-entrepreneurs,  contremaîtres  ou  manœuvres 
pour  tel  ou  tel  travail  déterminé  (4).  » 

De  même  l'affichage,  la  tenue  de  livres  de  paie,  la  déli- 
vrance de  feuilles  de  salaire  sont  exigés  dans  tous  les  règle- 
ments (5). 

Plus  rares  sont  les  systèmes  de  contrôle  spécial  :  à  Liège, 
à  Gand,  dans  la  province  de  Brabant  (6),  un  système  très 


(i)  Il  y  a  également  diverg-ence  et  variété  sur  la  question  de  savoir  si 
le  minimum  de  salaire  à  fixer  doit  être  unique  ou  multiple  :  c'est  la 
question  du  salaire  différentiel,  op.  cit.,  p.  58.  La  province  de  Bruxelles 
en  particulier  avait  établi  en  1908  trois  sections  (Bruxelles —  les  rég-ions 
industrielles  —  le  reste  de  la  province)  où  fonctionnaient  trois  minima 
de  salaires  différents.  Cette  division  fut  supprimée  en  1908  et  l'unifica- 
tion réalisée  pour  tout  le  Brabant. 

(2)  Op.  cit.,  p.  i33.  Il  s'ag-it  ici  du  résultat  actuel  obtenu  souvent  par 
des  majorations  successives. 

(3)  Op.  cit.,  p.  193. 

(4)  Op.  cit.,  p.  143. 

(5)  La  diverg-ence  se  retrouve  en  ce  qui  concerne  la  sanction  de  cette 
exig-ence.  Certains  règlements  exig-ent  la  communication  des  feuilles  de 
salaire  «  à  toute  réquisition,  sous  peine  d'une  amende  de  5  francs  par 
jour  de  retard,  à  partir  du  surlendemain  de  la  demande.  «  Règ"le- 
ment  de  Saint-Gilles,  op.  cit.,  p.  197. 

(6)  Le  Conseil  communal  et  la  Députation  permanente  du  Brabant 
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efficace  de  contrôle  a  été  établi  :  d'une  manière  générale 
TAdministration  surveille  elle-même,  parfois  par  la  pré- 
sence d'un  fonctionnaire  délég^ué  spécialement  à  cet  effet,  la 
paie  du  salaire  minimum. 

En  ce  qui  concerne  les  sanctions  proprement  dites,  la 
diversité  qui  semble  ainsi  caractériser  le  système  belge  se 
retrouve  encore;  les  sanctions  les  plus  ordinaires  sont 
l'amende  (i)  et,  en  cas  de  récidive, l'exclusion  temporaire  ou 
définitive  du  contractant  fautif  des  travaux  effectués  pour 
le  compte  de  la  province  ou  de  la  commune.  On  rencontre 
exceptionnellement  quelques  particularités  que  relève  l'Of- 
fice du  travail  belge  :  une  amende  par  chaque  jour  de  retard 
apporté  à  l'exécution,  pour  chaque  contravention  au  mi- 
nimum de  salaire  (2),  ou  encore  la  résiliation  du  contrat 
conformément  à  l'article  ii84  du  Gode  civil  belge. 

En  somme,  les  sanctions  semblent  satisfaisantes. 

En  résumé,  la  Belgique  nous  offre  un  exemple  intéressant 
et  significatif  de  la  tendance  au  salaire  minimum  par  l'in- 
troduction d'une  clause  relative  au  salaire  dans  les  cahiers 
des  charges  des  travaux  de  l'État  et  des  Administrations 
publiques,  régionales  ou  communales. 

11  paraît,  d'après  l'enquête  qui  nous  a  servi  de  guide  dans 
cette  étude,  que  le  minimum  de  salaire  est  aujourd'hui  une 
réalité.  «  De  même  que  le  minimum  s'est  étendu  successive- 
ment à  presque  tous  les  travaux  entrepris  par  les  Adminis- 
trations publiques,  c'est  l'une  après  l'autre  que  les  catégo- 
ries professionnelles  ont  été  appelées  à  bénéficier  des 
avantages  que  procure  l'application  du  minimum  de  sa- 
laire (3).  » 

Ce  n'est  pas  sans  résistances,  sans  luttes,  sans  efforts  con- 
tinus que  pareil  résultat  a  été  obtenu.  L'exemple  de  la  Bel- 
gique est  particulièrement  remarquable.  Les  conditions  de 
liberté  et  d'absence  de  réglementation  dans  lesquelles  l'idée 
a  triomphé  montre  toute  la  force  qui  est  en  elle  et  tout 
l'avenir  qui  lui  est  réservé  dans  d'autres  pays. 

paraissent  sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  tenir  la  tête  du 
mouvement. 

(i)  3o  francs  à  titre  d'exemple  pour  le  rég-lement  de  la  province  du 
Brabant.  Op.  cit.,  p.  2o3. 

(2)  Commune  de  Saint-Gilles:  règ-lement  du  20  août  1900,  op.  cit.,  p.  204. 

(3)  Op.  cit.,  p.  117. 
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30  En  Allemagne  (i). 

L'Etat, 

4- 

L'action  de  TÉtat  est  analogue  à  celle  étudiée  précédem- 
ment :  en  1908,  le  Reichstag  adopta  une  résolution  capitale 
en  ce  sens. 

En  février  1908,  par  deux  fois,  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  la  Marine  et  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
la  Guerre,  le  Reichstag  a  adopté  une  résolution  portant  que 
les  travaux  nécessaires  à  ces  deux  administrations  ne  pour- 
raient être  donnés  qu'à  des  établissements  qui  respectent 
les  prescriptions  légales  relatives  au  travail  et  qui  donnent 
à  leurs  ouvriers  des  conditions  au  moins  égales  aux  condi- 
tions prévues  dans  les  contrats  collectifs  pour  la  profession 
ou  la  localité  (2). 

En  Allemagne,  il  y  a  une  tendance  très  marquée  à  exiger 
de  ceux  qui  entreprennent  des  travaux  pour  le  compte  des 
villes  ou  des  provinces  (3)  qu'ils  paient  le  salaire  déter- 
miné par  des  contrats  collectifs.  On  s'adresse  particulière- 
ment dans  l'imprimerie  aux  maisons  a  tarif-treue  »,  c'est-à- 
dire  fidèles  aux  tarifs  arrêtés  entre  les  organisations  patro- 
nales et  ouvrières  intéressées. 

Les  Municipalités, 

En  Allemagne,  les  municipalités,  comme  dans  les  autres 
pays,  jouissent,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  condi- 


(i)  Bibliographie  :  L'Action  sociale  des  municipalités  allemandes^ 
G.  Letourneux.  Thèse,  Paris,  Larose,  igii.  —Marie  Hellcr.  Das  Submis- 
sionswesen  in  Deutschland.  léna,  Fischer,  1907.  —  Heinrich  Koeh, 
Arbeiterausschiisse.  Munchen  Gladbach,  1907.  Volksvereins-Verlag-.  — 
Kaiserlicher  Statisticher  Amt.  [Abteilung-  fiir  ArbeiterstalistikJ  :  Die 
Reg-elung-  des  Arbeitsverhâltnisses  bei  Verg-ebung-  ôffentlicher  Arbei- 
ten,  insbesondere  in  deutsclien  Sladten.  Berlin,  Heymann,  1907. 

(2)  R.  Jay.  Discussion  au  Conseil  supérieur  du  travail,  1908,  Compte 
rendu,  p.  17. 

(3)  Il  en  est  ainsi  pour  le  Gouvernement  royal  de  Saxe,  le  Ministère 
g-rand-ducal  de  Saxe,  le  Gouvernement  ducal  de  Hesse,  l'Administration 
impériale  du  canal  de  Kiel,  le  Ministère  prussien  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  l'Administration  forestière  de  Halle,  la  Chambre  des  députés 
du  royaume  de  Bavière  et  quantité  d'autres  administrations  g-ouverne- 
mentales  et  municipales  de  l'Empire.  Cf.  Lefebvre.  Le  tarif  minimum 
de  salaire  dans  la  typographie  française,  p.  24. 
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tions du  travail  dans  les  adjudications  de  travaux  publics, 
d'une  relative  liberté. 

Un  mouvement  tout  récent  tend  cependant,  comme  dans 
la  pratique  française,  à  l'assimilation  complète  des  travaux 
municipaux  aux  travaux  de  l'État,  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  notre  clause  : 

Dès  1899,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  Municipalité 
de  Pforzheim  adoptait  les  conditions  de  travail  imposées 
par  le  Gouvernement  pour  Texécution  des  marchés. 

En  Bavière,  en  1908,  une  circulaire  du  2  avril  insiste  sur 
les  devoirs  des  communes  envers  le  personnel  employé  indi- 
rectement (i). 

En  Prusse,  en  i9o4,  la  Chambre  des  députés,  discutant 
la  condition  légale  des  marchés  des  travaux  publics,  désira 
connaître  l'état  des  mesures  prises  par  les  municipalités  (2). 
On  observa  que  l'action  communale  était  fort  peu  marquée. 
La  Chambre  le  constata  par  un  vœu  demandant  l'adoption 
par  toutes  les  communes  des  conditions  spéciales  de  l'État. 
Deux  circulaires  gouvernementales,  l'une  du  Ministre  du 
Travail,  en  i9o5,  l'autre  du  Ministre  des  Travaux  publics,  le 
3  mars  i9o6,  insistaient  pour  l'exécution  de  ce  vœu  : 
«  L'Administration  centrale,  dit  la  seconde,  attache  une 
grande  importance  à  l'adoption,  par  les  communes  prus- 
siennes, des  dispositions  prises  par  l'État  pour  réglementer 
les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux.  » 

Malgré  ce  récent  mouvement,  on  est  encore  loin  d'un  sta- 
tut type. 

Une  enquête,  entreprise  en  1907  par  l'Office  impérial  de 
statistique,  nous  permet  de  résumer  à  cette  date  le  dévelop- 
pement de  la  clause  relative  au  salaire.  A  ce  sujet,  l'enquête 
divise  les  villes  en  deux  catégories  : 

i*^  Celles  qui  fixent  elles-mêmes  un  minimum  à  la  rému- 
nération versée  par  les  entreprises  à  leur  personnel  ;  celles 
où  existent  vraiment  des  minima  de  salaires.  Ce  sont 
Strasbourg  et  Mulhouse  seulement  ; 


(i)  Kommunale  Arbeiter  politik.  N»  II  de  la  Sozîale  Volksbibliothek. 
Mûnchcn-Gladbacli,  Volksvereins-Verlag-. 

(2)  Une  seule  ville  en  Prusse,  Dortmund,  avait  à  cette  époque  inséré 
dans  les  clauses  de  ses  contrats  l'intcg-ralité  des  dispositions  adoptées 
par  l'Etat. 


r. 
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2^  Celles  qui,  sans  prendre  sur  elles  la  détermination  d'un 
taux  obligatoire  de  salaire,  imposent  aux  entrepreneurs  le 
salaire  courant  et  le  plus  généralement  pratiqué. 

/re  catégorie.  —  Minima  de  salaires  à  Strasbourg  et  à 
Mulhouse. 

L'initiative  de  Strasbourg  est  des  plus  intéressantes  (i). 
Elle  débuta  par  une  enquête  sur  les  conditions  locales  de  la 
main-d'œuvre.  La  Ville  constata  une  dépression  crois- 
sante (2)  des  salaires  chez  les  ouvriers  employés  indirecte- 
ment à  son  service.  En  1902,  la  Ville  de  Strasbourg  institua 
un  taux  de  salaire  minimum  horaire  pour  chaque  profes- 
sion, variant  de  25  à  55  pfennigs  l'heure.  En  même  temps, 
en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  non  qualifiés  iungelernte 
Arbeiter),  elle  fixait  la  somme  de  2  marks  5o  comme  limite 
inférieure  au-dessous  de  laquelle  la  rémunération  journa- 
lière d'aucun  ouvrier  travaillant  à  l'exécution  des  marchés 
de  travaux  publics  ne  pourrait  descendre. 

Pour  quelques  métiers  très  spécialisés,  la  Ville  fixait  un 
minimum  journalier.  11  est  stipulé,  en  ce  cas,  que  le  temps 
consacré  par  les  ouvriers  à  la  préparation  du  travail,  au 
transport  des  outils  et  des  matériaux,  au  métrage  des  lieux, 
ne  peut,  en  aucun  cas,  donner  lieu  à  une  diminution  du 
salaire  quotidien. 

Enfin,  les  dispositions  ci-dessus  ne  devaient  s'appliquer 
qu'au  cas  où  il  n'existerait  aucun  contrat  collectif  entre  les 
syndicats  ouvriers  d'une  profession  donnée  et  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  (3). 

Mulhouse  adopta  un  système  de  minimum  de  salaire  en 
1904.  Elle  fit  une  tarification  de  salaires  horaires  minima, 
variable  selon  les  professions,  allant  de  82  à  60  pfennigs. 
En  aucun  cas,  un  travailleur  pleinement  capable  ne  devait 
toucher  moins  de  3  marks  20  par  jour  (4).  Le  travail  aux 
pièces  était  interdit.  Elle  ordonna  qu'une  affiche  reprodui- 
sant l'arrêté  fixant  les  minima  fût  apposée  dans  tous  les 
chantiers  et  ateliers. 

(i)  Soziale  Praxis.  XVI^  année,  n"  6,  p.  i48. 

(2)  On  constata  des  salaires  journaliers  de  i  mark  87  (environ  2  fr.) 

(3)  En  1906,  Strasbourg-  tarifait  les  heures  supplémentaires  payées 
33  1/3  %  en  sus  du  salaire  ordinaire  et  les  travaux  exécutés  la  nuit  ou 
le  dimanche  payés  5o  «/o  en  sus  du  tarif  ordinaire. 

(4)  Les  heures  supplémentaires  étaient  également  majorées  de  5o  »/<>• 


Un  système  sérieux  de  contrôle  était  établi  :  d'une  part,  les 
feuilles  de  paye  devaient  être  présentées  par  Tentrepreneur 
sur  toute  réquisition  à  des  contrôleurs  nommés  par  TAdmi- 
nistration.  D'autre  part,  ceux-ci  peuvent  assister  à  la  paye 
des  ouvriers. 

L'expérience  ^de  minimum  de  salaire  semble  avoir  été 
satisfaisante  (i). 

Le  bourg-mestre  de  Strasbourg  faisait  en  effet  cette  décla- 
ration (2)  : 

«  L'interdiction  de  réduire  à  moins  de  2  marks  5o  le  mon- 
tant de  la  rémunération  quotidienne  la  moins  élevée  a  pro- 
duit les  effets  les  plus  salutaires.  Pendant  les  courtes  jour- 
nées d'hiver,  où  l'on  travaille  huit  heures  seulement,  il  faut 
donner  aux  ouvriers,  pour  satisfaire  aux  conditions  impo- 
sées par  la  municipalité,  un  salaire  horaire  de  3o  pfennigs 
au  moins.  Antérieurement,  on  voyait  souvent  descendre  à 
24  pfennigs  la  somme  versée  pour  une  besogne  de  même 
durée,  mais  aujourd'hui  les  individus  qui  touchent  3o  pfen- 
nigs en  hiver  ne  consentent  pas  à  voir  ce  tarif  réduit  en 
été.  Le  taux  général  de  la  rémunération  se  trouve  donc  amé- 
lioré, surtout  si  l'on  considère  les  parties  inférieures  de  la 
classe  ouvrière  :  manœuvres,,  terrassiers,  etc..  » 

Depuis  l'enquête  de  1907,  quelques  autres  villes  ont  suivi 
cet  excellent  exemple  (3). 

2^  catégorie.  —  Salaires  courants  pratiqués  par  l'immense 
majorité  des  ville  (4). 

D'après  l'enquête  de  i9o7  déjà  citée,  c'est  le  cas  du  plus 
grand  nombre  de  municipalités  :  on  stipule  que  le  salaire 
payé  par  l'entrepreneur  sera  celui  du  salaire  de  la  profes- 
sion correspondante  sur  le  territoire  de  la  commune.  Quel- 
ques particularités,  dépassant  ce  système  que  l'on  peut 
appeler  de  droit  commun,  sont  à  relever  : 

¥.n  Bavière,  Munich,  Augsbourg,  Furth,  Ratisbonne  se 
refusent  à  traiter  avec  des  entrepreneurs  connus  pour  n'ac- 
corder à  leurs  ouvriers  qu'un  salaire  notablement  inférieur 
à  la  moyenne  d'usage. 


ik 


(i)  Letourneux,  op.  cit.,  p.  11 5. 

(2)  Beitrarje  zur  Arbeiiersiaiisiik,  n»  0,  p.  i3i. 

(3)  Beitrarje  zur  Arbeiterstatistik,  n»  9,  p.  i3i. 

(4)  Beitrage  zur  Arbeiterstatistik,  n«  6,  p.  i35. 
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,  Lug'wigshafen  inscrit  la  clause  suivante  : 

«  Les  ouvriers  employés  à  l'exécution  du  marché  doivent 
recevoir  au  moins  le  salaire  usuel  de  la  ville  et  de  la  profes- 
sion ;  les  heures  supplémentaires  doivent  être  payées  d'après 
un  tarif  spécial.  Si  Tentrepreneur  venait  à  convenir  avec 
son  personnel  d'attribuer  à  celui-ci  une  rémunération  col- 
lective, cette  dernière  ne  pourrait  être  calculée  de  manière  à 
faire  décroître  le  taux  quotidien  des  salaires  au-dessous  des 
limites  fixées  par  la  ville.  » 

On  rencontre  des  dispositions  semblables  encore  à  Darm- 
stadt  dans  le  grand-duché  de  Hesse,  à  Francfort-sur-le- 
Mein  en  Prusse,  et  à  Chemnitz  en  Saxe. 

Dortmund  stipule  un  salaire  quotidien  de  2  marks  5o  au 
moins  pour  dix  heures  de  travail. 

Enfin  un  certain  nombre  de  villes  exigent,  en  tout  ou  en 
partie,  le  respect  des  contrats  collectifs  existant  entre  les 
entrepreneurs  et  les  syndicats  ouvriers  :  telles  (i)  Munich  et 
Furth  (2),  Berlin^  Breslau,  Schôneberg-,  Cologne,  pour  toutes 
leurs  adjudications  ;  telles  encore,  en  Wurtemberg",  Stuttg-art 
et  Karlsruhe  (3),  pour  leurs  commandes  d'imprimés;  Bar- 
men,  pour  ses  travaux  de  charpente;  Brunswick  et  Leipzig-, 
pour  certaines  catég-ories  de  marchés.  D'autres  villes  enfin, 
telles  Worms  et  Offenbach,  sans  en  faire  une  règle  absolue, 
donnent,  dans  la  majorité  des  cas,  la  préférence  aux  entre- 
preneurs faisant  travailler  aux  tarifs  établis  par  contrat  col- 
lectif. 

Quelques  autres  villes  enfin  (4)  se  contentent  d'une  cer- 
taine surveillance  sur  les  salaires,  en  stipulant  à  leur  profit 
le  droit  de  faire  communiquer  au  magistrat  ou  aux  chefs 
des  services  compétents  le  texte  des  contrats  passés  par 
l'entrepreneur  avec  les  ouvriers  ou  les  sous-traitants  (5). 


(i)  Il  faut  rappeler  ici  Strasbourg*  et  Mulhouse  citées  ci-dessus. 

(2)  Les  récalcitrants  sont,  pour  l'avenir,  exclus  de  tout  traité  avec 
l'Administration  municipale. 

(3)  Cette  dernière  ville  se  réfère  expressément  à  un  contrat  collectif 
nommément  désig-né,  celui  de  l'Association  g-énérale  des  imprimeries 
allemandes  (Tarifg-emeinschaft  der  deutschen  Druckereen). 

(4)  Kœnisberg-,  Dantzig-,  Charlottenbourg,  Cassel,  Aix-la-Chapelle, 
Dusseldorf,  etc. 

(5)  Le  marchandag-e  est  exceptionnellement  interdit  dans  les  munici- 
palités allemandes  :  le  plus  souvent,  le  contrat  de  marchandag-e  doit, 
être  autorisé  par  la  municipalité. 
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C'est  un  premier  pas  dans  la  voie  de  Tintervention  de  la 
commune  dans  la  question  des  salaires  (i). 

La  sanction  de  ces  diverses  clauses  est  d'ailleurs  fort 
variable;  elle  se  trouve  soit  dans  le  choix  des  contremaîtres 
ou  chefs  de  chantier,  soitnians  la  création  d'inspecteurs  spé- 
ciaux, soit  dans  l'établissement  d'astreintes  (2). 

On  voit,  en  résumé,  que,  dans  l'ensemble,  les  municipalités 
allemandes,  en  ce  qui  concerne  le  salaire,  s'en  réfèrent  aux 
((  usag^es  locaux  ».  Quelques  initiatives,  ci-dessus  relevées, 
montrent  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  dépasser  cette 
timidité. 

Pour  être  moins  avancé  dans  sa  totalité  que  dans  d'autres 
pays,  le  mouvement  en  Allemagne  est  néanmoins  en  con- 
stant progrès  et  plein  de  promesses  pour  l'avenir. 

Le  mouvement  se  poursuit  avec  des  vicissitudes  diverses 
en  Hollande  et  en  Suisse,  en  Australie,  aux  États-Unis,  en 
Espagne. 

11  est  inutile  de  répéter  ici,  une  fois  de  plus,  les  résultats 
d'une  politique  de  salaires  parfaitement  analogue. 

Il  faut  mentionner  encore  parmi  les  pays  étrangers  où  la 
réalisation  indirecte  du  minimum  de  salaire  par  l'introduc- 
tion de  la  même  clause  a  été  poursuivie,  le  Canada  (3).  Ce 
pays  a  pris  de  nombreuses  mesures  pour  introduire  des 
salaires  équitables  dans  les  contrats  du  Gouvernement. 

(i)  Cf.  Von  (le  Thiessen.  Soziale  Tàtigkeit  der  Stacltffemeiden,  4«  éd. 
Gladbach,  Berlin  191 1. 

(2)  Beitrage  zur  Arbeiterstatistik,  n"  6,  162. 

(3)  Cf.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière^  1901,  p.  29. 


CHAPITRE  III 


Vers  le  Minimum  de  salaire  par  Tlntroduction  de  la 
lésion  dans  le  Contrat  de  travail. 


Longtemps,  en  France  et  à  rétranger,  le  contrat  de  tra- 
vail, par  suite  du  triomphe  des  idées  individualistes,  a  été 
laissé  entièrement  soumis  au  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions ;  le  législateur  n'avait  nullement  souci  de  le  régle- 
menter. En  France  encore,  Farticle  ii34  du  Code  civil  dis- 
pose :  ((  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  »  L'article  1118  spécifie  que 
«  la  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  cas  ou 
à  l'égard  de  certaines  personnes  (i)  ». 

Mais  voici  que  certaines  législations  étrangères,  par  des 
voies  diverses  d'ailleurs,  modifient  cette  ancienne  concep- 
tion ;  un  très  fort  courant  contemporain  se  dessine  dans  le 
sens  de  l'introduction  de  l'idée  de  lésion  dans  le  contrat  de 
travail  (2). 

A  l'étranger  (3),  la  réforme  est  aujourd'hui  opérée  en 
Allemagne  et  en  Suisse. 

En  Allemagne,  la  disposition  nouvelle  est  celle  de  l'ar- 
ticle i38  du  Code  civil  allemand  :  «  L'acte  juridique  con- 


(i)  On  sait  qu'il  s'agit  pour  les  contrats  de  la  vente  d'immeubles 
(lésion  de  plus  des  sept  douzièmes)  et  du  partag-e  (lésion  de  plus  du 
quart)  et  pour  les  personnes,  des  mineurs.  (Art.  384  G.  civ.)  II  n'est 
nullement  question  du  louag-e  d'ouvrag-e. 

(2)  P.  Gerlier.  Des  stipulations  usuraires  dans  le  contrat  de  travail. 
Thèse,  Paris,  1907. 

(3)  Cf.  Brants.  La  Lutte  contre  l'usure  dans  les  lois  modernes,  i  vol., 
Paris,  Larose,  1901.  —  E.  Lûders.  Heimarbeitfragen  in  Deutschland, 
rapport  à  l'Assemblée  g-énérale  de  la  Protection  des  travailleurs. 
Zurich,  1912.  —  Dr  Waldemar  Zimmermann.  Arbeitsvertrag  und  gute 
Sitten,  Sozial  Praxis  XXI,  n^^  16  et  17. 

L'idée  a  été  indiquée  dès  1891  par  Ed.  Van  der  Smissen,  professeur  à 
l'Université  de  Liég-e  :  «  Études  sur  le  contrat  de  travail  »,  dans  la 
Revue  du  monde  catholique,  Paris,  Palmé,  iSgi. 


traire  aux  bonnes  mœurs  est  nul.  Est  nul  notamment  celui 
par  lequel,  en  profitant  des  embarras,  de  la  lég^èreté  ou  de 
rinexpérience  d'une  autre  personne,  on  se  fait  promettre  ou 
accorder  à  soi  ou  à  un  tiers,  pour  une  prestation,  des  avan- 
tages pécuniaires  qui  excèdent  la  contre-valeur,  de  telle 
sorte  que  d'après  les  circonstances,  la  disproportion  est 
évidente.  » 

Ce  texte  dépasse  bien  évidemment  par  sa  portée  le  seul 
contrat  de  travail;  il  est  cependant  très  symptomatique  des 
tendances  de  l'opinion  moderne. 

La  nullité  de  l'acte  entaché  de  lésion  est  ici  rattachée  à 
une  cause  de  nullité  plus  large  que  la  lésion  :  il  y  a  atteinte 
aux  bonnes  mœurs.  Dans  le  système  allemand,  c'est  le  juge 
qui  devra  l'apprécier  d'après  les  circonstances  :  c'est  la  con- 
science publique  qui  servira  au  juge  à  apprécier  la  clause 
du  contrat. 

Cette  extension  était  une  conséquence  de  l'innovation 
apportée  par  le  Gode  civil  dans  l'appréciation  de  l'exploita- 
tion usuraire.  «  Au  système  forfaitaire  d'autrefois,  dit 
M.  Saleilles,  on  a  substitué  la  recherche  de  l'exploitation 
individuelle  pour  chaque  espèce  en  particulier,  recherche 
fondée  sur  la  preuve  préalable  de  la  disproportion  des  équi- 
valents. C'est  une  présomption  de  fait  qui  peut  faciliter  la 
preuve  de  la  contrainte  morale.  » 

Le  critérium  est  désormais  le  scandale  produit  du  chef  de 
l'exploitation  d'un  individu.  On  entendait  consacrer  (i) 
«  non  pas  l'idéal  de  moralité  théorique  que  le  juge  peut  se 
faire  en  soi,  ce  qui  ne  serait,  sous  une  apparence  d'objec- 
tivité, qu'une  pure  conception  subjective,  mais  Vidéal 
répondant  en  fait  à  la  conscience  publique  et  servant  de 
critérium  à  l'opinion  pour  apprécier  ce  que  l'on  doit  appe- 
ler les  bonnes  mœurs  (2)  ». 

Le  juge  devra  donc  décider  si  l'exploitation  usuraire  est 
contraire  aux  bons  usages,  c'est-à-dire  aux  usages  tels  que 
la  moyenne  des  honnêtes  gens  les  conçoit  et  les  désire  (3). 


1! 


1)  Art.  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives^  1906,  p.  220. 

2)  Saleilles.  La  Déclaration  unilatérale  de  volonté,  1901,  p.  270. 
(3)  En  matière  de  contrat  de  travail,  ce  sentiment  des   bons  usages 

sera  assurément  fort  délicat  à  déterminer.  Il  restera,  à  défaut  de  l'una- 
nimité qui  manquera,  Jaeaucoup  de  place  au  sentiment  personnel  du  jug«. 
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Quelques-unes  des  applications  jurisprudentielles  de  l'ar- 
ticle i38  sont  précisément  relatives  au  contrat  de  travail  (i). 

Un  jug^ement  de  Francfort-sur-le-Mein,  du  8  juin  1902, 
annule,  pour  disproportion  évidente  entre  le  travail  fourni 
et  le  salaire  payé,  le  contrat  qui  attribuait  à  un  ouvrier  de 
dix-neuf  ans  le  simple  entretien  {freie  station,  environ 
I  mark  40),  alors  que  le  salaire  usuel  était  dans  la  localité 
de  3  marks  10. 

D'autres  décisions  annulent  le  contrat  d'une  directrice 
de  succursale  payée  3o  marks  par  mois,  ayant  la  charg-e 
d'une  responsabilité  écrasante;  celui  d'une  employée  ven- 
deuse de  vingt  ans  travaillant  onze  heures  par  jour  et  payée 
seulement  26  marks  par  mois. 

Encore,  le  Tribunal  industriel  de  Stuttgart  (29  avril  1900) 
annula  pareillement  le  contrat  d'une  ouvrière  de  fabrique 
payée  pour  dix  heures  et  demie  de  labeur  quotidien  au 
salaire  infime  de  26  marks  par  mois  (2). 

Enfin,  le  Tribunal  industriel  de  Berlin  (F^  Chambre)  a 
rendu  le  27  février  191 2  (3)  une  intéressante  décision  con- 
cernant le  travail  à  domicile  :  une  ouvrière  en  vêtements 
pour  dames  avait  reçu  de  la  firme  S.  u.  M.  un  salaire  déri- 
soire de  60  pfennigs  pièce,  pour  i9  vêtements  cousus.  Cette 
excessive  réduction  du  salaire,  que  le  Tribunal  estimait  de 
40  0/0  au  moins,  ne  s'expliquait  que  par  la  crainte  chez 
l'ouvrière  de  ne  point  trouver  de  travail.  Le  tribunal 
appliqua  l'article  i38  du  Code  civil  et  alloua  un  salaire  de 
I  mark  par  objet. 

Sans  doute  ces  décisions  ne  sont  pas  aussi  nombreuses 
qu'on  aurait  pu  le  croire  (4).  La  jurisprudence  allemande 


(i)  Cf.  Brants.  La  Lutte  contre  l'usure  dans  les  lois  modernes^  i  vol., 
Paris,  Larose,  1907,  pp.  120  et  suiv. 

(2)  Dans  cette  espèce,  l'ouvrière  avait  quitté,  sans  observer  le  délai- 
cong"é,  son  premier  patron  pour  trouver  un  nouvel  atelier  où  elle 
g-ag-nait  60  marks.  Elle  était  poursuivie  par  le  premier  patron  en  dom- 
mag-es-intérêts  pour  inobservation  des  délais  d'usage.  Le  Tribunal  donna 
g"ain  de  cause  à  l'ouvrière  en  annulant  le  contrat  usuraire. 

(3)  Cf.  Liiders,  op.  cit.,  p.  18. 

(4)  Cela  tient  aussi  à  la  date  relativement  récente  de  la  mise  en  vigueur 
du  Code  civil  allemand  et  à  la  tendance  de  la  jurisprudence  allemande 
de  limiter  la  portée  de  l'innovation,  en  refusant  d'en  faire  un  instru- 
ment de  perturbation  économique  ou  une  arme  de  guerre  sociale.  11  y 
a  tout  au  plus  une  demi-douzaine  de  cas  concernant  le  travail  à  domi- 
cile. Cf.  Lùders,  op.  cit.,  p.  i5. 
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tend  à  admettre  (i),  pour  appliquer  l'article  i38  au  contrat 
de  travail,  qu'il  faut  une  disproportion  choquante  sans 
nécessité  de  calcul  pour  constater  Técart,  c'est-à-dire  exploi- 
tation, et  aussi  aiisbeutiing ,  c'est-à-dire  la  prise  sur  un 
vaincu  comme  par  extorsion.  Elle  a  même  admis  parfois 
l'excuse  du  salaire  courant  comme  une  circonstance  excluant 
la  disproportion  choquante  (2). 

Cependant  ces  décisions  sont  suffisamment  significatives 
pour  montrer  tout  l'intérêt  du  principe  pris  par  la  législa- 
tion nouvelle.  Quand  la  jurisprudence  sera  pleinement 
développée,  avec  ou  sans  des  modifications  législatives  (3) 
nouvelles,  le  principe  de  l'exploitation  usuraire  est  appelé 
à  vulgariser  la  notion  d'un  salaire  juste  et  raisonnable  et 
contribuera  par  là  à  hâter  le  mouvement  vers  le  minimum 
de  salaire  (4). 


En  Suisse,  le  nouveau  Gode  civil  contient  une  disposition 
analogue  : 

Art.  21  du  Gode  des  obligations  :  «  Un  contrat  dans 
lequel  il  y  a  une  disproportion  évidente  entre  la  prestation 
promise  par  l'une  des  parties  et  la  contre-prestation  de 
l'autre  peut  être  rescindé,  dans  le  délai  d'un  an,  à  la 
demande  de  la  partie  lésée,  si  la  lésion  a  été  déterminée 


(i)  Cf.  Gerlier,  op,  cit.,  p.  182. 

12)  Sur  un  autre  terrain,  celui  des  pratiques  commerciales  incorrectes, 
la  Cour  d'appel  de  Hambourg-  avait  refusé  d'admettre  la  lésion  par  ce 
considérant  :  «  Cela  se  passe  tous  les  jours  ainsi  dans  le  libre  commerce.  » 
Le  Tribunal  supérieur  de  Leipzig-  réforma  en  refusant  au  jug-e  le  droit 
de  puiser  les  éléments  de  son  information  dans  «  des  habitudes  profes- 
sionnelles locales  qui  pourraient  être  très  incorrectes  w. 

(3)  On  a  proposé  de  prendre  les  arrang-ements  collectifs  comme  base 
des  bonnes  mœurs,  sorte  de  coutume  du  métier,  dans  la  profession. 
Cf.  Branls,  oji.  cit. 

(4)  Il  est  sui)erflu  d'insister  sur  le  caractère  forcément  limité  de  cette 
législation  civile  en  face  du  mal  du  travail  à  domicile.  Les  intéressés 
n'ont  ordinairement  pas  la  possibilité  de  poursuivre  l'employeur  devant 
les  tribunaux,  et  i)uis,  que  leur  importerait  de  faire  rectifier  les  condi- 
tions de  leur  emploi,  si  i)ar  là  ils  perdent  cet  emploi  lui-môme?  Cf. 
Liiders,  op.  cit.,  p.  19.  «  Une  amélioration  de  toute  une  catég-orie  de 
salaires,  au  moyen  de  jugements  basés  sur  la morale,  est  pratiquement 
impossible.  )> 
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par  rexploitation  de  sa  gêne,  de  sa  légèreté  ou  de  son  inex- 
périence (i).  » 

On  remarquera  que  cette  législation  diffère  de  la  précé- 
dente sur  deux  points  : 

i^  La  définition  de  la  lésion  est  ici  beaucoup  plus  large  : 
on  n'exige  plus,  comme  en  Allemagne,  que  pour  apprécier 
la  disproportion  des  équivalents  on  tienne  compte  des  cir- 
constances de  fait  qui  servent  à  former  Topinion  publique. 
On  ne  parle  même  plus  de  disproportion  choquante.  La 
disproportion  anormale  suffit.  C'est  une  bien  plus  grande 
liberté  laissée  au  juge. 

20  La  sanction  n'est  plus  qu'une  nullité  relative,  dirions- 
nous  en  notre  droit  français,  ouverte  au  seul  intéressé  et 
non  plus  une  nullité  absolue  pour  violation  de  bonnes 
mœurs  (2). 


Encore  à  l'étranger  et  comme  symptôme  des  idées  nou- 
velles sur  notre  question,  il  faut  signaler  le  projet  de 
loi  italien  de  1902  sur  le  contrat  de  travail,  qui  était  ainsi 
défini  :  «  Celui  par  lequel  un  ouvrier  ou  autre  travailleur 
manuel  s'oblige  au  service  d'un  entrepreneur  ou  patron 
moyennant  un  juste  salaire  (equa  retribuzione)  que  celui-ci 
s'oblige  à  lui  payer  (3).  »  Les  mots  du  texte  sont  assurément 
ambigus  et  l'on  ne  sait  au  juste  si  l'on  visait  ainsi  le  salaire 
usuraire  proprement  dit  ou  le  salaire  injuste  (4)?  Cette  pro- 

(i)  Loi  fédérale  du  3o  mars  191 1  complétant  le  Gode  civil  suisse. 
(Liv.  V,  «  Des  obligations  ».)  Feuille  fédérale  suisse,  l-xih"  année,  vol.  Il, 
n«  i4,  5  avril  191 1. 

(2)  Il  faut  encore  citer  l'article  907  du  projet  hongrois  qui  renferme 
un  texte  analogue  au  texte  allemand  et  fait  de  l'exploitation  usuraire 
une  violation  de  l'ordre  public. 

Il  est  curieux  de  constater  que  tout  ce  mouvement  législatif  contem- 
porain à  l'étranger  a  été  en  quelque  sorte  abrité  sous  l'autorité  de  l'ar- 
ticle 6  de  notre  Gode  civil  (ordre  public  et  bonnes  mœurs).  Gomme  le 
dit  M.  Saleilles  (art.  cit.,  p.  222),  est-ce  à  nous  de  protester  contre  l'in- 
fluence civilisatrice  et  généreuse  qu'on  nous  attribue  ? 

(3)  Gf.  Bevilacqua.  Saggio  su  la  legislazione  operaia  in  Italia.  Turin, 
1906.  Gerlier,  op.  cit.,  p.  189,  note  2. 

(4)  11  paraît  cependant  que  c'était  le  salaire  usuraire  qui  était  visé. 
L'un  des  commentateurs  de  ce  texte  (Gamillo  Gaviguari.  Studi  sul  con- 
tralto di  lavoro,  Rome,  1902)  affirmait  que  le  juste  salaire  {equa  retri- 
buzione) était  déterminé  par  un  critère  général,  l'absence  d'exploitation 
de  l'ouvrier  [non  sfuttare  la  condizione  del  operaio)  et  le  fait  de  ne 
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position  fut  d^ailleurs  repoussée  par  la  Commission  du  tra- 
vail de  la  Chambre  italienne. 

Ég-alement  intéressant  est  le  texte  de  la  loi  roumaine  du 
23  décembre  1907  (5  janvier  1908)  sur  les  conventions  dans 
l'agriculture  (i)  : 

L'article  4^  de  cette  loi  indique  pour  le  cas  où  le  proprié- 
taire ou  le  fermier,  lors  de  Teng-ag-ement,  s'est  chargé  de 
nourrir  le  paysan,  que  la  quantité  de  nourriture  fournie  ne 
doit  pas  être  inférieure  au  minimum  nécessaire  déterminé 
par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène.  «  La  nourriture  doit  être 
de  bonne  qualité,  saine  et  donnée  en  quantité  suffisante. 
Dans  le  cas  contraire,  le  paysan  peut  faire  constater  par  le 
maire  que  la  nourriture  ne  répond  pas  aux  conditions  pres- 
crites. Si  le  maire  reconnaît  le  bien-fondé  de  la  plainte,  il 
prescrit,  dans  une  décision  sans  appel  signifiée  au  proprié- 
taire ou  au  fermier,  que  la  valeur  de  la  nourriture  doit  être 
payée  en  argent  au  paysan  (2).  » 


* 


En  France,  on  n'en  est  encore  qu'aux  projets  législatifs. 
La  jurisprudence,  en  évolution  sur  d'autres  points  ana- 
logues (3)  comme  la  réduction  des  obligations  excessives  ou 
la  modification  des  clauses  pénales  excessives,  n'a  pas  pu 
déroger,  en  matière  de  contrat  de  travail,  au  principe  de  la 
liberté  des  conventions.  Elle  reste  fixée  par  divers  arrêts 
de  Cassation  déjà  anciens  : 

Cass.,  12  déc.  i853  (4),  et  Gass.,  20  déc.  i852  (5). 

pas  abuser  des  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  l'employé  par  le 
fait  du  chômage  ou  de  tout  autre  motif  indépendant  d'une  faute  de  sa 
part. 

il)  Bulletin  de  l'OfJlce  intern.  du  travail,  1910,  p.  i65. 

(2)  Cf.  plus  loin  aux  annexes,  p.  5o2,  le  texte  intégral  de  cet 
.'jrticle  45. 

<3)  Cf.  Duthoit.  «  L'injustice  usuraire  vis-à-vis  du  droit  moderne  ». 
Semaine  sociale  de  Rouen,  1910,  compte  rendu,  p.  216. 

K.  Jay.  ((  La  lésion  dans  le  contrat  de  travail  ».  Revue  populaire  d'éco- 
nomie sociale,  févr.  1907. 

(41  S.  54.  l.  333. 

(5)  S.  53.  I.  loi. 
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«  Eq  droit,  toute  convention  légalement  formée  tient  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  l'ont  faite  et  c'est  une  convention  légale- 
ment formée  que  celle  par  laquelle  un  maître  et  un  ouvrier 
arrêtent  librement  et  de  commun  accord  le  montant  d'un 
salaire  pour  un  ouvrage  déterminé.  » 

On  ne  saurait  songer  à  invoquer,  en  l'état  actuel  des  textes, 
ni  l'article  6  du  Gode  civil  sur  l'ordre  public,  ni  l'article  ii  i4 
du  Gode  civil  sur  la  violence  morale. 

L'article  6  est  d'une  application  heureusement  rare,  à 
cause  de  la  notion  fort  relative  d'ordre  public,  et  ici  on  ne 
saurait  considérer  que  la  disproportion  des  équivalents 
dans  un  contrat  suffit  à  troubler  cet  ordre  public.  D'ailleurs 
trop  souvent  l'ordre  public,  considéré  sous  le  rapport  social 
et  politique,  si  on  l'interprète  du  moins  par  la  conscience 
contemporaine,  ne  paraît  pas  contraire  à  ces  exploitations 
abusives  dans  la  pensée  de  la  plupart  de  nos  contemporains. 

L'article  1 1 14  du  Gode  civil  n'est  pas  davantage  applicable  : 
on  ne  peut  songer  à  dire  que  l'exploitation  abusive  consti- 
tue un  cas  de  vice  du  consentement;  en  effet,  pour  que  la 
violence  soit  admise  comme  vice  du  consentement,  il  faut 
qu'elle  émane  soit  de  l'autre  partie,  soit  d'un  tiers.  Or,  ici, 
l'état  de  gêne  dans  lequel  se  trouve  Tune  des  parties  ne 
constitue  pas,  à  rigoureusement  parler,  une  part  d'interven- 
tion ou  de  pression  personnelle  émanant  du  cocontractant. 
L'article  iii4  est  inapplicable  (i). 

En  l'état  actuel  de  nos  textes,  une  loi  est  indispensable 
pour  modifier  la  situation,  et  à  cet  égard  trois  projets  sont 
en  présence. 

Nous  trouvons  en  présence  : 

Le  projet  de  la  Société  d'études  législatives,  article  ii  ; 

Le  projet  du  Gouvernement  de  i9o6,  article  ii  ; 

Le  projet  de  la  Gommission  du  travail  de  la  Ghambre. 

L'article  1 1  de  la  Société  d'études  législatives  dispose  : 

((  Est  considérée  comme  illicite  toute  clause  du  contrat  de 
travail  par  laquelle  l'une  des  parties  a  abusé  du  besoin,  de 
la  légèreté  ou  de  l'inexpérience  de  l'autre  pour  lui  imposer 
des  conditions  en  désaccord  choquant  avec  les  conditions 
habituelles  de  la  profession  et  de  la  région.  » 

(i)  Cf.  Saleilles.  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1906,  p.  219. 
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Ce  premier  texte  vise,  d'après  les  explications  fournies  (i), 
exclusivement  le  cas  d'exploitation  individuelle  :  il  subor- 
donne la  nullité  à  Texploitation  abusive  et  au  cas  où  les 
conditions  du  contrat  sont  en  désaccord  choquant  avec  les 
conditions  habituelles  de  la  profession  et  de  la  région.  La 
sanction  est  la  nullité  qui  peut  en  certains  cas  entraîner  des 
dommages-intérêts.  Le  rapporteur,  et  ceci  nous  intéresse  par- 
ticulièrement au  point  de  vue  qui  est  le  nôtre  dans  cette 
étude,  espérait  une  autre  sanction,  celle  de  Topinion 
publique  :  «  En  dehors  même  de  cette  idée  de  sanction 
d'ordre  pécuniaire,  la  faculté  nécessaire  aux  intéressés  de 
déférer  aux  tribunaux  les  contrats  de  travail  contenant  des 
dispositions  léonines  aura  certainement  pour  effet  de  créer 
des  courants  d'opinion  et  sera  de  nature,  dans  bien  des  cas, 
à  prévenir  les  abus  (2). 

On  peut,  avec  M.  Jay  (3),  douter  de  l'efficacité  d'un  pareil 
texte.  Il  laisse  subsister  les  abus  les  plus  regrettables,  ceux 
qui  concernent  toute  une  catégorie  d'ouvriers  dans  un 
milieu  donné,  par  exemple  les  salaires  de  famine  des 
ouvriers  et  ouvrières  à  domicile,  puisqu'ici  ces  conditions 
de  travail  sont  consacrées  par  l'usage.  «  Le  juge  devra 
s'incliner  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvera  en  face  de  quel- 
ques-unes de  ces  situations  où  tous  les  ouvriers  d'une  région 
ou  d'une  profession  souffrent  des  conditions  de  travail  qui 
leur  sont  imposées,  si  par  exemple  il  se  trouve  en  face  de 
certains  travailleurs  à  domicile  ou  de  ces  femmes  qui, 
employées  dans  la  lingerie,  dans  la  confection,  etc.,  ne 
reçoivent  qu'un  salaire  insuffisant  pour  vivre  (4).  » 

Néanmoins  les  discussions  très  brillantes  à  l'assemblée 
générale  de  la  Société  d'études  législatives  ont  montré  com- 
bien nii  texte  de  ce  genre  pourrait  avoir  une  large  portée 


(i)  Cf/ Rapport  écrit  Perreau.  Bulletin  de  la  Société  d'études  légis- 
latives, 1905,  p.  5i3.  —  Rapport  oral  Perreau.  Ibid.,  1906,  p.  84,  et 
la  discussion  en  séance  g-énérale.  Ibid.,  1906,  p.  94. 

(2)  Perreau,  Rapport  écrit.  Bulletin  de  la  Société  d'études  léffislatlnes, 
1905,  p.  5 1.5. 

(3)  Cf.  son  intervention  dans  la  discussion.  Bulletin  de  la  Société 
d'études  léf/islatives,  1906,  pp.  87  et  176. 

(4l  M.  Jay,  loc.  cit.  Il  [laraît  d'ailleurs  résulter  de  la  discussion  que 
c'est  à  dessein  et  par  crainte  de  l'arbitraire  ou  d'allure  révolutionnaire 
que  la  Commission  a  intentionnellement  réduit  la  portée  du  texte.  Cf. 
•oison  dans  la  discussion,  p.  178. 
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sociale.  11  faut  espérer  que  Farlicle  ii  du  projet  n'est  qu'une 
étape  provisoire  dans  l'évolution  des  idées  et  des  textes 
lég'islatifs. 

Le  second  projet  est  celui  du  Gouvernement  (i)  déposé  le 
2  juillet  1906.  Il  déclare  (art.  11)  illicite  «  toute  clause  du 
contrat  de  travail  par  laquelle  l'une  des  parties  a  abusé  du 
besoin,  de  la  légèreté  ou  de  l'inexpérience  de  l'autre  pour 
lui  imposer  des  conditions  en  désaccord  flagrant  soit  avec 
les  conditions  habituelles  de  la  profession  ou  de  la  région, 
soit  avec  la  valeur  ou  l'importance  des  services  engagés  ». 

Ce  texte  va  beaucoup  plus  loin  que  le  précédent  :  il  per- 
mettrait d'atteindre  même  le  cas  de  lésion  usuraire  sanc- 
tionné par  l'usage  professionnel  ou  local.  Il  permettrait 
vraiment  aux  décisions  d'espèces  de  modifier  peu  à  peu  la 
coutume;  et  la  jurisprudence  dans  ce  système  pourrait  être 
un  facteur  efficace  de  l'évolution  du  droit. 

On  lui  a  reproché  (2),  il  est  vrai,  de  favoriser  l'arbitraire 
du  juge  et  d'engendrer  l'instabilité  légale  du  salaire. 

Ce  projet  est  d'ailleurs  devenu  caduc  avec  la  nouvelle 
législature. 

Il  y  a  enfin  un  troisième  texte  qui  est  celui  de  la  Commis- 
sion du  travail  de  la  Chambre  (i).  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  contrat  de  travail  peut  être  rescindé  avec  allocation 
de  dommages  et  intérêts  lorsque  ses  conditions  sont  en  dés- 
accord flagrant  soit  avec  les  conditions  habituelles  de  la 
profession  et  de  la  région,  soit  avec  la  valeur  ou  l'impor- 
tance des  prestations  échangées.  » 

C'est,  pour  la  définition  de  l'exploitation  usuraire,  le 
texte  même  du  Gouvernement  :  la  nullité  est  seulement  rat- 
tachée aux  vices  du  consentement  (art.  11 12  du  Code  civil). 
On  peut  craindre  alors  que  l'article  iii5  du  même  Code,  qui 
déclare  que  l'action  en  nullité  n'est  plus  recevable  si,  depuis 
que  la  violence  a  cessé,  le  contrat  a  été  approuvé  expressé- 
ment ou  tacitement,  ne  soit  une  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  l'ouvrier  qui   aurait  exécuté  le  contrat  et  que,  par  là, 

(i)  Ch.,  Doc.  paiHem.,  1906,  n°  i58. 

(2)  M.  Millerand  à  la  Section  française  de  l'Association  internationale 
pour  la  protection  lég-ale  des  travailleurs.  Le  Contrat  de  travail  (exa- 
men du  projet  de  loi  du  g-ouvernement),  i  vol.,  Paris,  Alcan,  1907,  p.  i65. 

(3)  Rapport  Chambon.  Ch.,  Doc.  parlem.,  1907,  n»  1409,  déposé  le 
27  déc.  1907. 
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l'arme  nouvelle  que  l'on  voulait  forger  ne  s'émousse  au 
moment  même  où  il  conviendrait  d'en  faire  usage  (i). 

Au  total,  à  des  degrés  divers,  les  textes  proposés 
tendent  à  introduire  la  répression  civile  de  l'exploitation 
usuraire  dans  le  contrat  de  travail.  Ils  sont  un  achemine- 
ment vers  l'action  du  juge  réformateur  des  abus  (2). 

L'Assemblée  de  Lugano  (3),  composée  des  délégués  de 
TAssociation  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  a 
voté  en  19 10  la  résolution  suivante  : 

«  L'Assemblée  recommande  l'affirmation,  dans  la  législa- 
tion de  chaque  pays,  du  principe  permettant  d'annuler  et 
de  réprimer  les  contrats  stipulant  des  salaires  insuffisants 
et  usuraires.  Elle  considère  ce  principe  comme  essentiel, 
tout  en  reconnaissant  que  les  difficultés  de  son  application 
judiciaire  en  limitent  trop  l'efficacité  pour  que  l'adoption 
de  ce  principe  suffise  à  résoudre  pratiquement,  même  en 
partie,  le  problème  (4).  » 

Des  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  le  vote  de  cette 
résolution  il  paraît  bien  résulter  que  le  principe  nouveau, 
tout  en  étant  la  proclamation  du  juste  salaire,  rencontre  de 
sérieuses  difficultés  pratiques,  a  L'article  i38  du  Gode  civil 
allemand,  disait  M.  Jay,  rapporteur  de  la  Commission, 
pourrait  être  invoqué  en  faveur  des  travailleurs  à  domicile. 
En  fait,  il  ne  l'est  pas.  Nous  pensons  qu'il  en  serait  de  même 
de  tout  texte  de  ce  genre,  de  tout  texte  de  pur  droit  civil, 
surtout  pour  cette  raison  que  l'application  de  pareils  textes 
exige  des  intéressés  des  initiatives  dont  les  ouvriers,  et  sur- 
tout les  ouvriers  à  domicile,  sont,  le  plus  souvent,  inca- 
pables (5).  » 

(i)  Il  faut  mentionner  encore  un  texte  analog-ue  voté  par  la  section 
française  de  l'Association  internationale  pour  la  protection  lég-ale  des 
travailleurs  qui  ne  diffère  que  par  des  nuances  des  précédents.  Voir  Ze 
Contrai  de  travail,  vol.  cité, p.  i54,  et  l'intéressante  discussion  à  son  sujet. 

(2)  Pour  être  complet,  il  faudrait  encore  rappeler  ici  le  décret  de  1848 
sur  le  marchandage  qui,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  constituait  en 
lui-même  un  procédé  abusif  et  amenant  incessamment  l'exploitation. 
On  sait  que,  par  suite  de  l'interprétation  de  la  jurisprudence,  la  portée 
de  ce  texte  s'est  trouvée  sing-ulièrement  restreinte.  On  retrouvera  dans 
les  projets  de  réforme,  sur  ce  point,  l'ex|)ression  de  la  même  idée. 

13)  Compte  rendu  de  l'Assemblée  de  Lugano  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs,  lyio,  p.  i85. 

(4l  Ibid. 

<5)  Compte  rendu,  op.  cit.,  p.  44.  Dans  le  même  sens,  M.  Brants,  ibid. 
p.  5i. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  Tavenir  de  ces  projets,  leur  adoption 
en  France  aurait  certainement  son  action  favorable  sur  l'in- 
troduction du  minimum  de  salaire. 

L'accueil  fait  aux  idées  nouvelles  suffirait  à  le  montrer  : 

M.  Lyon-Gaen  (i)  disait  :  «  C'est  entrer  dans  une  voie 
dangereuse  que  de  confier  au  jug^e  le  soin  d'apprécier  si  le 
contrat  n'est  pas  désavantageux  pour  l'un  des  contractants. 
C'est  lui  donner  l'appréciation  du  salaire  stipulé  ;  c'est  l'in- 
vestir du  pouvoir  de  fixer  un  salaire  minimum  auquel  il 
aura  à  comparer  le  salaire  stipulé.  » 

M.  Berthélemy  apercevait  nettement  les  tendances  nou- 
velles et  disait  à  la  discussion  du  projet  en  séance  géné- 
rale (2),  à  propos  de  l'inégalité  des  parties  dans  le  contrat 
de  travail  :  «  Cela  vous  choque  particulièrement  dans  le 
contrat  de  travail,  parce  que  c'est  le  contrat  des  humbles, 
des  petits,  et  que  vous  vous  intéressez  justement  au  sort 
des  humbles  ;  mais  cela  vous  choquera  demain  dans  le  con- 
trat de  transport,  dans  le  contrat  d'assurance,  cela  vous 
choquera  partout,  et  vous  serez  tentés  de  substituer  à  la 
libre  volonté  des  individus  l'intervention  légale  et  le  tarif 
légal;  et  je  vois  le  temps  où  le  tarif  légal  viendra  fixer  les 
conditions  élémentaires  de  la  vie.  » 

Pareilles  appréhensions  sont,  de  fait,  justifiées  :  il  est 
certain  que  le  jour  où  l'abaissement  du  salaire  par  l'exploi- 
tation individuelle  sera  devenu  une  cause  de  lésion  dans  les 
contrats,  l'idée  du  minimum  de  salaire,  sans  être  par  cela 
même  réalisée  (3),  aura  fait  un  grand  pas. 

La  législation  nouvelle  vaudra  surtout  pour  éveiller  l'opi- 
nion et  la  conscience  publiques  :  on  verra  enfin  reculer 
cette  opinion  encore  trop  répandue  et  que  formulait  si  crû- 
ment un  directeur  d'une  grande  entreprise  :  «  La  science 
industrielle  consiste  à  obtenir  d'un  homme  le  maximum  de 
travail  en  le  rémunérant  le  moins  possible  (4).  »  Sans  doute  on 
n'aura  atteint  qu'une  série  d'abus  individuels,  mais  on  sait 
combien  ceux-ci   sont,   en    quelque  sorte,   impliqués  par 

(i)  Rapport  sur  le  projet  concernant  le  contrat  de  travail  à  la  Société 
d'économie  politique.  Journal  des  Economistes,  octobre  1906,  p.  88. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1906,  p.  i55. 

(3)  Cf.  à  ce  sujet,  P.  Gerlier,  Des  stipulations  usuraires  dans  le 
contrat  de  travail,  p.  38. 

(4)  Enquête  de  la  Commission  du  travail  belg-e  en  1886, 1. 1.  Rép.  2220. 
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l'état  présent  de  nos  mœurs  et  les  nécessités  pratiques  de  la 
concurrence. 

Cette  pénétration  de  l'idée  de  lésion  dans  le  contrat  de 
travail  (i)  serait  certainement  un  acheminement  lent,  mais 
sûr,  vers  le  minimum  de  salaire. 

Il  y  a  là  surtout  une  action  indirecte  et  éducative  bien 
faite  pour  préparer  les  esprits  à  Tidée  d'un  minimum  de 
salaire.  Ce  mouvement  de  fait  marque  la  ruine  définitive,  il 
faut  l'espérer,  de  l'ancienne  conception  libérale  :  dans  un 
contrat  de  travail,  toutes  les  clauses,  quelles  qu'elles  soient, 
sont  licites  si  elles  résultent  du  libre  accord  des  volontés. 
11  tend  à  reprendre  la  théorie  de  l'injustice  usuraire  du 
contrat,  si  étroitement  liée  à  la  théorie  du  salaire  mini- 
mum. 


(i)  Elle  implique  nécessairement  la  formation  d'une  sorte  de  coutume 
du  salaire  juste  et  convenable.  C'est,  une  fois  de  plus,  le  rôle  de  l'édu- 
cation et  de  l'opinion  dans  le  problème  du  minimum  de  salaire. 


I 


CHAPITRE  IV 


Vers  le  Minimum  de  salaire  par  la  Diffusion  des  Assu- 
rances sociales  en  tout  ou  partie  à  la  charge  de 
TEmployeur. 

Un  troisième  mouvement  contemporain  en  faveur  du 
minimum  de  salaire  se  dessine  encore  par  la  diffusion^  des 
assurances  sociales  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  de 
l'employeur. 

C'est  là  certainement  un  moyen  très  indirect,  mais  par 
contre  très  répandu,  et  dont  l'efficacité  paraît  d'autant  plus 
certaine  qu'il  ne  risque  pas  de  soulever  les  objections  que 
suscite  l'établissement  direct  d'un  minimum  de  salaire  obli- 
gatoire. 

On  sait,  en  effet,  par  des  enquêtes  précises  et  des  docu- 
ments incontestables,  que  le  salaire  serait,  dans  bien  des 
cas,  à  peu  près  suffisant  pour  faire  vivre  l'ouvrier  aux 
époques  où  il  travaille,  aux  moments  où  il  a  réellement  la 
disposition  de  cet  unique  revenu.  Mais  lorsque  l'ouvrier  est 
soumis  aux  différents  risques  (vieillesse,  maladie,  incapa- 
cité, chômage,  accident),  le  salaire,  à  lui  seul,  n'est  pas  suf- 
fisant pour  lui  permettre  d'y  faire  face  :  la  crise  individuelle 
se  déclare,  le  salaire  manque  de  l'élasticité  voulue  pour 
permettre  au  travailleur  d'y  parer. 

Des  études  récentes  (i)  sur  les  budgets  ouvriers  le  mon- 
trent très  nettement  : 

Les  enquêteurs  de  l'Office  du  travail  (2)  ont  cherché  à 
évaluer  les  diverses  parties  du  budget  ouvrier  (logement, 
chauffage,  alimentation),  en  1892,  pour  une  famille  de  six 


(i)  Plus  anciennement,  Eng-el  et  Brentano  avaient  calculé  que  le  prix 
de  la  sécurité  complète  pour  l'ouvrier  serait  de  178  marks  (216  fr.  25), 
ce  qui  impliquerait  un  salaire  annuel  de  i.o83  marks  (i.35/|  fr.).  Beau- 
coup d'ouvriers  restent  au-dessous  de  cette  moyenne.  Jay.  L'assurance 
ouvrière  oblig-atoire,  Revue  d'E.  P.,  1899,  PP-  ^^7  ®^  ^o^- 

(2)  Op.  cit.,  1896. 
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personnes  :  les  budgets  analysés  montrent  partout  le  peu 
d'élasticité  du  budg^et  et  son  impossibilité  de  faire  face  aux 
dépenses  d'assurance. 

L'enquête  sur  le  travail  à  domicile  confirme  ces  résul- 
tats (i). 

Diverses  statistiques  officielles  permettent  de  maintenir  la 
même  affirmation  : 

C'est  ainsi  que  le  recensement  des  industries  et  autres 
en  Belgique  en  1896  (2)  établit  pour  les  ouvriers  de  plus  de 
16  ans  que  sur  671.51 1  ouvriers: 

1x3.000,  soit  le  i/5  environ,  gagnaient  moins  de  2  fr.  5o 
par  jour. 

87.000,  soit  le  1/7  environ,  gagnaient  de  2  fr.  5o  à  3  fr. 
par  jour. 

100.000,  soit  le  1/6  environ,  gagnaient  de  3  fr.  à  3  fr.  5o 
par  jour. 

116.000,  soit  le  1/5  environ,  gagnaient  de  3  fr.  5o  à  4  fr.  5o 
par  jour. 

5o.ooo,  soit  le  1/10  environ,  gagnaient  plus  de  4  fr-  5o  par 
jour. 

Et  pour  les  ouvrières  de  plus  de  16  ans,  l'enquête  signa- 
lait : 

3o.ooo  ou  les  4/10  environ  gagnant  moins  de  i  fr.  5o  par 
jour. 

37.000  ou  les  5/10  environ  gagnant  de  i  fr.  5o  à  2  fr.  5o 
par  jour. 

9.000  ou  les  1/10  environ  gagnant  plus  de  2  fr.  5o  par  jour. 

Sur  ces  données  jointes  au  recensement  professionnel 
français  (^3)  de  1896,  une  étude  récente  de  M.  René  Risser(4) 
établit  pour  les  ouvriers  français  l'échelle  de  salaires  sui- 
vante pour  les  ouvriers  adultes  : 

107.134  gagnant  moins  de  2  fr.  5o  par  jour. 

278.028  gagnant  moins  de  2  fr.  5o  à  4  fr-  5o  par  jour. 

(i)  Office  du  travail.  Enquête  sur  le  travail   à  domicile,  1910-11. 

(2)  Tome  XVlll  du  Recensement  des  industries  et  métiers  en  Bel- 
gique, i8fjG  :  les  taux  des  salaires  ont  été  établis  d'après  les  livres  de 
paie  des  chefs  d'entreprise  pour  la  dernière  paye  normale  qui  a  précédé 
le  recensement,  fin  octobre  1896. 

(3)  Office  de  travail.  Salaires,  durée  du  travail  et  coût  de  la  vie  pour 
certaines  catéti^ories  de  salariés  en  1906.  (Direction  du  travail.) 

(4)  Mécanisme  historique,  actuariel  et  Jlnancier  de  la  loi  des  retraites 
ouorières  et  paysannes.  Paris,  édition  des  Juris  classeurs,  191 1,  p.  23. 
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47.517  gag-nant  plus  de  4  fr.  5o  par  jour. 

28.040  g-agnant  plus  de  5  fr.  par  jour  (i). 

9.149  gag'nant  plus  de  6  fr.  par  jour. 

De  même  pour  les  ouvrières  adultes  de  plus  de  16  ans, 
l'autre  échelle  suivante  : 

3o.ooo  gagnant  i  fr.  26  par  jour. 

37.000  g-agnant  entre  i  fr.  5o  et  2  fr.  00  par  jour. 

9.000  g^agnanl  3  fr.  par  jour  (2). 

C'est  la  démonstration  manifeste  par  la  statistique  de  l'in- 
suffisance des  salaires  pour  l'assurance,  bien  des  fois  consta- 
tée d'ailleurs. 

Ainsi,  à  l'ordinaire,  le  salaire  manque  d'une  partie  com- 
plémentaire pour  parer  aux  différents  risques  sociaux. 

On  comprend  alors  que  l'État  song-e  à  introduire  nécessai- 
rement cette  partie  indispensable  sous  forme  de  primes  d'as- 
surances dans  le  système  actuel  des  assurances  obligatoires  : 
en  mettant  à  la  charge  de  l'employeur  pour  totalité  ou  par- 
tie le  paiement  de  ces  primes,  l'État  agit  nettement  dans  le 
sens  d'une  élévation  de  salaires  :  il  s'oriente  indirectement 
mais  sûrement  vers  l'idée  du  minimum  de  salaire. 

Les  assurances  sociales  —  dans  la  mesure  où  elles  ont  été 
organisées  sur  le  principe  de  l'obligation  —  n'ont  au  fond 
pas  d'autre  base  sociale  et  juridique. 

Il  en  est  ainsi  d'abord  pour  l'assurance  accident  fondée, 
comme  chacun  sait,  sur  Vidée  du  risque  professionnel. 

((  Admettre  le  risque  professionnel,  écrit  M.  Jay  (3),  n'est-ce 
pas  poser  en  principe  que,  en  dehors  du  salaire  représen- 
tant ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  subsistance  quotidienne, 
le  patron  doit  encore  à  l'ouvrier  la  garantie  de  son  droit  à 
l'existence  le  jour  où  un  accident  supprime  ou  diminue  sa 
capacité  de  travail  ?  » 

Sans  doute,  dès  le  début,  tous  n'avaient  pas  admis  cette 
conception  ;  le  risque  professionnel  apparaissait  surtout 
comme  un  déplacement  de  la  preuve,  un  moyen  d'assurer 


(i)  37.000  ouvriers  adultes  seulement  ont  un  salaire  journalier  supé- 
rieur à  5  francs. 

(2)  Le  même  auteur  arrive  comme  salaire  moyen  journalier  de  l'ouvrier 
âg-é  de  moins  de  16  ans,  i  fr.  27,  et  de  l'ouvrière  de  moins  de  16  an  , 
o  fr.  6G. 

(3)  La  protection  légale  des  travailleurs,  2«  édition,  Paris,  Larose,  1910J 
p.  285. 
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la  réparation  de  raccideiit,  lorsque  la  véritable  responsabi- 
lité ne  peut  pas  être  établie  (i). 

Cependant  quelques  adversaires  éclairés  de  l'idée  nou- 
velle, Léon  Say  et  M.  Yves  Guyot,  en  avaient  dès  Torig-ine 
aperçu  toute  la  portée  :  «  Le  risque  professionnel  c'est  le 
risque  de  vie»,  disait  l'un  (2).  «Nous  sommes  exposés  tous  les 
jours,  disait  l'autre  (3),  à  des  risques  de  tout  g-enre.  Quand 
des  institutions  quelconques  prennent  en  charg-e  les  risques 
professionnels  en  déchargeant  l'individu  de  toute  responsa- 
bilité, elles  prennent  à  leur  compte  ou  au  compte  de  la  col- 
lectivité le  risque  de  tout  le  monde,  et  cela  conduit  loin.  » 

Et  aujourd'hui,  sans  peut-être  qu'on  s'en  rende  toujours 
exactement  compte,  la  notion  du  risque  professionnel,  éten- 
due et  élarg-ie,  ne  se  peut  plus  concevoir  que  comme  la  con- 
séquence de  cette  idée  que  l'employeur  doit  à  l'employé  un 
salaire  suffisant  pour  lui  permettre  de  vivre,  comme  un 
corollaire  de  l'idée  de  salaire  minimum. 

Sans  cela,  comment  expliquer  les  extensions  successives 
de  la  loi  et  de  la  jurisprudence?  Gomment  justifier  l'exten- 
sion du  système  aux  entreprises  commerciales  par  la  loi 
du  12  avril  1906?  Gomment  comprendre  la  jurisprudence 
française  sur  l'article  i*^'  de  la  loi  du  9  avril  1898  appelée  à 
déterminer  les  éléments  constitutifs  de  l'accident  profes- 
sionnel et  à  interpréter  les  termes  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail  (4)  ? 

Gomment  justifier  aussi  les  décisions  sur  le  caractère 
incessible  et  insaisissable  du  capital  substitué  à  la  rente  qui 
a,  comme  elle,  une  cause  alimentaire.  (Arrêts  Gass.,  17  nov. 
i9o8  et  18  nov.  1908). 


(i)  Cf.  Congrès  international  des  accidents  du  travail,  1889,  t.  II, 
p.  208. 

(2)  Léon  Say,  cité  par  M.  Yves  Guyot.  Ibid.,  p.  208. 

(3)  Ibid.,  p.  208. 

(4)  Cass.,  arrêt  du  18  février  1908.  S.  1910.  i.  201;  Gass.,  arrêt  du 
17  juillet  1907.  S.  10.  I.  206.  Tout  accident  survenu  au  lieu  et  à  l'heure 
du  travail  doit  être  considéré  comme  arrivé  à  l'occasion  du  travail; 
le  risque  professionnel  mis  à  la  charg-e  du  patron  n'est  pas  seulement 
inhérent  à  la  besog-ne  assig-née  à  chaque  ouvrier,  mais  à  l'ensemble 
des  moyens  mis  en  œuvre  pour  atteindre  une  production  déterminée. 
L'obligation  du  chef  d'entreprise  d'assurer  la  sécurité  de  ses  ouvriers 
ne  cesse  que  là  où  son  autorité  prend  fin  et  il  doit  protég-er  ses 
em[)loyés  contre  leur  propre  imprévoyance.  Gf.  Pic.  Traité  éléin.  de 
léfjisl.  ind.,  2«  édit.,  1912,  [)[).  917  et  suiv. 
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Les  autres  assurances  sociales  n'ont  pas  d'ailleurs  un 
autre  fondement  :  «  c'est  en  réalité  l'industrie  obligée  de 
garantir  l'ouvrier  et  sa  famille  contre  les  risques  qui  les 
menacent  (i).  »  Déjà,  dès  1889,  M.  Dejace  avait  fort  exacte- 
ment entrevu  l'idée  :  «  Si  l'État  s'arroge  le  droit  de  prémunir 
l'ouvrier  contre  les  suites  fâcheuses  de  tous  les  accidents 
industriels,  si  dans  ce  but  il  fait  table  rase  de  la  responsa- 
bilité de  droit  commun  et  lui  substitue  l'obligation  pour  les 
patrons  d'assurer  leur  personnel,  s'il  intervient  lui-même 
dans  le  paiement  des  indemnités,  si  à  tout  le  moins  il 
garantit  l'avenir  financier  des  syndicats  d'assurance,  pour- 
quoi s'arrêter  à  ces  demi-mesures  ?  L'ouvrier  ne  souffre  pas 
seulement  des  suites  de  la  maladie  ou  des  accidents,  il 
souffre  aussi  des  suites  de  la  vieillesse.  L'âge  raidit  son  bras, 
la  faiblesse  trahit  sa  volonté  ;  puis  il  y  a  les  infirmités  pré- 
coces, le  chômage,  les  crises  industrielles. 

L'État  va-t-il  intervenir  (2)  ?  » 

M.  Boissard  montre  non  moins  nettement,  dans  un  article 
justement  apprécié  (3),  comment  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  était  «  grosse  des  développements  nécessaires  —  pré- 
vus ou  insoupçonnés  —  du  principe  promulgué  par  elle, 
développement  dont,  on  le  sent  de  jour  en  jour  plus  nette- 
ment, il  y  a  lieu  de  dégager,  et  à  très  brève  échéance,  la 
formule  de  réalisation  pratique  ».  Toutes  les  assurances 
sociales  (accidents,  invalidité,  vieillesse,  chômage,  maladie 
professionnelle)  incombent,  comme  charge,  à  l'employeur, 
au  nom  du  risque  professionnel. 

Il  ajoute  très  exactement  :  «  Sans  doute,  et  dans  ce  sens 
nouveau  le  risque  n'est  plus  professionnel,  parce  qu'il  est 
créé  par  la  profession  même,  mais  encore  peut-il  être  dit 
professionnel  en  tant  qu'il  incombe  à  la  profession,  à  ceux 
qui  en  ont  la  direction,  c'est-à-dire  à  l'entreprise,  et  que  sa 
garantie  fait  partie  intégrante  de  la  juste  rémunération  du 
travail  (4).  » 

Ainsi  l'assurance  obligatoire  est  incontestablement  une 

(i)  Say,  op.  cit.,  p.  285. 

(2)  Congrès  international  des  accidenfs  du  travail,  1889,  t.  II,  p.  202. 

(3)  «  Retraites  ouvrières  et  Risque  professionnel  »,  Revue  d'Écon. 
polit.,  1904,  p.  691,  reproduit  dans  l'ouvrag-e  du  même  auteur  :  Contrat 
de  travail  et  Salariat,  p.  217,  i  vol.,  Paris,  Bloud,  1910. 

(4)  Jbid.,  p.  699. 


manière  détournée,  mais  certaine,  de  réaliser,  partiellement 
au  moins,  le  minimum  de  salaire. 

Or  on  sait  quelle  est,  à  Theure  présente,  la  diffusion  mon- 
diale de  ces  assurances  sociales  (i)  :  l'assurance  accidents  a 
pris,  de  nos  jours,  notamment  sous  forme  d'assurance  obli- 
g^atoire  (2),  une  extension  prodig"ieuse  (3). 

L'assurance  vieillesse  et  l'assurance  invalidité  se  sont  ég^a- 
lement  beaucoup  développées  (4). 

L'assurance  maladie  existe  aussi  dans  certains  pays 
comme  assurance  obligatoire  (5). 

L'assurance  chômage,  pour  être  plus  en  retard,  commence 
à  faire  également  quelques  progrès  (6). 

Au  total,  la  diffusion  des  assurances  sociales  dans  tous 
les  pays  et  dans  chaque  pays  à  une  classe  chaque  jour  crois- 
sante d'intéressés  est  un  moyen  puissant  de  réalisation 
indirecte  du  minimum  de  salaires  lorsque  tout  ou  partie 
de  la  prime  est  à  la  charge  du  patron. 

On  s'en  rendra  mieux  compte  encore  par  les  quelques 
résultats  statistiques  suivants  : 

Les  primes  ou  cotisations  annuellement  encaissées  par  les 


(i)  Cf.  Les  Assurances  sociales  en  Europe,  Bulletin  de  VOfJlce  du 
travail  français,  1912,  pp.  256,  867,  472,  716,  810. 

(2)  Il  faudrait  relever  aussi  l'évolution  légrislative  au  sein  de  chaque 
pays  qui  se  fait  sans  cesse  dans  le  sens  d'une  extension  du  domaine  de 
l'assurance. 

|3|  Empire  allemand  (loi  du  6  juillet  i884  refondue  le  3o  juin  igoo  et 
codifiée  dans  le  Code  impérial  des  assurances  du  19  juillet  191 1), 
Autriche  (lois  du  28  déc.  1887  et  du  20  juil.  1894),  Hong-rie  (loi  19  de 
1907),  Luxembourg-  (lois  du  5  avr.  1902,  21  avr.  1908  et  20  déc.  190g), 
Norvèg-e  (lois  des  23  juil.  1894,  12  juin  1906,  3o  juiii  1908,  9  juin,  8  et 
18  août  1911),  Serbie  (loi  du  29  juin,  12  juil.  1910),  Suisse  (loi  fédérale 
du  i3  juin  191 1)  et  Roumanie  (lois  des  25  janv.-g  fév.  1912). 

(4)  Pour  ne  citer  que  les  pays  où  fonctionne  l'assurance  oblig-atoire  : 
Allemagne  (loi  des  22  juin  1889  et  i3  juil.  1899  modifiée  par  la  loi  du 
20  déc.  191 1),  Autriche  (loi  du  16  déc.  1906),  France  (loi  du  5  avr.  1910 
modifiée  par  la  loi  du  27  févr.  1912),  Serbie  (loi  des  29  juin-12  juil.  1910), 
Luxembourg- (loi  du  6  mars  191 1),  Grande-Bretag-ne  (maladie  et  invali- 
jdité,  loi  du  16  déc.  191 1),  Roumanie  (loi  des  25  janv.-7  fév.  1912). 

(5)  Suède  (loi  du  4  juil.  1910),  Serbie  (loi  des  29  juin-12  juil.  1910),  Rou- 
^manie  (loi  du  25  janv.  1912),  Grande-Bretag-ne  (loi  du  16  déc.  191 1), 
Norvège  (loi  du  18  sept.  1909),  Russie  (loi  du  20  nov.  191 1). 

(6)  Cf.  en  ce  sens  la  loi  anglaise  du  16  décembre  191 1  (art.  84  à  ii5) 
qui  établit  l'assurance  cfiômage  obligatoire  dans  certaines  professions 
(construction  mécanique,  fonderie,  constructions  navales,  carrosserie, 
bâtiment  et  terrassement)  et  met  l'assurance  pour  i/3  à  la  charg-e  du 
patron.  Cf.  Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  1912,  p.  65. 
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Sociétés  d'assurance  accidents  (i)  en  France  atteig'nent  les 
chiffres  suivants  (2)  : 

1901 52.451.4^8  francs 

1902 54-048.626  — 

1903 59.874.899  — 

1904. 63.871.456  — 

1905 73.045. 711  — 

1906 81.785.576  — 

1907 98.396.328  —  (3) 

1908 .   105.068  828  — 

1909 112. 564. 406  —  (4) 

Il  faut  encore  mentionner  le  chiffre  appréciable  du  fonds 
de  garantie  :  les  versements  patronaux  y  fig-urent,  en  1909, 
pour  la  somme  de  2.289.142  fr.  71  (5). 

Une  enquête  du  Temps  (6)  a  récemment  montré  l'élévation 
des  charges  industrielles  du  fait  des  lois  de  prévoyance 
sociale  ;  la  marine  marchande,  d'après  ce  document,  accuse 
10.977.000  francs  d'augmentation  (7),  soit  près  de  26  «/o 
des  salaires,  dont  i.i57.i5i  francs  pour  la  seule  Compagnie 
transatlantique. 

Un  moulin,  qui  paye  annuellement  5o.ooo  francs  de  sa- 
laires, déclare  avoir  supporté  une  augmentation  de  7.843  fr. 
Pour  un  couturier  employant  8i5  personnes,  la  prime 
d'assurance  est  de  2.5oo  francs  (accidents)  et  de  4-ooo  fr. 
(retraites),  etc.. 

Quelque  sujets  à  caution  que  soient  ces  chiffres,  ils 
illustrent  nettement  l'accroissement  indirect  des  salaires 
réalisé  par  les  lois  de  prévoyance  sociale. 


(i)  On  sait  que  l'assurance,  sans  être  oblig-atoire,  est  tout  entière  à 
la  charg-e  du  patron. 

(2)  Paulet.  Les  Assurances  sociales  en  France,  1 906-1908.  Congrès 
international  des  accidents  du  travail,  Rome,  1908.  Compte  rendu,  vol.  I, 
p.  368. 

(.3)  8"  rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  Paris,  Berg-er- 
Levrault,  191 1,  p.  61. 

(4)  Soit  une  prime  moyenne  de  2  fr.  82  pour  100  francs  de  salaires 
assurés  :  ceux-ci  se  montent  en  1904  à  4.856.o4o.8o3  francs.  Ibid.,  8«  rap- 
port, p.  63. 

(5)  Ibid.,  8»  rapport,  p.  80. 

(6)  F.  Monméja.  Le  prix  des  lois  sociales.  Temps,  21-2J  juillet,  2  août  (911. 

(7)  Ainsi  obtenus  :  assurance  oblig-atoire,  1.076.000  francs;  retraites, 
1.350.000  francs;  loi  de  1907  sur  l'org-anisation  du  travail  à  bord  (aug-men- 
tation  du  personnel),  8.662.000  francs. 
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Pour  l'Allemagne,  si  l'on  prend  le  quart  de  siècle  i885- 
1909  (i),  on  constate  que  les  cotisations  des  patrons  attei- 
g-nent  une  somme  globale  de  4-792. 100.000  marks,  se  décom- 
posant ainsi  : 

Assurance  maladie  :  i.345.3oo.ooo  marks; 

Assurance  accidents  :  2.177.700.000  marks; 

Assurance  invalidité  et  vieillesse  :  1.269. 100.000  lïiarks  (2). 

Les  mêmes  cotisations  atteignent  (3)  en  1909  4i3.497.700 
marks,  et  en  i9io  427.988.900  marks. 

Une  étude  récente  (4)  a  essayé  de  totaliser  les  charges 
sociales  de  l'industrie  allemande,  soit  annuellement  i  mil- 
liard 60  millions  970.000  marks  (5),  en  les  opposant  aux 
charges  sociales  de  l'industrie  anglaise,  qui  seraient  de 
808.000.000  de  marks. 

La  méthode  monographique  souligne  cette  progression  : 
c'est  ainsi  que,  d'après  la  même  source  (6),  les  charges 
sociales  ont  monté  en  Allemagne,  pendant  ces  dix  dernières 
années,  plus  rapidement  que  les  salaires  : 

A  Cologne-Deutz,  les  charges  sociales  des  «  Vereinigten 
Stahlwerke  van  der  Zypen  »,  qui  étaient  en  1904  de  4^33  0/0 
des  salaires,  sont  en  1910  de  5,78  ^/o. 

De  même  pour  les  «  Westfàlischen  Drahtwerke  »,  ces 
mêmes  dépenses  passent  de  2,6  ^/o  des  salaires  en  1900  à 
3,2  Vo  en  1910. 

Encore  augmentation  pour  les  «  Elberfelder  farbenfabri- 


1 1  )  Résultais  statistiques  de  l'assurance  ouvrière  en  Allcmag-ne  pen- 
dant le  dernier  quart  de  siècle  1880-1909.  Bulletin  des  assurances 
sociales f  1910,  p.  A38. 

(2)  Voici,  à  titre  d'indication,  les  indemnités  payées  pendant  la  même 
période  <ici  entrent  en  compte  la  contribution  ouvrière  et  la  majoration 
de  l'État  I  : 

Assurance  maladie 3.983.200.000  marks. 

—  accidents 1.803.900.000      — 

—  invalidité  et  vieillesse.     1.864. 100. 000      — 

Total 7. 65i. 300.020  marks. 

)3)  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail^  1912,  p.  159. 

(4l  t)e  Futz  Diepenhorst.  Effets  des  cliarg-es  sociales  sur  la  puissance 
d'exportation  de  l'industrie  allemande.  Bévue  écon.  intern.,  avril  1912, 
p.  118. 

(5)  Auxquels  il  faudrait  ajouter  i3. 600.000  marks  pour  l'assurance  pri- 
vée accidents.  (Cf.  loc.  cit.,  pp.  123  et  suiv.)  Ces  chiffres  sont  donnés  en 
prenant  toutes  les  charg-es  sociales  (versements  des  ouvriers  et  de 
l'Etat,  et  non  plus  seulement  comme  ci-dessus  les  versements  patronaux). 

(6)  Diepenhorst,  lor.  cit.,  p.  124. 
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ken  »  de  2,8  «/o  en  1907  à  3  «/o  en  1909;  pour  les  «  Maschi- 
nenbauanstalt  Humboldt  »,  de  i  Vo  en  1888  à  3  «/o  en  1909  ; 
pour  les  c(  Vereinigten  KÔnig-s  und  Laurahûtte  »,  de  4,54  Vo 
du  salaire  en  1900  à  7,22  ^/o  en  1909;  enfin  pour  1-es  «  Gute- 
hofming-shûtte  »  3  «/o  en  1891  et  6  «/o  en  1908  (i). 

Pour  l'Angleterre,  les  prévisions  des  actuaires  en  applica- 
tion de  la  loi  du  16  décembre  191 1  comportent  également 
des  chiffres  fort  élevés  en  ce  qui  concerne  la  contribution 
patronale  (2)  pour  le  fonctionnement  des  diverses  assu- 
rances. 

Ces  quelques  chiffres  suffisent  à  montrer  la  part  considé- 
rable d'accroissement  de  salaire  ainsi  réalisé  indirecte- 
ment grâce  aux  primes  d'assurance. 

Incontestablement  le  développement  des  assurances  so- 
ciales est  une  voie  de  réalisation  indirecte  mais  efficace  du 
minimum  de  salaire. 


(i)  Cf.  P,  Steller.  Erhohung-  der  Gestehung-skosten  der  deutschen 
Industrie  durch  sozialen  Lasten,  Cologne,  191 1,  pp.  10  et  suiv. 

Cette  aug-mentation  suscite  même  certaines  plaintes  et  certaines 
alarmes  de  la  part  de  l'industrie  allemande,  comme  en  témoig^ne  l'article 
précité.  C'est  d'ailleurs  plus  encore  une  question  de  rythme  et  de  len- 
teur dans  la  réforme  qu'une  opposition  de  principe  à  l'extension  de  la 
lég-islation  sociale. 

(2)  148. 350.000  francs  pour  l'année  191 1  (cotisations  patronale  et  ouvrière 
maladie). 

Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  191a,  p.  720. 
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Avec  rétude  des  cahiers  des  charg^es  des  adjudications  de 
travaux  publics,  de  l'idée  de  lésion  dans  le  contrat  de 
travail  et  de  la  diffusion  des  assurances  sociales,  nous 
n'avons  pas  épuisé  les  moyens  indirects  de  promouvoir  et 
de  faciliter  le  minimum  de  salaire. 

11  en  est  encore  bien  d'autres,  mais  plus  lointains  encore, 
et  auxquels,  pour  cette  raison,  il  est  inutile  de  consacrer  de 
fort  longs  développements. 

C'est,  par  exemple,  le  label  ou  marque  syndicale  (i)  ap- 
posée sur  les  produits  des  producteurs  qui  réalisent  cer- 
taines conditions  de  travail  acceptables. 

Le  label  de  la  Fédération  du  Livre,  dont  la  silhouette  est 
bien  connue  (2),  en  est  un  des  plus  fameux,  mais  non 
unique  exemple. 

C'est  encore  l'action  des  Ligues  sociales  d'acheteurs  (3) 
qui  intervient  de  bien  des  manières  :  par  l'éducation  sociale 
des  consommateurs,  elles  préparent  l'opinion  publique  à 
accepter  le  minimum  de  salaire;  par  la  publication  de  Listes 
blanches,  elles  mettent  parmi  les  conditions  de  la  bonne 
maison  le  payement  d'un  salaire  convenable  (4);  par  l'action 
auprès  des  patrons,  elles  améliorent  les  conditions  du 
travail  et  hâtent  le  jour  où  le  salaire  minimum  sera 
possible  (5)  ;  par  leur  action  auprès  des  autorités  publiques, 
enfin,  elles  soutiennent  les  projets  législatifs  dont  nous  au- 
rons à  parler  plus  loin.  Gomme  type  en  quelque  sorte  de 
cette  action  des  Ligues,  nous  insisterons  sur  la  récente 
intervention  de  la  Ligue  suisse,  en  faveur  d'un  label  dans 
la  fabrication  de  manteaux  pour  dames,  tricotés  à  la 
main. 

En  19 10,  en  Suisse,  dans  la  fabrication  des  manteaux  pour 
dames  tricotés  à  la  main,  une  trentaine  de  maisons  don- 

(i)  Bibliographie  :  Choppc.  «Le  label  »,  tbèse,  Paris,  1908.  —  Raynaud. 
Le  label  devant  la  loi  nationale  et  la  loi  internationale.  Revue  de  droit 
international  privé,  1 9 1 1 . 

(2)  Voir  à  la  couverture  du  présent  volume. 

(3)  M.  Deslandres.  U Acheteur,  son  rôle  économique  et  social,  i  vol., 
Paris,  Alcan,  igii,  surtout  pp.  1O2  et  suiv. 

14}  Op.  cit.,  p.  299. 

(fj)  Surtout  les  Lig-ues  américaines  : 

La  Ligue  nationale  américaine  proclame  (Deslandres,  op.  cit.,  p.  i3) 
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naient  de  Touvrag-e  à  faire  à  domicile  dans  les  vallées 
bernoises  de  l'Emmenthal,  et  dans  le  Val  de  Travers.  Les 
ouvrières  g-agnaient  un  faible  salaire,  pas  très  élevé,  mais 
encore  admissible.  Survint  un  concurrent  qui  abaissa  telle- 
ment les  prix  et  les  salaires  que  tout  le  métier  était  menacé 
et  que  les  anciennes  maisons  auraient  dû  baisser  leurs 
prix  de  plus  d'un  tiers. 

L'une  des  maisons  fabricantes  s'adressa  alors  à  la  Ligue 
sociale  d'acheteurs  suisse. 

Celle-ci  conseilla  aux  anciennes  maisons  de  s'entendre 
pour  fixer  un  salaire  minimum,  s'engag-eant  à  le  faire  con- 
naître dans  les  diverses  régions,  pour  empêcher  les  ouvriers 
d'accepter  la  concurrence  au  rabais. 

Sept  maisons  s'entendirent  le  21  octobre  19 10  (i),  pour 
arrêter  un  salaire  de  o  fr.  20  l'heure. 


que  l'intérêt  de  la  communauté  demande  que  tous  les  travailleurs 
reçoivent  un  salaire  leur  permettant  une  vie  convenable,  fair  Uving 
wages.., 

La  Lig-ue  de  New- York  (Deslandres,  op.  cii.,  p.  9)  proclame  un  type 
de  bonne  maison  (mars  1908)  : 

Une  bonne  maison  est  celle  où  le  salaire  égal  est  payé  pour  travail 
éi^al  sans  tenir  compte  du  sexe  et  dans  laquelle  aucune  femme  â§-ée  de 
18  ans  ou  plus  —  et  qui  a  un  an  de  métier  —  ne  reçoit  pas  moins  de 
6  dollars  par  semaine;  dans  laquelle  les  salaires  sont  payés  chaque 
semaine  ;  dans  laquelle  le  salaire  minimum  pour  les  enfants  est  de 
3  dollars  1/2  par  semaine,  avec  les  mêmes  conditions  pour  le  paiement. 

Ces  conditions  n'existaient  pas  dans  le  type  primitif  de  1891.  Il  s'ag-it 
de  l'industrie  en  g-énéral. 

La  Lig-ue  de  New-York  rencontra  d'ailleurs  de  grandes  difficultés  pour 
sa  liste  blanche.  Cf.  Deslandres,  op.  cit.,  p.  10. 

(i)  Voir  (Deslandres,  op.  cit.,  p.  3oi}  le  texte  de  ce  contrat  collectif  : 

c(  Les  soussig-nés,  fabricants  de  manteaux  tricotés  à  la  main  pour 
dames,  s'engag-ent  à  observer  pour  le  paiement  des  ouvriers  et  entre- 
preneurs le  tarif  minimum  suivant  : 


MANTEAUX  A  MANCHES 

AVEC  DESSINS 

POUR  LES  PIÈCES 

TRICOTÉES 

POUR  LA  COUTURE 

DES  PIÈCES 

Longueur o"'  Go 

—        i"»  10 

5f.    » 
10        » 

Cf.  Go 
I      » 

En  outre,  pour  l'entrepreneuse,  10  %  des  prix  indiqués  pour  le 
contrôle  du  travail  et  l'envoi  franco  des  marchandises  aux  fabricants. 

Les  fabricants  restent  libres  de  payer  en  tout  temps  des  prix  supé- 
rieurs à  ceux  de  ce  tarif. 

Pendant  la  morte  saison,  du  i"  janvier  au  3i  mars,  il  est  permis  de 
faire  un  rabais  de  i5  %  au  plus. 

Pour  les  marchandises  avariées,  salies  ou  inutilisables  pour  la  vente, 
il  est  permis  d'infliger  une  réduction  proportionnée  au  dommage. 

Les  entrepreneuses  sont  tenues  de  payer  strictement  aux  ouvrières 


fl 
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La  Ligue  ayant  approuvé  cette  convention  la  répandit 
dans  tous  les  villages  intéressés,  par  les  facteurs,  les  insti- 
tutrices, les  femmes  de  médecins  et  de  pharmaciens.  Elle 
chercha  aussi  à  obtenir  l'adhésion  de  nouvelles  maisons. 

C'est  dans  ces  conditions  que  les  signataires  de  l'accord, 
comprenant  la  force  et  la  puissance  de  la  Ligue,  lui 
demandèrent  de  leur  conférer  l'emploi  de  son  label.  Une 
nouvelle  convention,  avec  faculté  d'accession,  fut  signée 
entre  la  Ligue  et  les  maisons  adhérentes  au  nombre  de 
onze  :  la  Ligue  entre  autres  conditions  a  notamment  stipulé 
à  son  profit  le  droit  d'inspection  (i). 

Ces  faits  et  ces  conventions,  pour  récents  qu'ils  soient, 
nous  montrent  par  le  détail  la  méthode  précise  et  rigou- 
reuse par  laquelle  une  Ligue  sociale  d'acheteurs  peut  con- 
tribuer à  rétablissement  et  à  la  réalisation  d'un  minimum 
de  salaire.  Sans  doute,  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  que  d'un 

les  prix  ci-dessus  indiqués,  faute  de  quoi  elles  payeront  aux  fabricants  • 
pour  une  première  contravention,  loo  francs  d'amende,  et  pour  une 
récidive,  200  francs. 

Cette  convention  est  valable  pour  deux  ans,  à  dater  du  i^r  jan- 
vier igii.  '' 

Berne,  21  octobre  1910.  Signatures.  » 

(i)  Voici,  à  raison  même  de  son  orig-inalité,  le  texte  de  cette  nouvelle 

convention  (Deslandres,  op.  cit.,  p.  3oi),  en  date  du  i«>- janvier  ign 
Apres  avoir  rappelé  par  divers  attendus  la  situation  rapportée  au 

texte,  le  contrat  poursuit  : 
«  En  conséquence,  les  parties  en  cause  conviennent  ce  qui  suit  : 
1°  Cette  convention,  ainsi  que  chacune  des  estampilles  employées, 

sera  numérotée  n"  i.  i-    j       > 

2»  L'estampille  ci-dessus,  label,  sera  attachée  par  le  fabricant  soussi- 
gné aux  manteaux  tricotés  à  la  main  pour  dames  qu'il  fait  fabriquer 
Ce  label  sera  constitué  par  une  étiquette  de  carton  blanc  reproduisant 
en  impression  de  couleur  bleue,  le  type  du  label  déposé  ;  le  modèle  de 
étiquette  est  accepté  par  la  Li-ue  sociale  d'acheteurs;  le  cliché  du 
label  sera  fait  aux  frais  de  la  L.  S.  A.;  l'impression  des  étiquettes  sera 
a  la  chargée  du  fabricant. 

3"  Le  fabricant  soussigné  est  autorisé  à  mettre  sur  son    papier  à 

Ures,  sur  ses  factures  et  autres  imprimés  commerciaux  l'indication 
suivante  :  «  Fabrication  de  manteaux  tricotés  à  la  main  pour  dames, 
;',vant  obtenu  le  label  de  la  Lig-ue  sociale  d'acheteurs.  » 

Mais  il  n'est  pas  autorisé  à  reproduire  sur  ses  imprimés  une  copie 
•lu  label.  ^  ' 

4"  Le  fabricant  soussferné  s'eng-ag-e  : 

L  -  A  observer  strictement  la  convention  du  21  octobre  1910  pour  le 

paiement  des  ouvrières  et  intermédiaires  pour  la  durée  de  deux  ans,  à 

partir  du  r--  janvier  1911  ;  ' 

IL  -   A  consentir  au  contrôle  par  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  des 

"•ditions  hygiéniques  de  cette  fabrication;  à  cet  effet,  il  promet  • 

a)  De  communiquer  sur  demande  à  une  personne  accréditée  par  la 

i^igue   sociale  d'acheteurs  et   n'ayant  aucun  intérêt  personnel,  direct 


—  i48  — 

salaire  de  o  fr.  20  l'heure,  faible  mais  encore  appréciable- 
par  rapport  aux  o  fr.  i3  souvent  donnés  par  d'autres  mai- 
sons. C'est  surtout  le  mécanisme  de  la  collaboration  de  la 
L.  S.  A.  au  salaire  minimum  qu'il  était  intéressant  de 
relever  (i). 


Il  y  aurait  encore  lieu  de  signaler  un  mouvement  d'idée 
fort  analogue  à  celui  que  nous  venons  d'étudier  dans  l'agri- 
culture. 

Sans  doute,  l'idée  de  minimum  de  salaire  n'y  est  pas 
inconnue  et  c'est  une  revendication  à  laquelle  on  a  déjà 
songé  pour  les  ouvriers  agricoles  (2). 

Mais  ici  encore  il  y  a  un  certain  nombre  de  mesures 
actuellement  en  vigueur  ou  proposées  qui  tendent  indirecte- 
ment à  assurer  un  minimum  d'existence  aux  travailleurs  de 
la  terre,  fermiers  ou  métayers. 

ou  indirect,  dans  cette  industrie,  les  noms  de  toutes  les  localités  à  lui 
connues  où  l'on  tricote  à  la  main  ces  manteaux  pour  la  vente; 

b)  De  tenir  un  reg-istre  des  ouvrières  auxquelles  il  donne  directement 
des  manteaux  à  tricoter  à  la  main  et  de  mettre  ce  reg"istre  sur  demande 
à  la  disposition  de  la  personne  ci-dessus  désig-née; 

c)  De  prendre  en  considération  les  observations  de  cette  personne 
relatives  aux  conditions  hyg-iéniques  du  travail  des  ouvrières. 

III.  —  Le  fabricant  soussigné  promet  en  outre  de  ne  donner  l'estam- 
pille à  aucun  tiers  et  de  n'autoriser  personne  à  la  reproduire  ni  pen- 
dant, ni  après  la  durée  du  présent  contrat. 

IV.  —  Il  n'emploiera  l'estampille  pour  aucune  autre  marchandise  que 
pour  les  manteaux  tricotés  à  la  main  pour  dames. 

5°  Si  ces  conditions  n'étaient  pas  remplies,  le  fabricant  soussig-né 
s'engage  à  cesser  de  suite,  sur  l'avis  du  Conseil  central  de  la  Ligue 
sociale  d'acheteurs,  de  se  servir  de  l'estampille,  à  rendre  à  la  L.  S.  A.  le 
cliché  du  label,  à  détruire  ou  à  rendre  à  la  L.  S.  A.  toutes  les  éti- 
quettes qui  resteraient  entre  ses  mains  et  à  supprimer  de  tous  ses 
imprimés  les  mentions  du  label. 

Le  nom  du  fabricant  auquel  le  label  aurait  été  retiré  sera  rendu 
public. 

Réserve  est  faite  du  recours  juridique,  conformément  au  Code. 

Cette  convention  est  valable  jusqu'au  i"  janvier  1918. 

Fait  à )) 

(i)  Cf.  E.  Pieczynska-Reichenbach.  Du  rôle  qui  incombe  aux  ligues 
d'acheteurs  dans  le  domaine  du  travail  à  domicile.  Rapport  au  Congrès 
international  du  travail  à  domicile,  Zurich,  sept.  1912. 

(2)  Cf.  Compère-Morel.  Disc,  à  la  Ch.,  21  nov.  191 1.  /.  O.,  22  nov.  1912. 
«  Le  jour  où  nous  aurons  développé  les  syndicats,  ne  serait-il  pas  pos- 
sible d'instituer  un  minimum  de  salaire  d'accord  avec  les  Conseils 
municipaux  ?  Les  intéressés  pourraient  trouver  un  terrain  d'entente  en 
se  réunissant  dans  une  salle  de  la  mairie  :  les  deux  parties  propose- 
raient leurs  prix  et  discuteraient  en  hommes  sensés,  m 
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Il  suffira,  à  titre  d'indication,  de  signaler  ici  la  loi 
roumaine  de  1907,  fixant  un  prix  maximum  de  fermage,  les 
projets  de  suppression  de  l'impôt  colonique  en  France 
concernant  plus  spécialement  les  métayers  de  l'Allier,  etc.. 
L'étude  détaillée  de  ce  nouveau  mouvement,  plus  spécia- 
lement agraire,  nous  entraînerait  trop  loin  :  il  suffit  de 
poser  son  parallélisme  avec  le  mouvement  étudié. 

11  faut  enfin,  en  terminant  sur  ce  point,  indiquer  parmi 
les  moyens  indirects  de  promouvoir  le  minimum  de  salaire 
une  série  de  mesures  encore  plus  lointaines,  comme  celles 
qui  contribuent  à  la  prospérité  de  l'industrie,  à  la  dimi- 
nution du  coût  de  l'existence,  à  une  meilleure  répartition 
des  impôts,  etc..  Mais  ce  sont  là  des  facteurs  si  nombreux, 
si  complexes  et  si  lointains,  qu'ils  nous  feraient  sortir  du 
cadre  déjà  suffisamment  vaste  de  cette  étude. 
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SECTION  B 


JLa  Réalisation  directe  du  Salaire  ininimiiiii. 


Dans  celle  nouvelle  direction  el  en  vue  de  réaliser  d'ores 
et  déjà  le  salaire  minimum,  on  rencontre  l'intervention  de 
facteurs  bien  distincts  qu'il  faut  étudier  successivement  : 

1°  Le  salaire  minimum  peut  être  l'œuvre  de  V association 
professionnelle  ; 

2»  Le  salaire  minimum  peut  être  l'œuvre  de  la  puissance 
publique  (Etat,  départements,  municipalités)  ; 

3°  Le  salaire  minimum  peut  être  l'œuvre  de  la  loi. 


CHAPITRE  V 


L'œuvre  de  PAssociation  professionnelle. 


L'association  professionnelle  est  le  défenseur  naturel  des 
conditions  du  travail  dans  le  métier  ou  la  profession. 

11  faut  étudier  successivement  ce  mouvement  en  Angle- 
terre, en  France,  dans  les  autres  pays. 
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10  En  Angleterre. 

La  politique  des  Trade-Unions,  en  faveur  du  minimum  de 
salaire,  est  déjà  fort  ancienne  et  remonte  assez  loin  dans  le 
cours  du  dix-neuvième  siècle.  Voyons-en  rapidement  tout  à 
la  fois  rhistoire,  les  principes  et  les  résultats  : 

a)  L'histoire.  —  C'est  progressivement,  comme  l'ont  fort 
bien  montré  B.  et  S.  Webb,  dans  leur  «  Histoire  du  Trade- 
Unionisme  »,  que  la  revendication  du  minimum  de  salaire 
apparut  au  premier  plan  des  revendications  ouvrières. 

L'une  des  étapes  les  plus  curieuses  de  cette  évolution  est 
assurément  l'abandon  du  système  de  l'échelle  mobile  (i). 

On  sait  en  quoi  consistait  ce  système  :  à  prendre,  par 
exemple,  la  première  échelle  mobile  établie  en  1875  pour  les 
mines  de  charbon  de  la  Galles  du  Sud  (2);  le  système  était 
le  suivant  :  chaque  shilling-  de  hausse  ou  de  baisse  dans  le 
prix  de  vente  de  la  tonne  de  houille  devait  amener  une 
augmentation  ou  une  réduction  corrélative  de  7  1/2  «/odans 
le  taux  des  salaires.  Le  prix  de  vente  qui  servait  de  base  à 
l'échelle  était  le  prix  du  charbon  gras,  pris  au  quai 
d'embarquement  (3),  à  un  port  du  pays  de  Galles  (Gardiff, 
Newport,  Sw^ansea  ou  Barry). 

Ce  système  obtint,  tant  dans  l'industrie  houillère  que 
dans  les  autres  branches  de  l'industrie,  une  très  grande 
vogue  (4). 

Puis,  par  un   brusque  revirement  de  la  politique  des 

(i)  Raynaud.  Une  industrie  sans  grèves,  i  vol.,  Paris,  Rousseau,  1906, 
pp.  35  et  suiv.  —  Échelle  mobile  de  salaires  en  Ang-lelerre,  Munro. 
Revue  d'Économie  politique,  1891,  pp.  829-330.  —  Olph.  Gaillard.  «  Les 
Échelles  mobiles  de  salaires  ».  Revue  d'Économie  politique,  191 1,  p- 493. 

(2)  On  cite  une  plus  ancienne  et  première  application  de  l'échelle 
mobile  {sliding  scale)  en  1840,  dans  le  Sud  du  Slaffordshire,  par  un 
industriel  du  nom  de  Thornicroft. 

(3)  Free  on  board. 

(4)  Pour  les  mines,  elle  fonctionna  au  Durham  :  mars  1877,  décembre 
1878,  octobre  1879,  décembre  1881,  avril  1882,  décembre  i883,  juin  i884, 
juillet  1887;  en  Galles  du  Sud,  de  1875  à  1903.  —  Cf.  Raynaud.  Une 
industrie  sans  grèves,  p.  35,  pour  les  détails  de  ce  fonctionnement; 
dans  le  Northumberland,  le  Yorkshire,  le  Lancashire,  etc..  Dans  les 
districts  métallurg-iques  du  Nord,  entre  187 1  et  1882.  Cf.  Ashley.  The 
Adjustement  of  wages.  i  vol.,  Londres,  Long-mans,  1902. 
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Trade-Unions,    réchelle    mobile     disparut    au    début    du 
ving-tième  siècle  (i). 

Les  ouvriers  adressaient  à  l'échelle  mobile  divers  re- 
proches : 

a)  D'abord,  disaient-ils,  en  garantissant  aux  patrons  la 
possibilité  de  contrats  à  long-s  termes,  on  exaspérait  la 
concurrence  des  patrons  entre  eux.  Les  réductions  de  prix 
ne  profitaient  en  somme  qu'aux  consommateurs,  sans  que 
les  mineurs  pussent  réclamer  aucun  avantag^e,  tant  que  les 
prix  restaient  au  même  niveau. 

b)  En  second  lieu,  le  système  de  Téchelle  mobile  leur 
paraissait  encore  défectueux,  parce  qu'il  ne  permettait  pas 
de  s'opposer  efficacement  aux  réductions  de  salaires  provo- 
quées par  la  baisse  du  prix  de  vente. 

c)  Enfin,  et  surtout,  les  ouvriers  reprochaient  à  l'échelle 
mobile  d'être  en  contradiction  avec  le  principe  du  minimum 
de  salaire  :  ce  n'est  point  le  prix  de  vente  qui  doit  fixer  le 
salaire,  mais  bien  plutôt  le  salaire  qui  doit  commander  le 
prix  de  vente  (2). 

Au  total,  la  disparition  de  l'échelle  mobile  ouvrait  la  voie 
à  la  proclamation  des  principes  du  minimum  de  salaire  et  à 
la  réalisation  pratique  de  ce  minimum. 

b)  Les  principes  (3). 

Ce  n'est  qu'à  la  longue,  au  prix  de  bien  des  essais  et  de 
bien  des  efforts,  que  se  dégagea  ce  que  Webb  appelle  le 
((  Standard  rate  »  (4),  c'est-à-dire  le  paiement  du  travail 
selon  un  étalon  identique,  uniforme  dans  son  application, 
ou  encore,  en  une  formule  plus  précise  peut-être,  identique 
rémunération  pour  identique  effort.  11  fallut,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  faits  en  imposaient  la  nécessité,  faire  triom- 
pher ce  principe  tout  à  la  fois  dans  les  métiers  où  s'appli- 
quait le  salaire  au  temps  et  ceux  où  triomphait  le  salaire 
aux  pièces.  L'expérience  montra  bien  vite  que  pareil  stan- 
dard rate,  dans  un  système  de  concurrence  industrielle,  ne 
pouvait  être   maintenu   que   si   les  conditions   du   travail 

(i)  L'échelle  mobile  fut  abandonnée  définitlvemeut  :  en  1895,  pour  les 
mines  de  Durham  et  Northumberland  ;  en  1881,  pour  le  Yorkshlre;  en 
1889,  pour  la  métallurg-ie;  en  1908,  [)Our  la  Galles  du  Sud. 

<2)  Cf.  Haynaud.  Une  industrie  sans  grèves,  p.  40. 

(3)  Webb.  Industrial  Democracy,  2  vol.,  Londres,  Long-mans,  1897. 

\f\)  Webb.  Industrial  Democracy,  vol.  I,  i)[).  278-.323. 
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étaient  arrêtées  non  par  contrat  individuel,  mais  par  con- 
trat collectif  (i).  De  là,  les  efforts  des  Trade-Unions  pour 
obtenir  la  reconnaissance  et  l'application  du  contrat  col- 
lectif. 

Ainsi,  le  contrat  collectif  apparaît  comme  une  nécessité, 
—  la  politique  du  standard  rate,  non  comme  un  but  en  soi, 
mais  comme  un  moyen. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette  politique,  à  l'heure 
présente,  n'a  pas  encore  abouti  partout  à  la  réalisation 
d'un  minimum  de  salaire  proprement  dit;  elle  n'implique 
pas  d'ordinaire  une  certaine  somme  de  monnaie  à  payer  par 
semaine.  De  plus,  les  standard  rates  sont  loin  d'être  uni- 
formes (2)  et  aucune  politique  d'ensemble  n'existe  encore 
parmi  les  diverses  Trade-Unions  sur  la  possibilité  de  cette 
uniformité. 

Néanmoins,  la  politique  du  standard  rate  est  un  achemi- 
nement certain  vers  le  minimum  de  salaire. 

En  application  de  ces  principes,  le  mécanisme  anglais 
d'établissement  du  minimum  de  salaire  est  à  peu  près  le 
suivant  : 

Dans  les  métiers  organisés,  il  existe  des  Trade-Unions 
patronales  ou  ouvrières;  les  salaires  sont  arrêtés  par  contrat 
collectif  par  des  comités  de  salaires  locaux  :  en  cas  de  désac- 
cord avec  un  de  ces  comités  un  mécanisme  de  conciliation  ou 
d'arbitrage  (local,  régional  ou  national)  a  d'ordinaire  le 
dernier  mot. 

c)  Les  Résultats. 

Aujourd'hui,  on  peut  affirmer  que  le  minimum  de  salaire 
est  une  réalité  dans  la  plupart  des  grandes  industries  an- 
glaises. Partout  où  les  forces  patronales  et  ouvrières  sont 
organisées,  le  contrat  collectif  a  permis  d'aboutir  à  cet  heu- 
reux résultat  (3). 

Essayons  d'indiquer  sommairement  quelques-unes  des 
clauses  les  plus  importantes  actuellement  en  vigueur  : 

(i)  On  comprend,  en  effet,  que,  par  suite  de  la  concurrence,  chaque 
employeur  est  entraîné  à  tomber  au-dessous  de  la  base  arrêtée  pour 
réaliser  une  diminution  du  prix  de  revient.  Pour  les  détails,  cf.  Webb, 
op.  cit. 

(2)  Cf.  Webb,  op.  cit.,  vol.  I,  p.  820. 

(3)  Report  on  Collective  Ag-reements  betw^een  employers  and  work- 
people  in  the  United  Kiug-dom.  Board  of  Trade,  Londres,  1910. 
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Dans  le  Bâtiment  (i).  —  Depuis  1904,  les  salaires  sont 
l'objet  d'une  tarification  régionale  dont  la  base  est  déter- 
minée par  les  deux  org'anisations  patronales  et  ouvrières  : 

D'une  part,  la  Fédération  nationale  des  Employeurs  du 
Bâtiment  {Tlie  national  Fédération  of  Building  Trades 
Employer  s)  ; 

Et,  d'autre  part  : 

La  Société  ouvrière  des  Poseurs  de  briques  {Operative 
Bricklayer's  Society^  London)  ; 

L'Union  ouvrière  des  Poseurs  de  briques  de  Manchester 
{Manchester  Unity  of  operative  Bricklayer's)  ; 

L'Union  des  Maçons  [Operative  Stonemasons)  ; 

Les  Charpentiers  et  Menuisiers  unis  {Amalgamated  car- 
penters  andjoiners); 

L'Union  générale  des  Charpentiers  et  Menuisiers  (General 
Union  of  carpenters  and  Joiners), 

Et  les  Charpentiers  et  Menuisiers  associés  {Associated 
carpenters  and  joiners). 

Un  organisme  compliqué  de  bureaux  de  conciliation 
(i  bureau  national,  4  bureaux  centraux,  66  comités  locaux 
ou  de  district)  permet  d'aboutir  à  la  signature  des  accords. 

Il  en  est  de  même  pour  les  ouvriers  maçons,  dont  les 
salaires  sont,  en  dernière  analyse,  réglés  par  la  Fédération 
nationale  des  Employeurs  du  Bâtiment  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  l'Association  nationale  des  Maîtres  plâtriers  et 
l'Association  nationale  des  Ouvriers  plâtriers. 

A  Londres,  par  exemple  (2),  le  standard  rate  (la  base  du 
salaire)  est,  par  heure,  de  10  V2  d.  (environ  i  franc)  pour 
les  poseurs  de  briques,  charpentiers  et  menuisiers;  de 
10  */2  d.  (environ  i  franc)  pour  les  maçons  autres  que  les 
fixeurs;  pour  les  fixeurs,  de  11  V4  d.  (environ  i  fr.  20),  et 
de  II  d.  (environ  i  fr.  10)  pour  les  plâtriers  et  plom- 
biers (3). 

Dans  le  district  de  Birmingham  (4),  d'après  le  contrat  en 


(  I  )  Rapport  cité,  pp.  i  et  suiv. 

(2)  Contrats  de  1906  affectant  35.ooo  travailleurs.  Rapport,  p.  5. 

(3)  Ce  qui,  avec  5o  heures  en  hiver  et  44  en  été  par  semaine,  donne 
un  salaire  minimum  de  5o  francs  environ  par  semaine. 

(4)  Rapport  cité,  p.  11.  2.ofjo  travailleurs  y  sont  soumis. 
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vigueur  depuis  le  i"  avril  19 lo,  pour  les  poseurs  de  briques 
la  base  de  salaires  est  de  9  */.2  d.  par  heure. 

Dans  les  districts  de  Manchester  et  de  Salford,  le  salaire, 
d'après  le  contrat  du  i4  août  1909,  est  de  9  ^/g  d.  pour  les 
maçons  {stonemasons). 

A  Liverpool  et  dans  le  district,  de  10  d.  par  heure  pour 
les  charpentiers  et  menuisiers  (2). 

A  Bolton,  de  même  pour  les  peintres  de  maisons  {housc 
painters),  de  9  d. 

On  le  voit,  il  n'y  a  pas  un  salaire  minimum  uniforme  (3)  : 
celui-ci  varie  avec  les  régions,  mais  un  organisme  national 
coordonne  les  diverses  décisions  des  organismes  locaux. 


(i)  Ibid.y  p.  14. 

(2)  Ibid.,  p.  17. 

(3)  Celui-ci  est  presque  toujours  au  temps. 
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Dans  les  Mines  (i),  c^Jst  encore  par  le  contrat  collectif 
universellement  répandu  que  le  minimum  de  salaire  s'est 
partiellement  introduit  et  persiste  encore. 

Ces  contrats  collectifs  stipulant  des  minima  de  salaires 
sont  d'ailleurs  d'une  portée  variable,  les  uns  couvrant  une 
vaste  superficie,  les  autres  spéciaux  à  certaines  mines  iso- 
lées. Les  Bureaux  de  conciliation  et  Comités  de  salaires  ont 
pris  dans  cette  industrie  une  très  remarquable  extension. 
La  méthode  pour  déterminer  ces  minima  consiste  à  prendre 
pour  base  les  salaires  à  une  époque  donnée  et  à  déclarer 
que  les  salaires  ne  pourront  osciller  autour  de  cette  base 
que  dans  des  limites  arrêtées  d'avance. 

C'est  ainsi  que  dans  les  Federated  Districts,  qui  corn, 
prennent  les  mines  de  Lancashire,  Gheshire,  Yorkshire  sud 
et  ouest,  Nottingamshire,  Derbyshire,  Shropshire,  Leices- 
tershire,  Warwickshire,  une  partie  de  Staffordshire  et  la 
Galles  du  Nord,  le  contrat  actuellement  en  vigueur  du 
25  février  1904,  prolongé  à  plusieurs  reprises,  stipule  : 

(c  Le  taux  des  salaires  ne  pourra  être  inférieur  à  35  «/o  (2) 
au-dessus  de  la  base  {rate  of  wages)  de  1888,  ni  monter  au- 
dessus  de  60  0/0  au-dessus  de  la  même  base  :  toute  modifi- 
cation dans  le  taux  des  salaires  ne  pourra  excéder  5  «/o  en 
une  seule  fois.  » 

La  politique  suivie  par  le  Comité  des  Federated  Districts, 
consacrée  d'ailleurs  par  de  nombreuses  clauses  des  accords, 
est  que  le  prix  de  vente  n'est  pas  le  seul  facteur  des  salaires, 
que  celui-ci,  au  contraire,  est  dominé  et  commandé  par  le 
taux  des  salaires. 

On  estime  à  878.000  le  nombre  des  travailleurs  visés  par 
ce  contrat  collectif. 

En  même  temps,  il  est  fréquent  dans  l'industrie  des  mines 
de  trouver  dans  les  contrats  la  stipulation  d'une  moyenne 
de  comté  {county  auerage)  :  c'est  un  salaire  journalier.  Les 
salaires  effectivement  payés,  fixés  à  la  tâche  et  variables 
selon  les  conditions  du  travail  (difficulté  de  l'extraction, 
richesse  de  la  couche),  doivent  être  tels  que  les  ouvriers  se 
procurent  dans  tous  les  cas  cette  moyenne  de  comté. 

(i)  Cf.  Rayriaud.   Une  industrie  sans  {/rêves.  Les  Comités  de  salaires 
dans  les  mines  anglaises,  i  vol.,  Paris,  Rousseau,  igo/j.  Rap.  cit.,  p.  24. 
(2)  Aujourd'hui,  de[)uis  l'accord  du  18  décembre  ifjoj,  87  1/2  %. 


7  s.  5,45  d. 

5o       0/0 

8  s.  1,45  d. 

56  Vi  ^/o 

8  s.  5,45  d. 

62V2V0 

9  s.  1,45  d. 

68  3/,  0/^ 

9  s.  5,45  d. 

75         «/o 

9  s.  9,45  d. 

81  V4  Vo 

0  s.  1,45  d. 

87  V4  Vo 

Beaucoup  d'autres  centres  miniers  (Gumberland,  Rad- 
stock,  Bristol,  Soutli-Staffs  et  Worcestershire  est,  etc.) 
suivent  de  plus  ou  moins  près  le  taux  fixé  dans  les  Federa- 
ted Districts, 

En  Ecosse,  un  système  analog'ue  existe  :  le  salaire  ne  peut 
descendre  au-dessous  de  5o  Vo?  ni  monter  au-dessus  de 
100  0/0  par  rapport  à  la  base  de  1888  depuis  l'accord  du 
3o  juin  i9o4  :  une  véritable  échelle  mobile  a  été  rétablie 
dans  le  dernier  contrat  du  23  mai  19 10.  Une  échelle  des 
prix  de  vente  de  la  tonne  de  houille  a  été  ainsi  dressée  : 

Prix.  Salaires. 


Au-dessus 
de 

la  base 
de 

1888. 


Pour  chaque  variation  du  prix  de  vente,  à  chaque  échelon 
de  l'échelle,  il  y  aura  augmentation  ou  diminution  de  salaire 
de  6  1/4  Vo. 

Le  système  est  analogue  pour  les  mines  du  Northumber- 
land  et  de  Durham,  de  Gumberland  et  de  la  Galles  du  Nord  : 
la  base  est  ici  les  salaires  de  1879. 

On  trouve  même  parfois  une  échelle  de  salaires  variable 
avec  l'âg-e  de  l'ouvrier  :  de  i3  à  21  ans,  par  exemple,  dans 
les  mines  de  Goalville  (Leicestershire). 

Derrière  ces  contrats  collectifs,  on  trouve  encore  des 
listes  de  salaires  pour  chaque  mine  qui  mettent  en  appli- 
cation les  principes  :  les  herscheurs  sont  ordinairement 
payés  à  la  tâche,  les  autres  ouvriers  du  dessous,  les  ouvriers 
de  la  surface  étant  généralement  payés  au  temps. 

Dans  les  mines  autres  que  le  charbon  et  les  carrières,  des 
échelles  mobiles  de  salaires  assez  fréquentes  ou  des  con- 
trats collectifs  analogues  établissent  des  minima  de  sa- 
laires. 

Gependant,  tout  récemment  (1910-1912),  un  mouvement 
nouveau  s'est  dessiné  dans  les  mines  de  charbon  pour  aller 
plus  loin  :  le  minimum  de  salaire  fonctionnait  déjà  en  fait 
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et,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  on  voulut  en  faire 
le  droit  reconnu  et  la  règle  générale. 

a)  Les  négociations  entre  patrons  et  ouvriers. 

La  question  fut  posée  dans  les  mines  du  Pays  de  Galles 
pour  une  catégorie  particulière  de  travailleurs  :  les  hommes 
employés  dans  les  endroits  difficiles  {ahnormal  places)  (i), 
où,  avec  un  travail  plus  intense,  Touvrier  abat  une  quan- 
tité moindre  de  houille  que  ses  compagnons  et  ne  peut, 
par  suite,  par  le  salaire  à  la  tâche,  atteindre  le  minimum 
de  salaire  espéré. 

Ces  difficultés  (2),  jointes  à  la  hausse  des  denrées,  souli- 
gnées aussi  par  les  meneurs  partisans  de  méthodes  plus 
violentes  (3),  amenèrent  une  agitation  profonde  en  1910- 
191 1  et  firent  poser  d'une  façon  plus  précise  la  revendica- 
tion du  salaire  minimum.  Le  contrat  collectif  de  mars  1910, 
signé  pour  cinq  ans  et  relatif  au  Pays  de  Galles,  n'ayant  pas 
résolu  la  question,  une  longue  grève  éclata  dans  cette 
région.  Les  mineurs  du  Pays  de  Galles,  soutenus  par  les 
mineurs  d'Ecosse,  furent  assez  heureux  (4)  pour  intéresser 
à  la  question  la  Fédération  des  Mineurs  de  Grande-Bre- 
tagne (5). 

La  question  fut  posée  à  la  Conférence  nationale  de  la 


1 1  )  Dans  certaines  mines  du  Pays  de  Galles,  les  veines  de  charbon, 
nombreuses  et  minces,  sont  séparées  par  des  couches  stériles  que  le 
pic  du  mineur  doit  attaquer  pour  retrouver  plus  loin  la  houille  :  il  est 
payé  sur  la  quantité  de  charbon  abattue.  Il  y  a  bien  quelques  indemnités 
pour  la  besog-ne  supplémentaire,  reg-ardées  comme  insuffisantes  par  les 
intéressés. 

(2)  A  la  suite  de  la  loi  de  8  heures,  le  g-ain  moyen  de  l'ouvrier  était 
descendu  de  7  sh.  9  p.  à  6  sh.  7  p.  1/2.  (Western  Mail,  22  sep.  1909.) 

(3)  Cf.  Mantoux.  La  g-rève  des  mines  en  Grande-Bretag"ne,  Rev.  de 
Paris,  i5  avril  1911,  p.  745.  —  Sur  les  nouveaux  aspects  du  syndica- 
lisme ang-lais,  cf.  Correspondant,  i5  fév.  1912. 

(4)  D'après  l'article  21  des  statuts  de  la  Fédération  :  «  Toutes  les  fois 
qu'une  Fédération  ou  un  District  est  attaqué  sur  une  question  de 
salaires  ou  de  conditions  du  travail,  ou,  avec  l'approbation  d'une  Confé- 
rence spécialement  convoquée  à  cet  effet,  a  fait  des  notifications  pour 
améliorer  les  conditions  du  travail  ou  obtenir  une  aug^mentation  de 
salaires,  une  conférence  g-énérale  doit  être  convoquée  pour  envisager 
l'éventualité  d'une  action  commune.  » 

(5|  Celle-ci  avait  d'ailleurs,  dès  1909,  inscrit  le  minimum  de  salaire 
comme  article  de  son  programme  théorique  :  il  s'agissait  d'ailleurs 
alors  d'un  minimum  obtenu  i)ar  contrat  collectif  et  variable  dans 
chaque  district. 
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Fédération,  qui  s'ouvrit  le  i4  juin  i9ii  :  des  pourparlers 
pour  une  solution  amiable  se  poursuivirent  sans  succès 
tout  Tété.  Enfin,  le  6  octobre  191 1,  la  Fédération  convoqua 
une  nouvelle  conférence  pour  aviser.  11  y  fut  décidé  que  la 
corporation  entière  réclamait  l'établissement  immédiat  d'un 
minimum  de  salaire  dans  chaque  district  et  soutiendrait  au 
besoin  par  une  grève  générale  cette  revendication  (i). 

L'accord  ne  parvint  pas  à  s'établir. 

Les  patrons  de  la  Galles  du  Sud  et  d'Ecosse  invoquèrent 
les  contrats  existants  (2)  :  ils  se  refusaient  à  examiner  toute 
revendication  de  leurs  ouvriers  relative  au  taux  du  salaire 
avant  l'expiration  desdits  contrats. 

Ceux  des  districts  fédérés  {Federated  Area)  acceptèrent  le 
principe  du  minimum  de  salaire,  et  des  négociations,  avec 
espérance  d'aboutir,  furent  entreprises. 

Aussi  la  Conférence  de  novembre  191 1,  tout  en  rappe- 
lant les  résolutions  précédemment  adoptées,  s'ajourna  au 
20  décembre  191 1  en  votant  les  deux  résolutions  suivan- 
tes (3)  : 

«  La  Conférence,  ayant  pris  connaissance  des  rapports  de 
chaque  district  sur  la  question  du  minimum  de  salaire,  est 
satisfaite  d'apprendre  que  les  districts  et  comités  rattachés 
au  Comité  anglais  de  conciliation  ont  obtenu  de  la  repré- 
sentation patronale  du  Comité  la  reconnaissance  du  prin- 
cipe du  minimum  de  salaire  pour  tous  les  hommes  et 
enfants,  travailleurs  du  sous-sol.  La  Conférence,  en  consé- 
quence, est  d'avis  de  s'ajourner,  pour  permettre  à  de  nou- 
veaux efforts  d'obtenir  une  solution  satisfaisante. 

La  Conférence,  ayant  pris  connaissance  des  rapports  de 
tous  les  districts  sur  la  revendication  du  salaire  minimum 


(i)  Voici  la  résolution  votée  :  a  La  Fédération  prendra  immédiate- 
ment ses  dispositions  pour  assurer  un  salaire  minimum  individuel 
dans  chaque  district  pour  tous  les  hommes  et  enfants  travaillant  dans 
les  mines  fédérées,  sans  aucune  exception  pour  les  places  difficiles.  Au 
cas  où  les  employeurs  refuseraient  de  l'accepter,  l'article  21  fonction- 
nera pour  obtenir  l'assentiment  g-énéral.  Une  conférence  sera  nécessaire 
pour  décider  de  l'action  à  entreprendre,  d'après  l'article  21.  » 

...  Des  entrevues  devaient  avoir  lieu  dans  chaque  district  entre 
employeurs  et  employés  :  on  en  devait  rapporter  le  résultat  à  la  confé- 
rence du  14  novembre.  (Cf.  Labour  Gazette,  1912,  mars,  p.  82.) 

(2)  Le  contrat  collectif  de  Galles  du  Sud,  sig-né  en  1910,  n'arrivait  à 
échéance  qu'en  1915.  Celui  d'Ecosse  n'expirait  qu'en  juillet  1912. 

(3)  Labour  Gazette,  mars  1912,  p.  83. 
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individuel  pour  chaque  district,  est  d'avis  que  la  meilleure 
voie  à  suivre  pour  aboutir  le  plus  rapidement  possible, 
dans  les  circonstances  présentes,  est  de  négocier  par  réglions 
{nationaUij)  ;  elle  donne  pouvoir  au  Comité  exécutif  de 
la  Fédération  de  formuler  les  revendications  de  chaque 
district,  de  s'aboucher  avec  les  propriétaires  de  mines  de 
Grande-Bretagne  et  de  convoquer  aussitôt  après,  pour  lui 
en  référer,  une  conférence  nationale.  Toutefois,  cette  réso- 
lution n'empêchera  ni  ne  gênera  en  aucune  façon  les  négo- 
ciations actuellement  en  cours  dans  les  divers  districts  de 
la  Fédération.  » 

A  la  conférence  du  20  décembre  191 1  tenue  à  Londres,  on 
décida  de  soumettre  au  vote  des  membres  de  la  Fédération 
la  question  suivante  : 

«  Êtes-vous  d'avis  de  dénoncer  les  contrats  (c'est-à-dire  de 
faire  la  grève  générale)  pour  faire  triompher  le  principe 
d'un  salaire  minimum  pour  tous  les  travailleurs  (hommes 
et  enfants)  du  sous-sol  en  Grande-Bretagne  ?  » 

Le  vote  eut  lieu  en  janvier  :  le  résultat  en  fut  proclamé  à 
la  Conférence  de  Birmingham  tenue  le  18  janvier  1912  :  une 
grande  majorité  (i)  se  prononçait  en  faveur  de  la  grève. 
La  conférence  décida  de  commencer  la  grève  au  début  de 
mars,  tout  en  faisant  une  nouvelle  démarche  auprès  des 
patrons  pour  reprendre  les  négociations. 

Une  nouvelle  conférence  tenue  à  Londres  le  2  février  19 12 
formula  le  programme  des  revendications  : 

i*^  Les  revendications  suivantes  doivent  être  formulées 
comme  demandes  de  minimum  de  salaire  individuel  pour 
chaque  district  pour  les  ouvriers  aux  pièces  à  front  de  la 
veine  {al  the  face  of  the  coal)  : 

s.     d. 

Yorkshire 7     6 

Lancashire 7     o 

Midland  Fédération 6-70 

Derbyshire 7     i  V2  à  7  sh.  6  d. 

Nottinghamshire 76 

North  Wales 60 

Leicestershire 7     2 

(i)  445.801  pour,  contre  115,721  contre. 
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s.    d. 

South  Derby 6     6 

Somerset.   .........     4  n 

Bristol.    . 4  II 

Gumberland 6     6 

Ecosse 6    o 

Galles  du  Sud 7     i  *  2  à  7  sh.  6  d. 

Northumberland 6    o  à  7  sh,  2  d. 

Durham 6     i  ^,\ 

Forest  of  Dean  .......     5  10(1). 

Gleveland 5  10. 

20  Aucun  travailleur  adulte  du  sous-sol  ne  pourra  rece- 
voir un  salaire  inférieur  à  5  sh.  par  couche. 

30  Les  salaires  minima  individuels  pour  tous  les  travail- 
leurs aux  pièces  autres  que  les  herscheurs  devront  être  fixés 
par  les  districts  eux-mêmes  et  être  aussi  près  que  possible 
des  salaires  actuels. 

4"^  Vu  leur  complexité  et  la  difficulté  de  les  fixer  d'une 
manière  g-énérale,  les  salaires  payés  au  temps  (par  jour)  aux 
travailleurs  du  sous-sol  seront  laissés  à  la  fixation  de  chaque 
district  ;  on  s'efforcera  de  les  arrêter  par  catég-ories  locale- 
ment dans  chaque  district. 

50  Les  accords  pour  les  salaires  des  apprentis  (boys)  sont 
de  la  compétence  des  districts  :  ces  salaires  ne  devront  pas 
être  inférieurs  aux  salaires  actuels  ni  en  aucun  cas  infé- 
rieurs à  2  sh.  par  jour. 

Une  conférence  réunit  à  Londres,  le  7  février,  les  repré- 
sentants des  employeurs  et  des  employés  ;  l'accord  ne  put 
s'établir.  Voici  le  texte  des  deux  déclarations  patronale  et 
ouvrière  (2)  : 

Déclaration  patronale  :  «  Les  patrons  sont  disposés  à  accep- 
ter la  proposition  établissant  que  chaque  travailleur  à  leur 
service  recevra  un  salaire  journalier  équitable  pour  un  tra- 
vail journalier  équitable,  mais  ils  sont  convaincus  que  le 
principe  du  paiement  en  proportion  du  montant  du  travail 
accompli  est  le  seul  qui  puisse  être  appliqué  avec  succès 
aux  ouvriers  qui  extraient  le  charbon  (coal-getters). 
Ils  conviennent  qu'il  y  a  des  cas  où,  en  raison  des  diffi- 

(i)  Ultérieurement  ramené  à  5  sh.  6  p. 

(2)  Labour  Gazette,  p.  83,  mars  1912,  loc,  cit. 
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cultes  dues  à  des  conditions  exceptionnelles  de  Tendroit  du 
travail,  un  ouvrier,  tout  en  faisant  de  son  mieux,  est  inca- 
pable de  gag'ner  ce  qu'il  gagnerait  dans  des  circonstances 
ordinaires.  Pour  de  pareils  cas  spéciaux,  les  patrons  recon- 
naissent la  nécessité  d'un  régime  spécial  à  établir  et  sont 
prêts  à  discuter  avec  les  ouvriers  les  moyens  d'y  arriver. 

En  approuvant  les  déclarations  précédentes,  les  districts 
qui  sont  actuellement  liés  par  des  contrats  réservent  leurs 
droits  en  conséquence  et  les  districts  compris  dans  la  sphère 
du  Comité  anglais  de  conciliation  réservent  leur  droit  de 
continuer  leurs  négociations.  » 

Déclaration  ouvrière  en  réponse  à  la  précédente  : 

«  Les  représentants  ouvriers  des  mineurs  expriment  leur 
regret  de  voir  les  patrons  refuser  d'accepter  le  principe  du 
salaire  minimum  individuel  pour  tous  les  hommes  et  appren- 
tis du  sous-sol  ;  il  ne  peut  y  avoir  aucune  solution  du  pré- 
sent conflit  tant  que  ce  principe  ne  sera  pas  reconnu. 

En  fait,  cependant,  ils  n'ont  aucune  envie  de  voir  un  arrêt 
effectif  dans  l'industrie  minière  anglaise  et  se  déclarent  dis- 
posés à  rencontrer  les  patrons  ultérieurement  pour  une  dis- 
cussion nouvelle,  si  les  patrons  en  expriment  le  désir  (i).  » 

Le  i3  février  19 12,  la  Fédération  des  mineurs  tint  à  Lon- 
dres une  réunion  où  la  résolution  précédente  du  7  février 
fut  confirmée.  La  Conférence  s'ajourna  le  lendemain  en  don- 
nant au  Comité  exécutif  le  soin  de  la  convoquer  de  nouveau 
quand  il  le  jugerait  convenable. 

On  entre  alors  dans  une  nouvelle  phase  :  celle  de  l'inter- 
vention gouvernementale  qui  devait  aboutir  au  Coal  Mines 
Bill, 

b)  L'intervention  gouvernementale. 

Pendant  que  se  prolongeaient  ces  pourparlers,  les  craintes 
de  la  grève  devenaient  chaque  jour  plus  menaçantes.  De 


(i)  Pendant  ce  temps,  les  contrats  avaient  été  dénoncés  pour  le 
ler  niars.  En  même  temps,  les  districts  fédérés  (pour  lesquels  le  prin- 
cipe du  minimum  de  salaire  avait  été  reconnu  par  les  patrons)  avaient 
vu  se  réunir  le  Comité  de  conciliation  (23  janv.)  qui  avait  nommé  une 
sous-commission  spéciale  pour  étudier  la  question.  Diverses  réunions 
furent  tenues  (19  et  20  fév.)  pour  aboutir  à  un  accord.  Le  20  février,  on 
annonça  que  les  mineurs  ne  pouvaient  accepter  les  propositions  qui 
leur  étaient  faites.  [Labour  Gazette,  mars  1912,  p.  83.) 
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divers  côtés  et  dans  différents  milieux  on  s'adressa  au  Gou- 
vernement pour  lui  demander  d'intervenir  (i). 

Le  20  février,  le  premier  ministre,  M.  Asquith,  adressait 
aux  patrons  des  mines  et  au  Comité  exécutif  de  la  Fédéra- 
tion la  lettre  suivante  (2)  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  suivi  avec  une  atten- 
tion soutenue  et  une  anxiété  croissante  le  développement  de 
la  présente  crise  dans  l'industrie  minière.  Jusqu'à  l'heure 
actuelle,  il  a  conservé  quelque  espoir  que  des  moyens  pour- 
raient être  trouvés  par  négociation  directe  entre  les  parties 
en  cause  pour  conjurer  le  désastre  d'un  arrêt  national  de 
l'industrie.  Gomme,  cependant,  la  date  approche  où  les 
dénonciations  pour  cessation  du  travail  arrivent  à  terme, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  se  cacher  que  la 
perspective  va  diminuant  de  voir  des  arrang-ements  amiables, 
pour  l'ensemble  des  mines  du  pays,  conclus  avant  cette 
échéance. 

((  Point  n'est  besoin  d'insister  dans  cette  lettre  sur  les  très 
graves  conséquences,  à  la  fois  pour  les  industries  du  pays  et 
toutes  les  classes  de  consommateurs  de  charbon,  qui  sui- 
vraient inévitablement  un  arrêt  généralisé  de  l'industrie 
minière.  S'il  se  prolongeait,  il  provoquerait  un  arrêt  géné- 
ral de  toute  l'industrie  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
peut  laisser  se  produire  une  telle  catastrophe  sans  avoir 
fait  au  moins  tout  son  possible  pour  l'éviter. 

«  Dans  ces  circonstances,  j'ai  reçu  une  communication  du 
Conseil  industriel  de  conciliation  (3)  qui,  comme  vous  le 
savez,  a  été  nommé  l'an  dernier  pour  prévenir  et  arranger 
les  conflits  du  travail,  qui  m'invite,  dans  la  situation  cri- 
tique présente,  à  faire  les  démarches  nécessaires  immédia- 


(i)  Déjà,  lors  de  la  discussion  de  l'Adresse,  le  i5  février,  M.  Ramsay- 
Macdonald,  au  nom  du  Labour  party,  avait  demandé  l'institution  obli- 
g-atoire  du  minimum  de  salaire  dans  toutes  les  industries.  Cette  mani- 
festation ne  pouvait  évidemment  avoir  aucun  résultat  pratique,  mais 
soulig-nait  la  solidarité  des  masses  ouvrières  avec  les  mineurs. 

(2)  Le  texte  est  identique,  sauf  en  ce  qui  regrarde  la  date  de  la  confé- 
rence. 

(3)  Ce  Conseil  est  l'org-anisme  officiel  de  conciliation  établi  par  une 
loi  du  10  octobre  191 1  :  il  comprend  i3  représentants  du  patronat  et 
i3  représentants  des  ouvriers,  nommés  pour  un  an  par  le  Board  of 
Trade  et  choisis  parmi  les  membres  du  bureau  des  organisations  profes- 
sionnelles. 


Â 
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tement  pour  réunir  une  conférence  des  représentants  de 
l'industrie  minière,  pour  discuter  la  situation  grave  à 
laquelle  on  est  parvenu  et  envisager  la  possibilité  d'arriver 
par  n'importe  quels  moyens  à  conjurer  le  désastre  d'un 
arrêt  national  de  Tindustrie. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  en  très  grande 
considération  cette  communication  et  j'invite,  en  consé- 
quence, les  patrons  des  mines  de  tout  le  pays  à  venir  con^ 
férer  avec  moi  et  quelques-uns  de  mes  collègues  au  Foreign 
Office  jeudi  prochain  22  février,  à  3  heures. 

«  Je  suis,  etc....  » 

Les  deux  parties  acceptèrent  l'invitation  du  premier 
ministre  et  la  conférence  des  représentants  des  patrons  et 
des  ouvriers  se  réunit  au  Foreign  Office  le  22  février  (i). 

Les  délégués  ouvriers  déclarèrent  qu'ils  étaient  obligés 
d'attendre  l'avis  d'une  Conférence  de  la  Fédération  annon- 
cée pour  le  mardi  suivant  (2). 

On  prit  rendez-vous  pour  le  mardi  suivant  27  février.  Le 
27  février,  la  Conférence  des  mineurs  donnait  mandat  à  ses 
délégués  de  tenir  ferme  tout  à  la  fois  sur  le  principe  du 
salaire  minimum  et  sur  les  minima  arrêtés  le  2  février  par 
la  Fédération. 

La  réunion  du  27  février  entre  représentants  des  deux 
parties  eut  lieu  comme  convenu  :  la  Fédération  nomma 
même  un  Comité  consultatif  moins  nombreux  pour  pour- 
suivre les  pourparlers.  Dans  les  diverses  réunions  qui 
eurent  lieu  alors,  le  premier  ministre  proposa  aux  deux 
parties,  à  titre  de  transaction,  le  compromis  suivant  : 

V'  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  estime,  après  mûre 
réflexion,  que  certains  des  ouvriers  travaillant  dans  les 
mines  ne  peuvent  arriver,  pour  des  raisons  indépendantes 
de  leur  volonté,  à  gagner  un  salaire  minimum  raisonnable; 


(i)  Le  Gouvernement  était  représenté  par  MM.  Asquith,  Sydney, 
Buxton,  Sir  Edward  Grey  et  M.  Lloyd  Georg-e.  90  patrons  s'étaient  fait 
représenter.  Du  côté  des  mineurs,  le  bureau  de  la  Fédération  : 
M.  Enoch  Edwards,  président;  M.  Robert  Smillie,  vice -président  ; 
M.  William  Abraham,  trésorier  ;  M.  T.  Ashon,  secrétaire. 

(2)  En  même  temps,  à  la  demande  du  ministre,  les  représentants  des 
patrons  des  mines  avaient  nommé  une  commission  consultative  qui  se 
réunit  les  23  et  2O  février  avec  les  membres  du  g-ouvernement  ;  dans 
ces  différentes  séances,  la  position  des  patrons  des  mines  eu  égard  au 
minimum  de  salaire  fut  pleinement  précisée. 
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2^  Il  pense  ég^alement  qu'il  est  possible  d'établir  un  tel 
salaire  en  tenant  compte  des  conditions  particulières  à 
chaque  district  ;  mais,  que  d'autre  part,  les  patrons  doivent 
obtenir  des  garanties  contre  les  abus  possibles  ; 

30  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à  s'entre- 
tenir avec  les  parties  sur  les  meilleurs  moyens  pour  mettre 
en  pratique  ces  conclusions  par  des  conférences  régionales 
entre  mineurs  et  propriétaires,  qui  auraient  lieu  en  pré- 
sence de  personnes  désignées  par  le  Gouvernement; 

4^  Dans  le  cas  où  certaines  de  ces  conférences  n'abouti- 
raient pas  à  un  règlement  complet  dans  un  temps  raison- 
nable, il  appartiendrait  aux  représentants  nommés  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  décider  sur  les  points  en 
litige,  de  façon  que  les*  principes  ci-dessus  énoncés  reçussent 
partout  leur  application  (i). 

C'était  la  reconnaissance  du  principe  et  l'espoir  que  les 
négociations  directes  pourraient  encore  aboutir. 

Quel  fut  l'accueil  des  intéressés  fait  aux  propositions  du 
Gouvernement? 

Les  patrons  se  divisèrent  :  les  plus  nombreux  (2)  —  les 
deux  tiers  environ —  se  déclarèrent  prêts  à  accepter  le  prin- 
cipe du  salaire  minimum  (3)  et  à  suivre  la  procédure 
proposée. 

La  minorité,  formée  des  propriétaires  d'Ecosse,  du  Nor- 
thumberland  et  de  la  Galles  du  Sud  (4),  repoussait  for- 
mellement la  proposition  du  Gouvernement. 


(i)  Labour  Gazette,  mars  1912,  p.  84- 

(2)  Les  patrons  faisant  partie  du  bureau  ang-lais  'de  conciliation  : 
Lancashire,  Yorksliire,  Midlands  et  Galles  du  Nord;  ceux  de  Durhani, 
de  Gumberland. 

(3)  Voici,  à  titre  d'exemple,  la  résolution  votée  par  les  représentants 
des  patrons  faisant  partie  du  Bureau  ang-lais  de  conciliation  : 

«  i»  Les  patrons  des  mines  pour  les  districts  fédérés  acceptent  les 
propositions  faites  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ; 

«  2»  En  acceptant  les  propositions,  les  propriétaires  de  mines  attendent 
du  Gouvernement  la  confection  d'accords  qui  les  mettra  à  même  d'en- 
visag-er  avec  confiance  la  mise  en  vig-ueur  de  ces  contrats  pour  l'ave- 
nir; ils  espèrent  que  le  Gouvernement  prendra  ses  précautions  pour 
que  de  tels  accords  lient  les  deux  parties  pour  une  durée  raisonnable.  » 

(4)  Voici,  à  titre  d'exemple,  la  résolution  votée  par  les  représentants 
de  la  Galles  du  Sud  : 

«  Les  propriétaires  des  mines  de  la  Galles  du  Sud  s'en  réfèrent  stric- 
tement au  contrat  collectif  actuel,  qui  prend  fin,  par  préavis,  au  plus 
tôt  le  3i  mars  igi5. 

«  Après  l'examen  le  plus  minutieux,  ils  sont  unanimes  à  déclarer 
qu'ils  ne  peuvent  accepter  les  propositions  du  Gouvernement.  » 
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Du  côté  ouvrier,  la  Conférence  de  la  Fédération  des 
mineurs  s'était  réunie  pour  examiner  les  propositions  du 
Gouvernement  et  avait  arrêté  la  résolution  suivante  : 

«  La  Conférence  est  d'accord  pour  affirmer  de  nouveau  la 
résolution  précédemment  adoptée  le  7  courant  par  le  Comité 
exécutif  et  les  dix-sept  représentants  supplémentaires  des 
divers  districts,  et  répète  qu'il  n'y  aura  aucune  solution  au 
conflit  actuel  tant  que  le  principe  du  salaire  minimum  indi- 
Tiduel  pour  tous  les  travailleurs  du  sous-sol  n'aura  pas  été 
reconnu  par  les  propriétaires  de  mines. 

Les  représentants  des  mineurs  consentent  encore  à  ren- 
contrer les  propriétaires  de  mines  au  jour  que  ceux-ci  leur 
indiqueront,  pour  discuter  les  taux  de  salaires  minima  de 
chaque  district,  comme  précédemment  dans  des  réunions 
spéciales  de  cette  Fédération.  » 
Ils  repoussaient  ainsi  toute  solution  qui  eût  impliqué  un 

•bitrag'e  obligatoire  et  maintenaient  les  minima  précédem- 
*inent  fixés. 

Les  pourparlers  se  poursuivirent  encore  les  jours  sui- 
rants  (i)  (29  fév.  et  jer  mars)  sans  grands  changements.  On 
iboutit  à  une  «  impasse  »  (2).  Au  fur  et  à  mesure  que  le 

rouvernement  obtenait  quelques  concessions  auprès  de 
[uelques  patrons  (3)  sur  le  principe,  ceux-ci  se  montraient 
ilus  intransigeants  sur  les  négociations  dans  chaque  dis- 

•ict,  qu'ils  voulaient  raisonnables  et  non  dominées  par  les 

irifications  unilatérales  préalables  du  2  février,  en  même 

împs  que  les  représentants  des  ouvriers  se  déclaraient  liés 
►ar  un  mandat  impératif  et  déclaraient  que  tout  ce  qu'ils 
mouvaient  faire  était  d'en  référer  à  leurs  commettants. 

Cependant  la  grève  était  déclarée  et  devenait  bientôt 
générale  (4). 

Après   une  dernière  tentative  de   conciliation   en   date 

(i)  Des  négociatians  particulières  eurent  lieu  entre  le  Gouvernement 
les  patrons  réfractaires  de  Northumberland,  d'Ecosse  et  de  Galles  du 
id.  Ceux-ci  adhérèrent  aux  résolutions  i  et  2  du  compromis  g-ouverae- 
lental,  mais  maintinrent  leur  résolution    [)récédente   de   ne   pouvoir 
payer  ce  minimum  sans  garanties  précises  d'un  certain  travail  équiva- 
lent à  effectuer  {Labour  Gazette,  mars  1912,  p.  85). 

(2)  M.  Asf[uith  aux  Communes,  5  mars  1912. 

(3)  Ceux  d'Ecosse  et  de  Galles  avaient  quitté  Londres,  déclarant  que 
seule  une  loi  les  obligrerait  à  accepter  le  minimum  de  salaire. 

(4)  Elle  débuta  le  2G  février  dans  le  Derbyshire. 
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des  II,  12,  i3  et  i4  mars  1912  (i),  le  Gouvernement  fit 
paraître  la  note  suivante,  qui  déclarait  close  l'ère  des  nég"o- 
ciations  et  promettait  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  la 
question  (2)  : 

«  Le  Gouvernement  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  aboutir  à  une  solution  par  un  accord  et  est  arrivé, 
avec  un  extrême  reg-ret,  à  cette  conclusion  que  cet  accord 
était  impossible  :  d'autres  mesures  doivent  être  prises. 

Le  premier  ministre  a,  en  conséquence,  décidé  que  le 
Gouvernement  demanderait  au  Parlement  une  affirmation 
par  la  loi  {a  législative  déclaration)  qu'un  minimum  de 
salaire  raisonnable,  accompag-né  de  g-aranties  corrélatives 
pour  la  protection  des  employeurs,  serait  une  clause  obli- 
g-atoire  du  contrat  de  travail  des  ouvriers  qui  sont  engagés 
pour  le  travail  souterrain  dans  les  mines.  En  ce  qui  con- 
cerne l'importante  question  du  montant  de  ce  minimum 
pour  les  divers  bassins  houillers,  le  premier  ministre,  sans 
lier  le  Gouvernement  à  un  mécanisme  particulier  et  déter- 
miné, indique  que  les  minima  de  district  seront  fixés  par  un 
èomité  de  conciliation,  composé  de  représentants  des 
patrons  et  des  ouvriers  avec  un  président  neutre  et  impar- 
tial, soit  choisi  par  les  parties,  soit,  si  cela  est  nécessaire, 
nommé  par  le  Gouvernement  (3).  » 

c)  L'application  du  «  Coal  Mines  Bill  ». 

Le  «  Coal  Mines  Bill  »,  présenté  le  i9  mars,  fut  voté  rapi- 
dement pour  mettre  fin  à  la  g^rève  (4). 

Ce  qu'il  importe  de  soulig-ner  ici,  c'est  que,  jusqu'au  der- 
nier moment,  le  Gouvernement  espéra  une  entente  ;  il  y  eut 
même  un  ajournement  de  débat  pendant  trois  jours,  du  23 
au  26  mars,  aux  Communes. 


(i)  Elle  échoua  pour  les  mêmes  causes  que  les  précédentes. 

(2)  On  a  très  vivement  critiqué  et  on  critiquera  encore  très  ardem- 
ment cette  loi  {Coal  Mines  Bill).  Pour  la  jug-er  impartialement,  il  faut, 
nous  semble-t-il,  se  rappeler  que  c'est  une  loi  de  circonstance  et  qu'au 
point  où  on  était  arrivé  le  17  mars,  l'alternative  se  posait  impérieu- 
sement entre  la  prolong-ation  de  la  g-rève  sine  die  et  la  solution  paci- 
fique imposée  par  la  loi.  (Cf.  en  ce  sens.  Mantoux,  art.  cité,  Contra  Yves 
Guyot,  art.  cité.  Temps,  mars  1912,  etc.) 

(3)  Labour  Gazette,  mars  19 12,  p.  86. 

(4)  Cf.  plus  bas,  p.  326. 


—  i69  — 

La  grève,  grâce  à  une  heureuse  politique  de  la  Fédération, 
cessa  au  début  d'avril. 

La  loi  n'avait  fait,  en  somme,  que  consacrer  législative- 
ment  le  principe  ;  les  contrats  collectifs  de  district  en 
assurent  actuellement  l'exécution. 

Aucun  chiffre  de  minimum  (i)  n^  est  inséré;  la  loi  n'a 
pas  assumé  de  fixer  directement  le  minimum  de  salaire  qui 
doit  résulter  des  travaux  des  comités  de  district. 

On  a,  depuis  lors,  procédé  à  la  constitution  des  joints  dis- 
tricts Boards  ;  dans  bon  nombre  de  cas  (2),  l'accord  a  pu 
s'établir  entre  les  parties  pour  le  choix  de  l'arbitre  indépen- 
dant; ailleurs  (3),  c'est  le  Board  of  Trade  qui  a  procédé 
aux  nominations. 

Les  premières  sentences  d'application  (awards)  viennent 
d'être  publiées  : 

Pour  le  district  de  Northumberland,  d'après  la  sentence 
de  lord  John  Charles  Mersey,  arbitre  nommé  par  le  Board 
.of  Trade,  voici  les  principaux  tarifs  en  vig-ueur  (4)  : 

Ouvriers  :  Ouvriers  au  temps  (datalers),  4  sh.  9  d.  par 
jour. 
Ouvriers  aux  pièces  (piece-workmen),  5  sh.  6  d.  par 
jour. 
Apprentis  :  Apprentis  ouvriers  au  temps  (boy  datalers)  : 
De  i4  à  16  ans,  2  sh.  par  jour. 
De  16  à  18  ans,  2  sh.  9  d.  par  jour. 
De  18  à  21  ans,  3  sh.  6  d.  par  jour. 
Apprentis  aux  pièces,  quel  que  soit  l'âg^e,  4  sh. 
par  jour. 
Délégués  {deputies)  :  5  sh.  6  d.  par  jour. 
Mécaniciens  du  sous-sol  {underground  enginemen)  : 
Ouvriers,  5  sh.  6  d.  par  jour. 
Apprentis,  4  sh.  par  jour. 

(i)  Un  amendement  de  M.  Enoch  Edwards,  présenté  aux  Conjmunes, 
>révoyant  le  tarif  du  2  février,  fut  repoussé  par  867  voix  contre  05.  Un 
lutre,  portant  un  minimum  g-énéral  de  5  sh.  (6  fr.  25)  par  jour  pour  les 
lommes  et  de  2  sh.  (2  fr.  5o)  pour  les  apprentis,  fut  également  repoussé 
>ar  367  voix  contre  55. 

(2)  Lancashire,  Derbyshirc,  Nottint^hamshlre,  South  Wales. 

(3)  Cf.  la  liste  des  arbitres  nommés  ou  élus.  Labour  Gazette,  avril  1912, 
.  126. 

(4)  Awards  under  the  Coal  Mines  (Minimum  Wagres)  act.  1912.  Labour 
[Gazette,  mal  1912,  pp.  166  et  suiv. 
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En  même  temps,  ont  été  élaborées  les  règ-les  de  district 
prévues  par  la  loi  ;  voici,  à  titre  d'exemple,  les  plus  intéres- 
santes : 

i»  5  sh.  8  d.  par  jour  pour  les  ouvriers  aux  pièces  qui 
fournissent  leurs  propres  explosifs. 

4  sh.  par  jour  pour  les  ouvriers  datalers,  et  5  sh.  par  jour 
pour  les  ouvriers  aux  pièces  dans  les  petites  houillères 
{small  collieries),  c'est-à-dire  employant  au  travail  du  fond 
{underground)  moins  de  3o  personnes. 

2^  Un  ouvrier  aux  pièces  qui  a  atteint  l'âge  de  67  ans, 
un  dataler  qui  a  atteint  l'âge  de  63  ans  seront  considérés 
comme  ouvriers  âgés  au  sens  de  la  loi  et  seront  exclus  du 
droit  au  minimun  de  salaire. 

30  Un  ouvrier  qui,  à  raison  de  causes  physiques,  est  inca- 
pable de  donner  le  travail  ordinairement  fourni  par  un 
homme  dans  sa  position  à  la  mine,  sera  regardé  comme 
ouvrier  infirme  au  sens  de  la  loi  et  sera  exclu  du  droit  au 
minimum  de  salaire. 

40  Un  ouvrier  devra,  pendant  les  heures  de  travail,  s'ap- 
pliquer à  sa  besogne  avec  diligence  et  faire  son  travail  de 
façon  convenable,  sans  quoi  (sauf  le  cas  où  ce  défaut  de 
travail  tient  à  quelque  cause  sur  laquelle  il  n'a  pas  d'action 
et  pour  laquelle  il  aura  prévenu,  aussitôt  que  possible,  un 
contremaître  de  la  mine)  il  sera  déchu  de  son  droit  au  mini- 
mum. 

50  Un  ouvrier  perdra  son  droit  au  minimum  de  salaire 
pendant  une  paye  (i)  s'il  a  quitté  son  travail  un  jour  sans 
congé  ou  sans  excuse  raisonnable. 

6'^  Un  ouvrier  perdra  son  droit  au  minimum  de  salaire 
pour  le  jour  où  il  refuse  ou  néglige  de  travailler  selon  les 
instructions  raisonnables  de  son  contremaître,  d'accomplir 
la  besogne  qu'on  lui  dit  d'achever,  perd  du  temps  en  se 
rendant  à  sa  place  de  travail  ou  au  travail  assigné,  quitte  sa 
place  de  travail  ou  son  travail  avant  l'heure  fixée. 

Le  même  règlement  poursuit  en  prévoyant  encore  une 
série  d'hypothèses  (faute  de  ne  point  apporter  des  outils,  de 
ne  point  s'en  servir,  cas  où  la  couche  d'abatage  est  incom- 


(i)   C'est-à-dire    le    temps   qui    s'écoule    entre    les  jours  de  chaque 
paiement  de  salaire. 
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plète,  combinaison  du  salaire  aux  pièces  et  du  minimum, 
etc.,  etc.).  Application  de  ces  diverses  règ^les  est  faite  par 
accord  entre  l'ouvrier  et  le  contremaître,  à  défaut  par  deux 
représentants  du  patron,  d'une  part,  et  de  membres  de  la 
l)ranche  locale  de  l'association  ouvrière  d'autre  part,  à 
défaut  par  un  arbitre  choisi  par  les  parties  sur  une  liste 
établie  par  le  comité  de  district,  ou  enfin  tiré  au  sort  sur 
la  même  liste  (art.  i3).  Enfin  le  règ"lement  prévoit  la  déli- 
vrance de  certificats  pour  constater  la  perte  du  droit  au 
minimum  (art.  i5). 

La  minutie  et  le  détail  de  ces  règ-les  permettent  d'espérer 
que,  grâce  à  l'éducation  des  deux  parties,  le  minimum  de 
salaire  pourra  heureusement  fonctionner. 

Pour  le  district  de  North  Staffordshire  (i),  le  Comité  de 
district  a  prévu  les  minima  suivants  (2)  : 

Tâcherons  {Contracting  colliers),  7  sh.  par  jour. 

Ouvriers  herscheurs  autres  que  les  tâcherons,  6  sh.  6  d.  par 
jour. 

Chargeurs  (Loaders),  6  sh. 

Ouvriers  qui  creusent  {Grutiers)  (3),  6  sh.  6  d. 

Aide  des  ouvriers  qui  creusent  {Assistant  crutters)^ 
\h  sh.  9  d. 

Ouvriers  au  temps  et  boiseurs  {Datalers  and  timbers), 

sh.  6  d. 

Aide  d'ouvriers  au  temps  {Datalers  assistants),  5  sh. 

Ramasseurs  surveillés  {Packer  working  under  provi- 
non),  5  sh. 

Surveillants  d'extraction  (Coal  cutters'  attendants),  5  sh. 

d. 

Aide-surveillants  {Assistants  to  coal  cutters'  attendants), 
f5sh. 

Garçons  de  charge  {Onsetters)  f4),  5  sh.  6  d. 

(i)  Un  tarif  lég-èrement  inférieur  est  applicable  aux  houillères  du 
Iheadie  District. 

(2)  Le  Comité  de  district  a  égralement  élaboré  un  règ"lement  contenant 
les  dispositions  de  détail  analog-ues  à  celles  ci-dessus  rapportées.  Cf. 
éUbour  Gazette,  mai  1912,  p.  168. 

13)  Le  «.  crutter  »,  en  lanj^ag-e  technique  du  Staffordshire,  est  l'ouvrier 
lui  creuse  une  g-alerie  à  portée  du  puits  pour  atteindre  une  couche  de 
fcharbon  à  travers  les  roches. 

(4)  Vonsetter  est  l'ouvrier  qui  charge  les  wagrons  dans  l'ascenseur  au 
fond  du  puits. 
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GhaufFeurs  et  mécaniciens  {Motormen  and  enginemen), 
5sh. 
Convoyeurs  (Roadmen),  5  sh. 

Apprentis  :   i4  ans,  2  sh.  ;  i5  ans,  2  sh.  i  1/2  d.  ;  i5  ans  4  mois, 

2  sh.  3  d.  ;  i5  ans  8  mois,  2  sh.  4  V*  d-  >  ^^  ^^^s,  2  sh.  6  d.  ;  16  ans 
4  mois,  2  sh.  7  1/2  d.  ;  16  ans  8  mois,  2  sh.  9  d.  ;  17  ans,  2  sh.  10  1/2  d.  ; 

17  ans  4  niois,  3  sh.  ;  17  ans  8  mois,  3  sh.  1/2  d.  ;  18  ans,  3  sh.  3  d.  ; 

18  ans  4  mois,  3  sh.  4  V*  d-  î  18  ans  8  mois,  3  sh.  6  d.  ;  19  ans, 

3  sh.  7  1/2  d.  ;  19  ans  4  mois,  3  sh.  9  d.  ;  19  ans  8  mois,  3  sh. 
10  1/2  d.  ;  20  ans  4  mois,  4  sh.  ;  20  ans  6  mois,  4  sh.  3  d.  ;  21  ans 
et  au-dessus,  4  sh.  6  d. 

Pour  le  district  de  Lelcester,   d'après  la    sentence  du 

19  mai  1912  de  l'arbitre  Arthur  O'Gonnor  K.  G.,  nommé  par 
le  Board  of  Trade,  une  échelle  semblable  de  minima, 
variant  de  6  sh.  2  d.  à  4  sh.  10  d.  par  jour  a  été  pareille- 
ment établie  pour  les  diverses  catég-ories  d'ouvriers  (i). 

Pour  l'Ecosse,  les  trois  présidents  du  Comité  mixte  de  dis- 
trict ont  fixé  les  taux  de  salaires  minima  suivants  : 

5  sh.  10  d.  pour  piqueurs  et  assimilés  (routeurs,  conduc- 
teurs, etc.) 

5  sh.  6  d.  pour  les  mineurs  proprement  dits. 

5  sh.  6  d.  pour  boutefeux  et  ouvriers  employés  au  tir  des 
coups  de  mines. 

5  sh.  pour  réparateurs  et  boiseurs. 

4  sh,  9  d.  pour  tous  les  autres  ouvriers  adultes  du  fond. 

Des  minima  allant  de  2  sh.  2  d.  à  4  sh.  6  d.  pour  les  jeunes 
ouvriers  de  i4  à  21  ans  (2). 

Le  3i  mai  i9i2,  16  comités  sur  22  avaient  complété  la  fixa- 
lion  des  taux  minima  de  salaires  :  6  n'avaient  pas  encore 
fixé  complètement  la  tarification  nouvelle;  c'étaient  :  Galles 
du  Sud,  West  Yorkshire,  Derbyshire,  Nottinghamshire, 
Somerset  et  Bristol. 

Voici  le  tableau  de  ces  déterminations,  comparées  aux 
taux  de  salaires  réclamés  par  les  ouvriers  (3)  : 

(i)  Ainsi  qu'un  règ"lement  contenant  des  dispositions  analog-ues  à 
celles  ci-dessus  rapportées.  Labour  Gazette,  mai  1912,  p.  169. 

(2)  Circulaire  du  Comité  des  Houillères  du  20  juin  1912,  n»  45ii,  p.  3. 

(3)  Circulaire  du  Comité  des  Houillères  du  8  juin  1912,  n°  45oo,  p.  2. 
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La  Conférence  de  la  Fédération  des  mineurs  de  la  Grande- 
Bretagne,  réunie  à  Londres  les  21  et  22  mai  19 12,  a  voté  les 
résolutions  suivantes  (i)  : 

(c  La  présente  Conférence,  après  avoir  entendu  les  rap- 
ports sur  les  décisions  déjà  prises  par  différents  Comités  de 
district,  en  exécution  de  la  loi  sur  le  salaire  minimum, 
regrette  que,  malg-ré  que  le  premier  ministre  et  ses  col- 
lègues eussent  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  que  le  plus  bas 
taux  minimum  de  salaires  pour  ouvriers  adultes  du  fond 
devrait,  en  tout  cas,  être  un  salaire  qui,  raisonnablement, 
permît  à  Touvrier  de  vivre  (should  be  a  reasonable  living 
wage),  elle  se  trouve  aujourd'hui  en  face  d'un  certain 
nombre  de  décisions  (aivards)  fixant  le  taux  de  minimum 
de  salaire  pour  ouvriers  adultes  du  fond  à  une  somme  infé- 
rieure à  ce  que  doit  être  un  salaire  correspondant  au  coût 
normal  de  la  vie. 

«  La  Conférence  exprime  en  outre  le  regret  que  dans  leur 
application  du  deuxième  alinéa  du  paragraphe  2  de  la  loi 
sur  le  salaire  minimum,  certains  présidents  aient  refusé  de 
tenir  compte  des  salaires  moyens  gagnés  par  les  ouvriers 
payés  à  la  tâche. 

«  La  Conférence  proteste  avec  la  plus  grande  énergie 
contre  lesdites  décisions  et  elle  demande  au  Gouvernement 
de  prendre  des  mesures  immédiates  pour  remédier  à  la 
situation  faisant  l'objet  de  ces  plaintes. 

«  La  Conférence  charge  le  Comité  exécutif  de  demander 
une  entrevue  au  Gouvernement  et  de  convoquer  le  plus  tôt 
possible  une  nouvelle  Conférence,  à  laquelle  il  rendra 
compte  de  ladite  entrevue.  » 

On  ne  signale  guère  de  difficultés  (2)  que  pour  le  seul  dis- 
trict de  Galles  du  Sud;  les  ouvriers  réclamaient  un  salaire 
minimum  de  5  sh.  par  jour;  l'arbitre  lord  S^  Aldvvyn  a  con- 
firmé les  propositions  des  propriétaires  de  mines  et  sanc- 
tionné des  minima  variables  de  4  sh.  2  d.  à  4  sh.  9  f  gd.  Les 
ouvriers  firent  des  récriminations,  allant  jusqu'à  demander 
la  démission  de  l'arbitre,  qui  n'avait  pas  voulu  sanctionner 
leurs  prétentions  (3). 

(i)  Circulaire  du  Comité  des  Houillères,  8  juin  19 12,  p.  i. 

{2)  Cf.  Journal  des  Économistes,  mai  1912,  p.  348. 

(3)  Toute  décision  a  été  différée  jusqu'à  ce  que  la  question  ait  pu  être 


I70 


Au  total,  les  premières  nouvelles  actuellement  reçues  de 
Tapplication  de  la  loi  sur  le  minimum  de  salaire  per- 
mettent d'en  espérer  la  loyale  et  sincère  application. 


examinée  par  la  Conférence  de  la  Fédération  des  mineurs  de  la  Grande- 
Bretag-ne,  réunie  le  21  mai  1912.  Circulaire  du  Comité  des  Houillères, 
n»  4488,  p.  3.  ^ 
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Dans  les  industries  métallurgiques,  c'est  Téchelle  mobile 
de  salaires  qui  prévaut  encore,  plus  particulièrement  dans 
les  industries  du  fer  et  de  l'acier  ;  le  minimum  de  salaire 
n'est  exceptionnellement  stipulé  que  pour  certaines  catégo- 
ries particulières  d'ouvriers. 

Dans  l'industrie  de  la  fabrication  des  machines  (enginee- 
ring) par  un  contrat  (i)  du  i^r  octobre  1907,  passé  entre  la 
Fédération  des  Employeurs  constructeurs  de  machines 
(The  Engineering  Employers'  Fédération)  et  les  diverses 
associations  ouvrières  (2),  les  clauses  relatives  au  mini- 
mum de  salaire  ont  été  insérées  et  valent  d'être  relevées  : 

Clauses.  Travail  aux  pièces. 

Les  employeurs  et  les  employés  ont  le  droit  de  pratiquer 
le  travail  aux  pièces,  pourvu  que  : 

1°  Les  prix  à  payer  soient  fixés  par  accord  entre  le  patron 
et  l'ouvrier  ou  les  ouvriers  qui  font  l'ouvrag-e  ; 

2°  Le  gain  journalier  de  chaque  employé  soit  garanti 
sans  tenir  compte  de  ses  salaires  aux  pièces  ; 

30  Le  travail  supplémentaire  et  les  gratifications  pour  le 
travail  de  nuit  soient  payés  en  sus  des  tarifs  aux  pièces, 
dans  les  conditions  actuellement  usitées  dans  chaque  usine 
pour  le  travail  au  temps  ; 

Clause  5  :  Rémunération  des  ouvriers  skilled. 

«  Les  employeurs  ont  le  droit  d'employer  des  ouvriers  à 
((  un  taux  de  salaires  satisfaisant  tout  à  la  fois  pour  le 
((  patron  et  l'ouvrier  ou  l'ouvrière  intéressé. 

«  En  fixant  la  rémunération  des  ouvriers  skilled,  le  patron 
«  prendra  en  considération  le  taux  en  usage  dans  le  district 
((  pour  l'ouvrier  complètement  entraîné  et  skilled. 

«  Les  Unions,  en  renonçant  à  tout  droit  de  se  mêler  du 
«  salaire  des  ouvriers  autres  que  leurs  membres,  ont  le 
«  droit  dans  leur  capacité  collective  de  convenir  du  taux  de 


(i)  Ce  contrat  eng-lobe  environ  100.000  ouvriers  du  métier,  c'est  de 
beaucoup  le  plus  important  dans  cette  branche  d'industrie. 

(2)  Ce  sont  :  The  Amalgamated  Society  of  Engineers,  the  Steam 
Engine  Makers'  Society,  the  United  Machine  Workers'  Association. 

Depuis,  d'autres  Unions  ont  adhéré  au  contrat  :  The  national  iinited 
Society  of  Smiths  and  Hammermen,  the  Society  of  Amalgamated  tool- 
makers,  Engineers  and  Machinists,  the  Scientific  instrument  Makers' 
Trade  Society,  the  United  Kingdom  society  of  Amalgamated  Smiths 
and  Strikers.  Rapport  cité,  p.  85. 


¥ 


—  111  — 

((  salaires  auquel  leurs  membres  peuvent  accepter  de  tra- 
ce vailler. 

«  Les  modifications  générales  dans  le  taux  des  salaires 
«  pour  un  district  seront  nég'ociées  entre  TAssociation 
((  locale  des  Employeurs  et  les  représentants  locaux  des 
«  Trade-Unions  ou  Unions  intéressées  (i).  » 

On  rencontre  ici  dans  leur  expression  détaillée,  consacrés 
dans  un  contrat  collectif  qui  est  comme  la  charte  du  métier, 
les  principes  ci-dessus  dégagés  du  minimum  de  salaire 
entendu  dans  son  sens  véritable.  Une  série  d^accords  locaux 
vient  ensuite  déterminer  les  salaires  au  temps  et  aux 
pièces. 

(i)  Rapport  cité,  p.  87. 


iZ 
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Dans  les  constructions  navales,  le  dernier  accord  sig-né  le 
9  mars  1909,  qui  régit  presque  toute  l'industrie,  ne  com- 
porte pas,  à  proprement  parler,  de  minimum  de  salaire  :  c'est 
une  industrie  où  les  salaires  sont  presque  entièrement  aux 
pièces,  et  il  était  difficile  d'arriver  à  une  base  aussi  nette 
qu'avec  un  salaire  au  temps.  Cependant  diverses  g-aranties 
accordées  par  les  patrons  pour  la  fixation  des  salaires  par 
contrats  collectifs  locaux,  pour  éviter  les  modifications 
brusques  et  trop  considérables  (i),  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés portant  sur  les  questions  de  salaire,  montrent  ici, 
comme  ailleurs,  le  succès  de  la  politique  trade-unioniste. 


(i)  Chaque  chang-ement  grénéral  dans  les  salaires  ne  doit  pas  dépasser 
5  Vo  pour  le  travail  aux  pièces  et  i  shilling-  par  semaine  ou  1/4  d.  par 
heure  pour  le  travail  au  temps. 
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Les  industries  textiles  comprennent  l'industrie  du  coton 
(filature  et  tissag'e),  de  la  laine,  la  bonneterie,  la  dentelle,  la 
soie  :  partout  prévaut  la  politique  trade-unioniste  qui 
aboutit  au  principe  du  minimum  de  salaire. 

I.  —  INDUSTRIE  DU  COTON 

a)  Filature. 

Dans  l'industrie  de  la  filature  du  coton,  le  contrat  col- 
lectif g'énëral,  connu  sous  le  nom  de  Brooklands  Agrée- 
mental),  ne  comporte  que  des  dispositions  g"énérales  sur  les 
intervalles  et  le  montant  des  variations  de  salaire,  le  méca- 
nisme de  conciliation  et  de  fixation  des  salaires  par  des 
accords  locaux.  Ce  sont  les  contrats  collectifs  locaux  {Pièce 
priée  List)  qui  établissent  le  fonctionnement  du  minimum 
de  salaire.  Le  principe  est  le  suivant  (2)  :  les  salaires  des 
ouvriers  filateurs  sont  aux  pièces,  proportionnels  à  la  pro- 
duction, mais  déterminés  par  rapport  à  une  base  de  salaire 
au  temps. 

En  d'autres  termes,  le  tarif  aux  pièces  par  unité  de  produc- 
tion est  calculé  de  manière  à  rendre  l'ouvrier  capable  de 
gagner  contre  un  certain  travail  {standard)^  en  un  temps 
déterminé,  une  certaine  somme  d'argent  {standard).  On  verra 
plus  clairement  le  mécanisme  de  ce  système  par  l'étude  des 
deux  grands  contrats  locaux,  l'Oldham  List  et  la  Bolton 
List. 

Dans  l'Oldham  List  (3),  le  tarif  est  basé  sur  le  paiement 
d'une  certaine  longueur  actuelle  de  coton  produite,  chaque 
machine  étant  munie  d'un  indicateur  automatique  ou 
compteur  qui  marque  le  nombre  d'écheveaux  fabriqués 
''chaque  écheveau  est  de  840  yards)  (4). 

^i  cette  mesure  de  la  longueur  de  la  laine  produite  était 
le  seul  élément  à  considérer,  le  problème  du  paiement 
d'après  la  production  serait  très  simple,  mais  comme  le 


\i)  Rapport  cité,  p.  i^o. 

(2)  Contrat  passé  en  1892,  plusieurs  fois  modifié,  encore  en  vig-ueur. 

(3)  Ce  contrat  date  de  1876,  avec  révisions  ultérieures  :  le  principe  en 
est  d'ailleurs  toujours  resté  le  même.  Cf.  Rapport  cité,  p.  i^i. 

(4)  Le  yard  vaut  914  millimètres. 


—  i8o  — 

mécanisme  de  la  production  varie  également,  la  question 
devient  beaucoup  plus  difficile. 

Aussi  a-t-on  tenu  compte,  pour  une  approximation  plus 
exacte  de  la  production,  d'abord  du  nombre  de  broches, 
ensuite  de  la  longueur  du  mouvement  de  la  machine 
(draw)  (i),  qui  représente  la  longueur  du  coton  pouvant 
être  aisément  et  convenablement  fdé,  trié  et  enroulé  sur  les 
dévidoirs  (cops)  de  chaque  broche  en  une  opération. 

Avec  ces  éléments,  la  base  des  tarifs  est  ainsi  déterminée  : 
un  nombre  donné  de  broches  faisant  trois  draw^s  de 
63  inches  chaque  (c'est-à-dire  trois  mouvements  d'aller  et 
retour,  sur  une  étendue  de  63  inches  en  5o  secondes)  repré- 
sente un  certain  taux  de  salaire  hebdomadaire  (2).  à  diviser 
entre  le  fileur  et  ses  assistants  dans  une  certaine  propor- 
tion. 

Voici  un  extrait  du  contrat  (3)  : 


Nombre  de  douzaines 
de  broches. 

Salaire  hebdomadaire  (2) 
du  fileur. 

Salaire  hebdomadaire  (2) 
des  assistants  (piecers). 

36 

25s.     6d. 

IIS. 

6d. 

37 

25s.     8d. 

IIS. 

6d. 

38 

25s.  lod. 

IIS. 

6d. 

40 

26  s.     2d. 

II  s. 

6d. 

5o 

27s.  lod. 

i4s. 

6d. 

90 

34s.     6d. 

28  s. 

100 

36  s.     2d. 

33  S. 

116 

38s.    lod. 

36s. 

6d. 

Ces  tarifs  s'appliquent  lorsque  les  métiers  marchent  à  la 
vitesse  normale  :  63  inches  aller  et  retour  en  5o  secondes. 

Quand  cette  vitesse  standard  est  dépassée,  un  supplément 
de  salaire  est  accordé  :  il  varie  selon  le  nombre  des  broches, 
mais  augmente  d'une  quantité  fixe  pour  chaque  seconde  en 
plus  des  5o  du  standard  (4)  :  l'avantage  donné  par  l'accrois- 
sement de  la  production  se  partage  par  moitié  entre  l'em- 
ployeur et  les  employés. 

(i)  Le  draw  est  aiosi  le  temps  que  dure  le  remplissag'e  de  la  bobine. 
L'équivalent  technique  français  est  «  monture  ». 

(2)  La  semaine  était  de  56  heures  1/2  jusqu'au  i"  janvier  1902,  aujour- 
d'hui de  55  heures  1/2.  Les  chiffres  du  tableau  se  rapportent  à  une 
semaine  de  56  heures  1/2. 

(3)  Celui-ci  donne  le  salaire  g-lobal  du  fileur  et  des  assistants. 

(4)  Voir  le  tableau.  Rapport  cité,  p.  142. 
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D'autres  clauses  plus  détaillées  encore  et  qu'il  n'est  pas 
utile  de  reproduire  (i)  s'efforcent  de  poursuivre  le  même 
but  :  la  concordance  exacte  des  salaires  et  de  la  production. 
Celles-ci  suffisent  pour  montrer  la  complexité  et  aussi  la 
difficulté  du  minimum  de  salaire  dans  l'une  des  principales 
industries  ang'laises. 

Le  système  de  la  Bolton  List  est  sensiblement  analogue  (2). 

b)  Tissage, 

Dans  le  tissage  du  coton,  le  système  est  basé  sur  des  prin- 
cipes analogues  :  en  dehors  des  contrats  collectifs  généraux 
réglant  la  procédure  de  fixation  des  salaires  et  la  solution 
des  conflits,  des  tarifs  aux  pièces  {pièce  Price  List)  exis- 
taient en  assez  grand  nombre,  aujourd'hui  en  grande  partie 
unifiés  dans  une  liste  uniforme  applicable  à  toute  l'indus- 
trie. 

De  même  ici  on  a  essayé  de  baser  le  salaire  sur  la  pro- 
duction (3);  c'est  encore  par  la  détermination  d'une  base  ou 
standard  qu'il  a  fallu  procéder.  Le  tarif  appliqué  dans  le 
Nord  et  le  Nord-Est  du  Lancashire  en  vigueur  depuis  i892 
avec  diverses  retouches  de  détail  comporte  un  gros  volume; 
voici  la  clause  relative  au  standard  (4)  : 

«  La  base  £ur  laquelle  le  tarif  uniforme  repose  est  le 


(i)  Cf.  id.  Rapport,  p.  i!\ô. 

(2)  Dans  la  liste  de  Bolton,  par  exemple,  la  base  est  au  poids  :  un  éche- 
veau  du  poids  de  100  Ibs,  au  lieu  de  la  long-ueur  comme  pour  celle 
d'Oldham. 

(3)  Quelques  détails  techniques  sont  indispensables  à  rappeler  ici  : 
L'opération   du  tissag-e  ne  commence   qu'au   moment   où  la  chaîne 

iivarp),  consistant  dans  les  fils  long-itudinaux  de  la  pièce  à  tisser,  est 
mise  en  place  sur  le  métier.  Les  fils  utilisés  pour  la  chaîne  sont  ce 
qu'en  termes  de  tissaçre,  on  appelle  «  tivist  »,  c'est-à-dire  la  torsion 
chaîne.  Ces  fils,  ou  encore  bouts,  passent  entre  les  ouvertures  appelées 
dents  (dents)  du  peig"ne  [reed  ou  rot\. 

L'action  du  métier  consiste  à  passer  au  travers  de  la  chaîne  des  fils 
croisés  (trame).  Ces  fils  sont  portés  par  la  navette  {shuitle)  qui,  par 
un  rapide  va-et-vient,  passe  tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous  des  fils 
de  chaîne.  La  trame  ou  fils  croisés  est  appelée  encore  pick,  c'est-à-dire 
fils  de  trame.  Le  salaire  varie  selon  quatre  éléments  : 

a)  L'épaisseur  des  fils  de  chaîne,  leur  nombre  par  pouce  de  larg-eur, 
la  largreur  totale  de  la  pièce  tissée  ; 

b)  La  finesse  et  le  se: ré  de  la  chaîne; 

c)  La  lontfueur  totaie  du  tissu  ; 

d)  La  nature  et  la  qualité  de  la  matière  employée. 

(4)  Rapport  cité,  p.  178. 
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métier  dont  le  peig^ne  mesure  4^  pouces  {inches)  tissant  danijf 
les  conditions  suivantes  : 

Largeur  :  39,  4o  ou  4i  pouces; 

Peigne (i):  60  intervalles  ou  trous,  2  fils  par  chaque  trou  et 
60  fils  par  pouce; 

Fils  de  trame  :  i5  fils  de  trame  par  quart  de  pouce  avec 
I  1/2  0/0  ajouté  pour  la  contraction  ; 

Longueur  :  100  yards  de  36  pouces  mesurés  au  compteur. 
Tout  supplément  à  un  nombre  exact  de  yards  payé  en  pro- 
portion : 

Chaîne  :  le  numéro  de  chaîne  28  ou  plus  fin  ; 

Trame  :  du  numéro  3i  inclus  au  numéro  100  inclus; 

Prix  :  3o  d.  ou  2  d.  par  fil  de  trame.  » 

Des  clauses  spéciales  très  fréquemment  appliquées  en  fait 
prévoient  les  variations  en  dehors  de  cette  base;  des  modi- 
fications au  salaire  sont  calculées  selon  la  largeur  des  métiers, 
les  conditions  particulières  de  la  fabrication,  etc..  On  com- 
prend ainsi  que  la  détermination  des  salaires  individuels 
soit  une  opération  compliquée  et  délicate  :  sans  entrer  dans 
ces  détails,  on  voit  que  le  principe  du  minimum  de  salaire 
a  triomphé  dans  le  tissage  du  coton. 

Des  contrats  collectifs  analogues  établissent  des  systèmes 
semblables  pour  les  tissages  de  tissus  en  couleurs  et  les 
autres  spécialités  de  l'industrie  du  coton. 

II.  -  INDUSTRIE  DE  LA  LAINE 

L'industrie  de  la  laine  est  loin  d'être  aussi  avancée  ;  les 
contrats  collectifs  y  sont  beaucoup  moins  développés,  cer- 
tains tarifs,  tels  que  celui  d'Huddersfield  (2),  existent  cepen- 
dant. 

L'industrie  de  la  bonneterie  (3)  {Hosiery  trade)  jouit 
aussi,  comme  les  autres  industries  textiles,  du  contrat 
collectif.  Un  tarif  de  i895  pour  le  Leicester,  l'un  des 
principaux  centres  de  cette  industrie,  prévoit  un  tarif 
.détaillé  aux  pièces  des  divers  articles  de   bonneterie  :  les 


(i)  Ou  encore  Duite. 

(2)  Le  système  est  assez  analog-ue  à  celui  exposé  au  texte  pour  le 
tissag-e  du  coton.  Cf.  Rapport  cité,  p.  187. 

(3)  Rapport  cité,  p.  191. 
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salaires  y  sont  ordinairement  fixés  par  loo  douzaines  de 
paires. 

Une  politique  analogue  à  celle  décrite  ci-dessus  tient 
compte  des  répercussions  des  conditions  de  la  fabrication 
sur  les  salaires. 

Les  industries  de  la  soie  (i)  et  de  la  dentelle  (2),  tout  au 
moins  de  la  dentelle  mécanique,  sont  soumises  au  même 
régime  ;  on  y  constate  de  la  même  manière  l'établissement 
d'un  salaire  de  base  avec  des  variations  autour  de  ce  stan- 
dard rate. 

Au  total,  la  politique  du  minimum  de  salaire  a  triomphé, 
malgré  de  sérieuses  complications  techniques,  dans  les 
industries  textiles. 


(i)  Ibid.,  p.  211. 
(2)  Ibid.y  p.  199. 
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Les  industries  du  vêtement  (i)  nous  offrent  un  exemple 
intéressant  de  minimum  de  salaire;  il  importe  d'y  insister. 

L'industrie  de  la  chaussure  {Boot  and  Shoe  Trade)  a  subi 
dans  ces  dernières  années  de  profondes  transformations  par 
rintroduction  du  machinisme;  on  y  trouve  la  fabrication  à 
la  main  en  voie  de  décadence  et  la  fabrication  à  la  machine 
en  continuel  développement;  dans  ces  deux  branches  de 
rindustrie,  c'est  le  travail  aux  pièces  qui  domine.  Le  déve- 
loppement de  l'industrie  mécanique  donna  l'occasion  d'éta- 
blir de  nouvelles  listes  de  prix  connues  sous  le  nom  de 
i{  quantities  statements  »,  tarifs  quantitatifs,  où  l'on  tenait 
compte  de  la  capacité  de  production  des  nouvelles  machines  ; 
le  principal  objet  de  la  politique  du  salaire  fut  alors  de 
déterminer  un  équivalent  en  travail  à  fournir  comme  contre- 
partie d'un  salaire  hebdomadaire  garanti  par  l'employeur. 

Si  donc  on  néglig-e  l'industrie  du  cousu  à  la  main  {Hand- 
sewn  work)  (2)  pour  s'en  tenir  au  travail  mécanique,  on 
constate  le  triomphe  du  contrat  collectif  dans  des  conditions 
particulièrement  originales  : 

Le  salaire  minimum  hebdomadaire  (3)  est  accordé,  mais 
en  retour  l'employeur  se  réserve  le  droit  propre  d'exiger 
une  production  donnée  (4). 

En  ce  qui  concerne  le  montage  et  le  finissage  de  la  chaus- 
sure, d'importants  contrats  collectifs  généraux  et  concernant 
le  métier  tout  entier  furent  passés  en  i895.  C'était  le  moment 
le  plus  critique  de  la  transformation  de  la  fabrication  à  la 
main  en  fabrication  mécanique.  Le  principe  est  posé  dans 
un  accord  de  1895  signé  par  une  conférence  tenue  au  Board 
of  Trade  sous  la  présidence  de  sir  Gourtenay  Boyle  : 

«  La  Conférence  est  d'avis  qu'un  tarif  aux  pièces  ou  des 
tarifs  pour  les  ouvriers  monteurs  ou  finisseurs  travaillant 
à  la  machine  et  les  ouvriers  dont  le  travail  est  en  relation 


(i)  Rapport  cité,  p.  226. 

(2)  Des  tarifs  aux  pièces  très  détaillés  y  sont    en  vigueur. 

(3)  La  semaine  ordinaire  est  aujourd'hui  de  52  heures  1/2  (contrat 
collectif  du  26  janv.  1909),  mais  les  divers  contrats  établissant  le  mini- 
mum de  salaire  se  réfèrent  à  la  semaine  alors  en  usag-e  dans  l'industrie 
au  moment  où  ils  ont  été  conclus. 

(4)  Quelques  détails  techniques  sont  ici  encore  nécessaires  :  la  fabri- 
cation de  la  chaussure  à  la  machine  comprend,  en  g-énéral,  une  série 
d'opérations  dont  les  plus  importantes  sont  le  montagne  et  le  finissag"e 
qui  occupent  la  majorité  des  ouvriers  du  métier. 


I 
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avec  les  précédents  est  désirable.  Pareils  contrats  doivent 
être  basés  sur  la  capacité  actuelle  d'un  ouvrier  moyen.  Tout 
industriel  doit  avoir  le  choix  entre  l'adoption  du  tarif  aux 
pièces  ou  la  continuation  du  travail  au  temps  :  il  est  entendu 
que  l'ensemble  des  ouvriers  travaillant  à  une  opération 
quelconque  sera  mis  à  l'un  ou  à  l'autre  système  et  qu'aucun 
nouveau  chang-cment  n'aura  lieu  avant  six  mois.  » 

Des  Comités  mixtes  d'employeurs  et  d'employés  furent 
nommés  pour  appliquer  cette  résolution.  Un  Comité  g-énéral 
fut  constitué  pour  établir  les  bases  du  nouveau  tarif.  Il 
aboutit  aux  déterminations  suivantes  : 

i^  Il  n'y  aura  pas  plus  de  deux  classes  de  salariés; 

20  La  classification  sera  dominée  par  la  matière  première 
des  tig-es  ; 

3*5  En  ce  qui  concerne  la  capacité  de  l'ouvrier  moyen,  les 
salaires  moyens  actuels  de  cet  ouvrier  pour  chaque  opéra- 
tion dans  chaque  district  seront  constatés  et  serviront  à 
établir  les  tarifs  de  salaires  aux  pièces. 

(Note.  —  11  est  entendu  en  ce  qui  concerne  le  salaire  de 
base  que  seules  les  usines  payant  le  salaire  minimum  accepté, 
ou  ayant  un  tarif  accepté,  ou  se  conformant  aux  conditions 
acceptées,  seront  prises  en  considération.  » 
D'après  ces  principes,  qui  consacrent  la  politique  du  mini- 
mum de  salaire,  des  accords  locaux  ont  été  passés. 
A  Londres,  pour  le  travail  des  femmes,  on  a  établi  la  base 
(standard)  : 

((  Button  or  balmoral  :  i  i  V2  in.  military  heel;  puff  toe; 
7  in.  at  back  seam  of  leg-  :  machine  sev^nchannels  down;  or 
brass  rivets;  pumps  orwelts;  finished round  strip  or  black 
waist.  » 

La  chaussure  type  ainsi  déterminée,  les  salaires  payés 
pour  le  montage  ou  le  finissage  d'une  paire  de  ces  bottines 
type  est  appelé  prix  de  base  {groundivork  prica).  Le  salaire 
varie  aussi  suivant  la  qualité  de  la  matière  première  (i). 

C'est  en  i9o6  seulement  que  fut  conquis  le  minimum  de 
salaire  :  un  arbitrage  du  Board  of  Trade  rendu  par  une 
sentence  du  28  avril  190G  arrêta  : 
«  3o  shillings  par  semaine  de  54  heures  sera  le  salaire  de 

(i)  Voir  le  tableau.  Rap.  cité,  p.  235. 
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base  minimum  entre  les  parties  pour  les  ouvriers  adultes 
qualifiés  employés  au  montage  et  au  finissage  à  Londres. 
La  question  de  la  possibilité  pour  un  travailleur  de  gagner 
et  de  recevoir  ledit  minimum  de  salaire,  si  elle  est  discutée 
au  point  de  vue  de  Tâge  et  de  Thabileté  ou  à  tout  autre 
point  de  vue,  sera  tranchée  entre  le  patron  et  les  Trade- 
Unions  par  le  Comité  mixte  au  cas  où  ceux-ci  ne  pourraient 
se  mettre  d'accord.  » 

Ainsi  à  Theure  actuelle,  en  ce  qui  concerne  le  montage  et 
le  finissage  à  la  main,  les  ouvriers  de  la  chaussure  cousue  à 
la  machine,  à  Londres,  ont  un  minimum  de  salaire  hebdo- 
niadaire  sans  préjudice  de  salaires  extra,  proportionnels  à 
un  supplément  de  production. 

De  même  à  Leicester,  le  principal  centre  de  Pindustrie  de 
la  chaussure  anglaise,  un  tarif  aux  pièces,  signé  le  9  novem- 
bre i898,  existe  pour  les  ouvriers  monteurs  à  la  machine; 
un  autre,  du  5  mai  1904,  pour  les  ouvriers  finisseurs.  Pour 
ces  derniers,  il  existe  aussi  un  minimum  de  salaire  hebdo- 
madaire. 

Le  contrat  est  assez  intéressant  pour  mériter  une  traduc- 
tion complète  : 

Clause  7  (2)  :  Tous  les  industriels  et  tous  les  ouvriers 
accepteront  le  tarif  aux  pièces-charte  de  métier  {the  Pièce- 
work  statement)  dans  son  intégralité  comme  base  du  paie- 
ment ;  mais  le  système  de  travail  sera  le  travail  au  temps  et 
les  salaires  des  ouvriers  seront  déterminés  et  calculés  selon 
le  montant  de  l'ouvrage  accompli  au  tarif  établi  par  l'accord 
pour  chaque  opération  ou  procédé  de  fabrication  (3). 

Note.  —  Cette  clause  signifie  qu'un  ouvrier  devra  s'arran- 
ger à  fournir  une  quantité  de  travail  donnée  contre  un  salaire 
donné.  S'il  en  fournit  plus,  il  sera  payé  pour  le  surplus  au 
tarif  du  contrat;  s'il  fournit  moins  que  la  quantité  convenue, 
une  déduction  correspondante  sera  effectuée;   mais  pour 

(i)  Op.  cit. y  p.  245. 

(2)  Les  premiers  articles  du  contrat  du  5  mai  1904  sont  relatifs  à  la 
durée  du  contrat  (3  ans),  à  la  tacite  reconduction,  sauf  dénonciation 
trois  mois  d'avance  par  les  intéressés,  à  un  comité  d'arbitragie,  aux 
modifications  de  détail  nécessaires,  etc.. 

(3)  Il  y  a  en  effet,  comme  on  va  le  voir,  combinaison  du  travail  aux 
pièces  et  au  temps,  en  ce  sens  que  l'ouvrier  g"ag"ne  un  certain  salaire 
convenu  à  condition  de  fournir  une  certaine  quantité  de  travail  promis 
pendant  la  semaine. 


-  i87  - 

donner  à  la  clause  son  plein  effet,  aucun  ouvrier,  au-dessus 
de  20  ans,  ne  sera  eng-agé  sans  la  clause  de  salaire  minimum, 
sauf  autorisation  spéciale. 

«  Le  salaire  minimum  :  explication  de  la  base  sur  laquelle 
le  contrat  est  construit.  —  En  exécution  du  contrat-charte 
pour  le  finissage,  tout  ouvrier  âgé  de  20  ans  sera  engag^é 
à  un  salaire  minimum  de  29  shillings  par  semaine  (i)  qu'il 
peut  s'attendre  à  gagner  au  tarif  du  contrat-charte  pour 
toute  semaine  complète.  Si  l'ouvrier  à  qui  l'on  fournit  la 
besogne  ne  peut  se  procurer  ce  chiffre  de  salaire  en  travail- 
lant à  plein  (should  he  fail  to  do  this  when  supplied  with  a 
fiill  quantitij  ofwork),  soit  par  inaptitude  physique,  soit  par 
lenteur  dans  son  activité  industrielle,  le  patron  ou  l'ouvrier 
devront  aussitôt  s'adresser  aux  représentants  de  l'Union 
pour  obtenir  l'autorisation  de  payer  l'ouvrier  au  taux  de 
salaire  qu'il  s'est  montré  lui-même  capable  de  gagner  {for  a 
permit  to  pay  the  man  the  wages  he  has  shoivn  himself 
capable  of  earning)  ;  cette  autorisation  sera  accordée  par  les 
représentants  de  l'Union  ;  à  défaut  de  cette  autorisation,  le 
patron  aura  la  liberté  de  renvoyer  le  travailleur  de  son 
usine  de  la  manière  ordinaire.  Si  l'ouvrier  arrive  à  gagner 
plus  que  29  s.  par  semaine  (2),  il  sera  payé  pour  le  travail 
en  sus  au  tarif  fixé  par  le  contrat-charte. 

Le  Comité  décide  que  tout  industriel  qui  aura  adopté  le 
contrat-charte  devra  payer  le  salaire  minimum  à  la  date  où 
il  commence  à  appliquer  ce  contrat-charte. 

8.  Dans  tous  les  cas  où  les  ouvriers  sont  présents  aux 
usines,  à  la  disposition  des  employeurs,  il  leur  sera  fourni 
de  l'ouvrage  pour  au  moins  une  demi-journée,  sauf  si  la 
courte  journée  est  appliquée  dans  l'usine  :  en  ce  dernier 
cas,  les  ouvriers  ne  devront  pas  commencer  le  travail  plus 
tard  que  neuf  heures  le  matin  et  devront  travailler  jusqu'au 
moment  du  dîner  (3)  ;  si  on  exige  leur  présence  pour 
l'après-midi,  il  devra  leur  être  fourni  de  l'ouvrage  pour  une 
période  d'au  moins  deux  heures  ;  si  on  leur  fournit  moins 
de  deux  heures  d'ouvrage,  ils  seront  payés  comme  pour 

(i)  Aujourd'hui  3o  sliilling-s,  par  une  sentence  du  Comité  de  concilia- 
tion et  d'arbitraire  de  la  chaussure,  à  Leicester,  en  date  de  janvier  1908  : 
soit  environ  87  fr.  00. 

(2)  Cf.  note  ci-dessus. 

(3)  Midi  environ,  selon  les  mœurs  anglaises. 
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deux  heures  au  taux  du  salaire  hebdomadaire  convenu. 
Exception  est  faite  aussi  pour  le  cas  d'interruption  dans  les 
machines  d'une  usine  après  l'entrée  des  ouvriers,  ou  pour 
le  cas  de  maladie  ou  d'absence  d'un  ouvrier  qui  intéresserait 
l'organisation  du  travail  dans  l'usine,  auxquels  cas  les 
ouvriers  seront  autorisés  à  quitter  l'usine  sur-le-champ. 

9.  Ce  contrat-charte  est  applicable  à  tous  les  ouvriers  de 
20  ans  et  au-dessus...  (i) 

10.  Dans  le  but  de  représenter  clairement  les  dispositions 
de  chaque  partie  du  contrat-charte,  des  paires  de  chaussures 
ou  de  tig-es  {soles),  selon  ce  qu'il  faudra,  seront  obtenues, 
montrant  le  caractère  et  la  qualité  du  travail  dans  chaque 
opération  industrielle  prévue  par  le  contrat-charte.  Ces 
paires  de  chaussures  ou  tig-es  seront  munies  d'un  cachet  de 
cire  par  le  président  du  Comité  du  contrat  pour  Je  finissage 
et  partagées  :  l'une  des  chaussures  ou  tiges  gardée  par  le 
secrétaire  de  l'Association  des  patrons,  l'autre  par  le  secré- 
taire de  la  branche  n»  i  de  l'Union  nationale,  pour  qu'on 
puisse  s'y  référer  en  cas  de  désaccord  sur  la  signification 
d'un  procédé  ou  d'une  qualité  de  l'ouvrage. 

11.  En  arrêtant  ce  contrat-charte,  il  est  entendu  que  les 
industriels  feront  circuler  l'ouvrage  dans  les  divers  ateliers 
avec  le  meilleur  rendement  possible.  » 

Des  contrats  collectifs  règlent  aussi  le  sort  des  cllckers  : 
c'est  encore  le  système  des  tarifs  quantitatifs. 

Le  salaire  minimum  pour  les  clickers  dans  l'industrie  de 
Northampton  est  de  3o  shillings  par  semaine  (2),  avec  exi- 

(i)  La  clause  9  se  poursuit  par  les  dispositions  transitoires  suivantes  : 
«  La  situation  actuelle  à  l'usine  des  enfants  et  jeunes  travailleurs  res- 
tera sans  chang-ement  (en  attendant  la  solution  du  comité  nommé  à  cet 
effet),  mais  pour  éviter  les  conflits  et  malentendus,  le  Comité  du  con- 
trat pour  le  finissagre  serait  heureux  si  les  industriels  voulaient  g-arder 
à  leur  service  les  ouvriers  touchant  à  leurs  20  ans  et  voir  s'ils  g"ag"nent 
en  une  semaine  de  plein  travail  le  minimum  de  salaire.  Si  un  conflit 
s'élève  relativement  à  la  diminution  de  besogne  pour  les  travailleurs 
âg"és  de  20  ans,  les  représentants  de  l'Union  devront  demander  le  con- 
cours d'un  des  membres  du  Comité  du  contrat-charte  pour  rég-ler  la 
différence  à  fixer.  » 

(2)  Sentence  arbitrale  du  22  juillet  1907  :  le  contrat  est  conclu  poui 
trois  ans  à  dater  du  17  août  1907  et  soumis  à  la  dénonciation  des  deux' 
parties  par  préavis  trois  mois  d'avance.  On  a  pris  comme  base  la  pro- 
duction moyenne  des  clickers  pendant  les  trois  semaines  se  terminant 
le  28  août,  le  4  septembre  et  le  11  septembre  1909  pour  déterminer  le 
taux  moyen  de  salaire  au  temps  que  chaque  ouvrier  était  en  droit  de 
réclamer. 
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gence  d'un  certain  travail  à  fournir,  obtenu  par  l'applica- 
tion du  tarif  aux  pièces  :  la  liste  de  prix,  dénommée  «  qiian- 
tities  statement  »,  a  été  arrêtée  par  une  cour  d'arbitrage 
nommée  par  le  Board  of  Trade,  sur  la  demande  du  Bureau 
de  conciliation  et  d'arbitrage  de  la  chaussure  de  Northamp- 
ton.  En  même  temps,  si  un  clicker  trouve  possible  de 
dépasser  ce  taux  de  production  et  se  montre  capable  plu- 
sieurs semaines  de  suite  de  produire  pour  32  shillings,  par 
exemple,  on  accepte  que  ce  travailleur  ait  droit,  dans  l'ave- 
nir, à  un  salaire  de  82  shillings  par  semaine,  à  condition 
pour  lui  de  maintenir  sa  production  plus  abondante.  D'un 
mot,  le  minimum  de  salaire  suit  ici  les  accroissements  pos- 
sibles de  la  productivité  du  travailleur. 

Enfin,  le  système  a  été  étendu  par  un  contrat  collectif 
général  du  26  janvier  lOog  aux  ouvriers  mâles  âgés  de  18  à 
21  ans,  ayant  au  moins  trois  ans  d'expérience  du  métier 
avant  leurs  18  ans. 

Ce  salaire  minimum  varie  selon  le  taux  du  salaire  mini- 
mum pour  les  adultes  :  si  ce  dernier  est  de  3o  shillings,  il  est 
ainsi  fixé  : 

A  partir  de  l'âge  de  18  ans,  18  shillings  par  semaine. 

—  —  19    —    22        —  •     — 

—  —  20    —    26        —  — 

—  —  21     —    3o        —  — 

Si  le  minimum  général  est  inférieur  à  3o  shillings,  une 
échelle  graduée  (i)  calcule  ainsi  le  minimum  de  salaire  pour 
les  ouvriers  de  18  à  21  ans  : 

Enatteig-nantrâgede 
18  ans  19  ans  20  ans 

s.  d.      s.  d.      s.  d. 

Quand  le  salaire  minimum  général  est  26  s.  i5.6  19      22.6 

—  —  —  —  27  s.  16.0  19.6  23 

—  —  —  —  28  s.  16.6  20.0  24.0 

—  —  —  —  29    s.    17.0   21.0   25.0 

Des  clauses  spéciales  des  contrats  collectifs  généraux  (2) 
prévoient  encore  la  procédure  à  suivre  pour  l'obtention  du 


(i)  Contrat  collectif  complémentaire  du  28  juillet  1909,  op.  cit., 
p.  202. 

(2)  Contrat  du  26  janvier  1909  pour  les  ouvriers  âgfés  de  21  ans; 
contrat  du  28  juillet  1909  pour  les  ouvriers  de  18  à  21  ans  (youths). 
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minimum  de  salaire  :  la  procédure  est  sensiblement  la  même 
dans  les  deux  cas. 

L'intéressé  qui  réclame  l'application  d'un  minimum  de 
salaire  notifie  (verbalement  ou  par  écrit)  à  un  patron  l'âg-e 
qu'il  vient  d'avoir  et  réclame  le  minimum  ou  le  nouveau 
minimum.  Cet  avis  doit  être  donné  huit  jours  au  moins 
avant  la  date  où  l'application  du  nouveau  tarif  est  réclamée. 
Si  pendant  la  première  semaine  pendant  laquelle  application 
lui  en  est  faite,  le  patron  décide  qu'il  n'est  pas  qualifié  pour 
gagner  le  minimum^  l'ouvrier  sera  payé  à  ce  salaire  minimum 
pour  cette  semaine-là,  mais  à  la  fin  de  la  semaine  cessera 
automatiquement  de  gagner  ce  salaire,  à  moins  qu'un  arran- 
gement satisfaisant  n'ait  été  passé  à  son  sujet  entre  le  patron 
et  les  représentants  de  la  Trade-Union. 

En  ce  qui  concerne  les  apprentis  {boys)  au-dessous  de 
i8  ans,  le  minimum  de  salaire  n'existe  pas  encore. 

Ainsi,  soit  par  contrats  collectifs  particuliers  à  un  patron 
et  à  ses  employés,  soit,  plus  rarement,  par  contrats  collectifs 
généraux  entre  les  patrons  et  l'Union  nationale  des  ouvriers 
de  la  chaussure,  le  minimum  de  salaire  est  aujourd'hui  une 
réalité  dans  l'industrie  de  la  chaussure  (i). 


(i)  Nous  trouvons  bien  ici  l'application  de  notre  formule  finale  :  «  Le 
salaire  le  plus  bas  encore  convenable  qui  puisse  être  payé.  »  Cf.  plus 
loin,  p.  45i. 
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U industrie  de  la  confection  (tailoring  trade)  (i)  nous  offre 
une  application  différente,  mais  ég"alenient  intéressante,  du 
minimum  de  salaire. 

Les  conditions  du  travail  sont  ici  encore  rég-lées  par  con- 
trat collectif.  Le  système  de  paiement  le  plus  ordinaire  est  le 
tarif  aux  pièces,  mais  dans  la  majorité  des  cas  avec  une 
base  au  temps  spéciale,  un  nombre  déterminé  d'heures  et 
de  minutes  étant  accordé  pour  Tachèvement  des  diverses 
opérations.  La  liste  des  tarifs  aux  pièces  a  reçu,  dans  le 
métier,  l'appellation  de  «  log  »  (2). 

La  base  du  tarif,  l'étalon  sur  lequel  est  construit  le  log  est 
le  tarif  pour  l'ouvrage  dépensé  à  la  confection  d'un  cos- 
tume complet  (a  plain  garnment)  (3)  effectué  avec  certaines 
étoffes  et  matières  premières  prises  comme  type.  Les  varia- 
tions dans  l'emploi  des  matières  premières  entraînent  des 
modifications  de  salaire;  les  diverses  complications  du  cos- 
tume sont  aussi  payées  en  dehors  et  en  sus,  sous  le  nom 
d'  «  extra  ». 

Ainsi,  il  y  faut  insister,  le  salaire  sera  obtenu  en  multi- 
pliant le  tarif  à  l'heure  par  le  nombre  d'heures  allouées 
pour  chaque  opération  (4).  C'est  ainsi  que  le  gain  de  l'ou- 
vrier à  l'heure  ou  à  la  journée  variera  selon  son  habileté  et 
sa  rapidité  à  l'ouvrage  (5).  Si,  par  exemple,  on  alloue  à  un 
ouvrier  dans  le  tarif  i  h.  1/4  pour  mettre  le  col  d'un  habit, 
[et  s'il  fait  cette  opération  en  une  heure,  il  sera  payé  pour 
ine  heure  de  travail  comme  s'il  y  avait  passé  i  h.  1/4. 

Ce  sont  des  tarifs  locaux  qui  fixent  ces  listes  de  sa- 
tlaires. 

Ainsi,  à  Londres,  un  tarif  de  i89i  (6),  modifié  une  der- 
jnière  fois  le  20  mai  1909,  énumère  les  diverses  opérations 


(i)  Rapport  cité,  p.  267. 

(2)  Les  tarifs  diffèrent  évidemment  selon  que  l'ouvrag-e  est  fait  tout 
fcntier  à  la  main  ou  tout  entier  à  la  machine  à  coudre.  Cf.  Blakburn 

lachine  Log.  Op.  cil..,  p.  265. 

(3)  Parfois  cette  confection  du  costume  complet  ne  comprend  pas  les 
)oches. 

(4)  Non  plus  comme  ci-dessus  dans  le  bâtiment,  par  exemple,  des 
\heures  réellement  dépensées  au  travail. 

(5)  Le  loff  prend  alors  le  nom  technique  de  «  lime  log  ».  Dans  quel- 
[ques  cas  plus  rares,  on  spécifie  le  salaire  aux  pièces  sans  référence  au 
[temps  :  c'est  alors  le  «  money  log  »,  par  exemple,  dans  la  confection 
■  pour  dames  du  West  End  à  Londres. 

(6)  Modifications  successives  en  1898,  1900,  1906  et  1908. 
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nécessaires  à  la  confection  d'un  vêtement  qui  revient  à  un 
total  de  32  h.  3  4  (Oî  dans  les  provinces  :  Galles,  Ecosse  et 
Irlande,  des  déterminations  analog-ues,  mais  légèrement 
différentes  (2)  :  le  prix  de  l'heure  est  fixé  définitivement, 
selon  les  circonstances  pour  les  diverses  régions  (3). 

Il  n'y  a  donc  pas,  en  apparence,  salaire  minimum,  mais 
temps  maximum  à  dépenser  pour  gagner  un  salaire  donné; 
c'est  donc,  on  le  voit,  conformément  à  la  notion  indiquée  (4), 
le  salaire  le  plus  bas  encore  convenable  qui  puisse  être 
payé  pour  un  travail  donné  (5). 

L'industrie  de  la  chapellerie  jouit  aussi  partiellement 
d'un  salaire  minimum,  obtenu  par  un  salaire  hebdomadaire 
correspondant  à  une  semaine  définie  (6),  déterminé,  comme 
pour  la  chaussure  (7),  par  un  tarif  aux  pièces  et  une  pro- 
duction déterminée  de  l'ouvrier  (8). 

(i)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  «  start  ». 

{2)  L'unification  toutefois  a  été  réalisée  pour  l'Ecosse. 

(3)  Cf.  op.  cit.,  pp.  259  et  suiv. 

(4)  Cf.  ci-dessous  Conclusion,  p.  45i. 

(5)  35  shilling-s  pour  la  mise  à  la  forme  et  le  hardening-,  34  shilling-s 
pour  le  hand  planking-  ou  feutrag-e  à  la  main  dans  le  district  de  Denton, 
op.  cit. y  p.  272. 

(6)  55  heures  1/2  le  plus  ordinairement. 

(7)  Cf.  ci-dessus,  p.  184. 

(8)  Dans  d'autres  régions,  comme  à  Londres,  il  n'existe  qu'un  tarif 
aux  pièces  arrêté  par  contrat  collectif,  op.  cit.,  p.  273. 
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Les  industries  du  Hure  (i)  sont  encore  un  exemple  pré- 
cieux du  succès  du  minimum  de  salaire  par  le  contrat  col- 
lectif. Les  tarifs  d'imprimerie  établis  par  contrats  collectifs 
stipulant  une  rémunération  convenable  pour  la  besogne  ac- 
complie sont  la  règle  ;  de  même  le  salaire  minimum  expressé- 
ment stipulé.  Nous  le  rencontrons  à  Londres 3  dans  les  tarifs 
en  usage  (2);  c'est  ainsi  que  le  tarif  pour  livres  et  ouvrages 
de  ville  prévoit,  pour  certains  ouvriers  (3)  compositeurs, 
39  shillings  de  salaire  minimum  pour  la  semaine  de  52  h.  1/2; 
ainsi  encore  que  la  nouvelle  échelle  des  journaux  comporte 
un  minimum  de  salaire  de  3  £  3  sh.  par  semaine  de  42  heures, 
sans  préjudice  des  heures  supplémentaires.  Lors  de  Tintro- 
duction  des  linotypes,  un  salaire  minimum  de  45  sh.  par 
semaine  de  48  heures  fut  stipulé  en  février  1892.  D'autres 
contrats  règlent  les  salaires  en  province  et  contiennent  des 
minima  du  même  genre. 

De  même  les  mécaniciens  (4),  les  ouvriers  employés  aux 
rotatives  (5),  les  correcteurs  (6)  ont  également  des  salaires 
minima  hebdomadaires  garantis  par  contrat.  Le  salaire 
minimum  est  aussi  très  répandu  dans  l'imprimerie  propre- 
ment dite. 

La  reliure  connaît,  à  Londres,  d'après  un  contrat  de  i893, 
modifié  en  1903,  un  minimum  de  salaire  de  35  sh.  pour  une 
semaine  de  48  heures.  Ce  salaire  est  obtenu  par  l'applica- 
tion d'un  tarif  aux  pièces,  basé  sur  cette  constatation  «  qu'un 
homme  d'adresse  et  d'habileté  peut  gagner  au  moins  i  sh. 
par  heure  ». 

(i)  Op.  cit.,  pp.  275  et  suiv. 

(2)  Op.  cit.,  p.  285.  Les  autres  tarifs  sont  le  Book  and  Jobbing  Scale, 
et  le  Parliamentary  Scale,  tarif  pour  impression  des  documents  parle- 
mentaires. 

(3)  Ce  sont  les  compositeurs  eng-ag-és  pour  plus  de  i5  jours. 

(4)  39  s.  par  semaine  de  62  h.  1/2  à  Londres. 

(5)  Minima  variables  et  s'échelonnant  suivant  les  machines  et  le 
moment  du  travail  de  2  £  2  sh.  à  3  €  i5  sh. 

(6)  42  sh.  par  semaine  de  52  h.  1/2. 
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L'industrie  des  chemins  de  fer  (i)  jouit  aussi  depuis 
quelques  années,  pour  certaines  catég-ories  de  travailleurs, 
du  minimum  de  salaire  ;  des  accords  particuliers  entre 
chaque  Compagnie  et  ses  employés  le  stipulent  expressé- 
ment, en  fixant  le  salaire  hebdomadaire. 

11  est  surtout  usité  pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  les 
aiguilleurs,  etc..  Ainsi,  par  exemple,  la  London  and  North 
Western  Railivay  Company  a,  par  accord  du  2  février  1909, 
stipulé  une  série  de  salaires  hebdomadaires  minima,  avec 
des  indemnités  de  résidence,  etc.,  en  même  temps  qu'est  fixé 
le  temps  de  travail  correspondant. 

Les  dockers  et  les  travailleurs  des  ports  ne  connaissent  le 
plus  souvent  que  des  salaires  au  temps  (à  l'heure)  arrêtés 
par  contrats  collectifs.  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  très 
détaillés  (2);  un  petit  nombre  (3)  stipulent,  à  proprement 
parler,  un  salaire  minimum  journalier. 

C'est  l'exception,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  dans  ce 
métier  unskilled. 

D'autres  industries  moins  importantes  pratiquent  encore 
le  minimum  de  salaire  : 

Dans  la  tonnellerie,  le  contrat  collectif  de  Burton-on- 
Trent  (4)  prévoit,  avec  des  tarifs  aux  pièces  très  détaillés, 
des  salaires  minima  journaliers  variant  de  5  sh.  9  d.  à  8  sh.  ; 
celui  de  Liverpool  (5)  prévoit  un  salaire  minimum  journa- 
lier de  6  sh.  6  d.  pour  une  journée  de  travail  variable  selon 
les  saisons  de  Tannée. 

Dans  Vindustrie  du  meuble  (6),  certains  contrats,  comme 
celui  de  Liverpool  (ébénisterie),  prévoient  vin  salaire  fixé  à 
l'heure,  qui  est  ici  de  10  d.  l'heure. 


(i)  En  Ang-leterre,  cette  industrie  est,  on  le  sait,  sous  le  régime  de  la 
concurrence  libre,  et  il  y  a  une  quarantaine  de  compagnies.  Cf.  Rap- 
port, p.  3i3. 

(2)  Rapport,  p.  344. 

(3)  Ainsi  6  sh.  pour  9  heures,  d'après  un  contrat  de  1908  entre  l'Asso- 
ciation des  maîtres  arrimeurs  de  Londres  et  la  Ligue  pour  la  protection 
du  travail  des  arrimeurs  réunis,  rap.  cit.,  p.  358  ;  4  sh.  6  d.  pour  divers 
ouvriers  déchargeurs  de  grain  du  port  de  Bristol  (rap.  cité,  p.  349)> 
etc.,  etc.  ;  également  à  Gardiff  et  à  Newport  pour  les  ouvriers  employés 
au  déchargement  des  bateaux  frap.  cité,  p.  352). 

(4)  Rapport  cité,  p.  365. 

(5)  Ibid.y  p.  371. 

(6)  Ibid.,  p.  373. 
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Dans  V industrie  du  verre^  la  fabrication  des  bouteilles, 
localisée  dans  le  Yorkshire  et  le  Lancashire,  comporte  un 
salaire  minimum  hebdomadaire  collectif  pour  le  fabricant, 
le  souffleur  et  le  cueilleur,  correspondant  à  la  fabrication 
d'un  nombre  donné  de  douzaines  de  bouteilles  (i).  Parfois 
aussi  dans  d'autres  districts,  comme  le  Nord  de  TAngle- 
terre  (2),  il  n'y  a  pas  d'équivalent  de  production  comme 
contre-partie  du  salaire  promis  (3).  Il  arrive  encore  que  si  la 
production  est  inférieure  au  nombre  de  bouteilles  stipulé 
pour  assurer  le  paiement  du  salaire  minimum,  une  réduction 
proportionnelle  est  opérée  sur  la  base  de  ce  salaire  mini- 
mum. 

Les  industries  de  V alimentation  connaissent  un  système 
analogue  : 

Dans  la  boulangerie  (4),  à  Liverpool,  le  salaire,  arrêté 
toujours  par  contrat  collectif,  est,  par  semaine  (5),  de 
36  shillings  pour  les  contremaîtres,  28  shillings  pour  les 
salariés  adultes  ;  à  Glascow  (contrat  de  19 10),  il  est  de  35  sh. 
par  semaine  pour  les  ouvriers  boulangers,  et  de  37  sh.  pour 
les  travailleurs  qui  commencent  de  bon  matin. 

L'industrie  de  la  pêche  connaît  exceptionnellement  aussi 
le  salaire  minimum,  par  exemple  à  Aberdeen. 

Il  n'est  pas  inconnu  non  plus  dans  la  fabrication  des 
brosses  (6). 

Au  total,  le  salaire  minimum  a  aujourd'hui  droit  de  cité 
dans  l'industrie  anglaise  par  l'effort  de  l'association  profes- 
sionnelle; il  y  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès. 

En  résumé,  on  est  arrivé  au  salaire  minimum  de  deux 
façons  : 


(i)  Ibid.,  p.  376.  Actuellement  (contrat  de  1909  du  Yorkshire)  i  €  16  s. 
pour  le  fabricant,  i  i  14  s.  pour  le  souffleur,  i  €  9  s.  pour  le  cueilleur. 

(2)  Excepté  Blaydon,  où  le  système  est  le  même  que  celui  du  Yorkshire 
et  du  Lancashire. 

(3)  Parfois,  au  contraire,  comme  dans  le  Lancashire,  il  est  de  plus 
stipulé  que  le  patron  fournira  la  quantité  de  matière  première  néces- 
saire pour  que  l'ouvrier  puisse  se  faire  le  minimum  de  salaire  convenu. 

(4)  Ibid.,  p.  388. 

(5)  La  semaine  de  travail  est  toujours  rigoureusement  définie  dans 
les  accords  :  Go  heures  par  semaine  avec  le  travail  de  jour  et  48  heures 
avec  le  travail  de  nuit  à  Liverpool;  53  heures  normalement  à  Glascow 
et  48  heures  pour  le  cas  où  le  travail  commence  de  bon  matin  {early 
men). 

(Oj  Ibid.,  p.  396. 


It 


Ou  bien  dans  les  cas  de  tarifs  au  temps,  on  stipule  une 
certaine  quantité  d'ouvrage  à  faire  dans  un  temps  donné, 
to  do  a  fair  day's  work  ;  on  promet  de  faire  sa  bonne 
besog-ne  journalière. 

Ou  bien  dans  les  cas  de  tarifs  aux  pièces,  on  s'arrange 
pour  que  l'application  de  ce  tarif  produise  comme  contre- 
partie du  travail  accompli  en  un  temps  donné  une  certaine 
somme  d'argent  jugée  suffisante. 

Mais,  on  le  voit,  le  minimum  de  salaire  purement  quanti- 
tatif, c'est-à-dire  une  somme  d'argent  promise  sans  contre- 
partie de  travail  —  «  each  workman's  day  rate  «  —  est  l'ex- 
ception (i). 

^expérience  anglaise  met  en  lumière  la  vraie  définition 
pratique  du  minimum  de  salaire  :  le  salaire  le  plus  bas 
encore  convenable  qui  puisse  être  payé.  Les  diverses 
nécessités  pratiques  spéciales  à  chaque  industrie  multi- 
plient à  l'infini  les  combinaisons  pratiques  pour  réaliser  la 
formule. 


(  1  )  On  ne  le  trouve  gruère  que  dans  la  mécanique,  Eng-Ineering-  Trade, 
exceptionnellement  dans  la  confection  des  bouteilles. 
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Pour  l'Angleterre,  il  importe  de  mentionner  en  terminant 
un  dernier  et  intéressant  courant  :  c'est  celui  du  minimum 
de  salaire  dans  la  coopération. 

La  coopération  anglaise  tend,  on  le  sait,  à  se  suffire  à  elle- 
même  et  a  très  largement  abordé  aujourd'hui  le  domaine  de 
la  production  (i). 

Le  personnel  des  coopératives  est  aujourd'hui  très  consi- 
dérable :  il  compte  dans  l'ensemble,  66.000  employés  dans 
les  magasins  de  gros  ou  de  détail  et  44-ooo  ouvriers 
environ  dans  les  fabriques,  organisé  en  une  puissante 
union,  l'AUCE,  the  Amalgamated  Union  of  Coopérative 
employées  (2). 

Le  salaire  mininum  est  aujourd'hui  en  voie  de  réalisa- 
tion pour  les  ouvriers  et  ouvrières  de  la  Wholesale  (3). 

Voici,  d'après  M.  Cernesson  (4),  le  tableau  des  salaires 
moyens  dans  les  établissements  productifs  de  la  Wholesale 
anglaise  : 

Nombre  Salaire 

d'employés.        moyen. 

Vêtements  (Broughton  Leeds) i  167  1.079  fr. 

Flanelles  (Littleborough) io5  1.081 

Lainages  (Batley) 212  1.082 

Chaussures  (Leicester,  Heckmondw^ike, 

Ruhsden)   3.141  1.357 

Meubles  (Broughton) 74  2.088 

Bougies  (Irlam) 402  1.418 

Lard  (Harthpool) 34  1.466 

Biscuits  (Grumpsall) 494  1.176 

Conserves  anglaises  (Middleton).    .    .   .  440  1.194 

Tabac  (Manchester) 464  986 

Moulins  (Dumton,  Silvertown) 270  2.684 

Imprimerie  (Manchester) 627  i  244 

Total  et  moyenne.    .   .       7.480      1.812  fr. 


Il)  Cf.  Cernesson.  Les  Sociétés  coopératives  anglaises^  i  vol.,  Paris, 
Rousseau,  1900. 

(2)  Gide.  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation,  2«  édit.,  Paris, 
Colin,  1910,  p.  238. 

(3)  Plus  de  000  sociétés  l'ont  accepté  en  ce  qui  concerne  les  hommes. 
Coopérative  News,  25  mai  1912. 

(4)  Op.  cit.,  p.  462. 
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Dans  la  Wholesale  écossaise,  le  salaire  total  moyen,  en 
igoS,  aurait  été  de  i.ogS  francs,  aug^menté  d'une  part  impor- 
tante, 4  Vo  des  chiffres  de  salaires  effectivement  payés,  soit 
395.826  francs,  sous  forme  de  participation  aux  béné- 
fices (i). 

Encore  pour  apprécier  ces  moyennes,  faut-il  tenir  compte 
de  la  présence  d'un  g-rand  nombre  de  femmes  et  enfants 
parmi  les  employés  des  Wholesales,  ce  qui  avec  les  taux  de 
salaire  moins  élevés  qui  leur  sont  octroyés,  abaisse  la 
moyenne.  M.  Cernesson  estime  que  le  salaire  moyen  d'un 
jeune  ouvrier  de  20  à  25  ans  doit  varier  de  i.5oo  à 
2.000  francs  ;  celui  d'un  ouvrier  plus  âg'é,  entre  2.000  et 
3.000  francs  (2).  Il  paraît  donc  que  l'on  puisse  affirmer  que 
le  salaire  minimum  dans  le  monde  de  la  production  coopé- 
rative est  en  voie  de  réalisation  complète. 

Le  mouvement  est  moins  avancé  pour  les  employés  pro- 
prement dits. 

Le  taux  minimum  de  24  shillings  (3o  francs)  par  semaine 
pour  les  hommes  à  partir  de  21  ans  et  de  17  shillings 
(21  francs)  pour  les  femmes  a  été  proposé  comme  raison- 
nable (3). 

Cependant  au  Congrès  des  Trade-Unions,  en  1909,  on  a 
affirmé  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  tiers  des  sociétés  coopéra- 
tives, environ  5oo,  qui  se  conformaient  à  cette  règle  (4). 

Plus  récemment  (5),  la  question  du  minimujn  de  salaire 
pour  le  personnel  des  coopératives  anglaises  a  été  de  nou- 
veau agitée. 

La  Société  d'Enfield  présenta  une  résolution  demandant 
au  Magasin  de  gros  de  mettre  en  application  une  échelle 
de  salaires  pour  femmes  et  jeunes  filles,  dans  toutes  les 
subdivisions  {départements)  où  aucun  tarif  syndical  pour 
les  femmes  n'était  en  vigueur.  Cette  échelle  prévoyait  un 


(i)  Ibid.,  Cernesson,  op.  cit.,  p.  485. 

(2)  Op.  cit.,  p.  463. 

(3)  Gide.  Op  cit.,  p.  240,  note  i. 

(4)  On  a  même  indiqué  à  cette  occasion  qu'il  y  avait  certaines  coopé- 
ratives où  le  salaire  des  jeunes  grens  employés  ne  dépassait  pas  2  sh. 
6  d.  (3  fr.  par  semaine). 

(5)  Coopérative  News,  16  et  23  décembre  191 1,  6  janvier  1912. 
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minimum  de  salaire  hebdomadaire  de  5  shilling"s  à  i4  ans, 
s'élevant  jusqu'à  17  shillings  à  20  ans  (i). 

La  Société  de  Leicester  présenta  un  amendement  tendant 
à  effacer  la  restriction  :  là  où  aucun  tarif  syndical  pour  les 
femmes  n'était  en  vigueur. 

Un  autre  amendement,  présenté  par  la  Coopérative 
d'Oldham,  demandant  d'ajourner  la  question  à  un  an,  pour 
permettre  aux  directeurs  du  Magasin  de  gros  la  mise  en 
application  complète  de  l'échelle  (2). 

A  cette  occasion,  les  directeurs  du  Magasin  de  gros  (C.  W. 
S.  Coopérative  Wholesale  Society)  publièrent  un  impor- 
tant rapport  (3),  donnant  l'état  de  choses  actuel  en  ce  qui 
concerne  les  salaires  du  personnel  féminin. 

Sur  un  total  de  7,072  femmes  et  jeunes  filles  employées 
par  le  Magasin  de  gros  : 

4. 121  touchaient  un  salaire  inférieur  à  l'échelle  deman- 
:dée(4), 

2.951  touchaient  un  salaire  égal  ou  supérieur  à  celui  de 
l'échelle  demandée  (5). 

Ce  qui  représente  comme  salaire  moyen  pour  l'ensemble 
un  salaire  hebdomadaire  de  i3  shillings  2  deniers  par 
employée. 

En  même  temps,  le  rapport  invoquait  pour  repousser 
l'acceptation  d'une  échelle  uniforme  une  série  de  raisons 
longuement  détaillées  : 

Le  Magasin  de  gros  emploie  des  employées  de  catégories 
très  diverses,  dont  un  grand  nombre  aux  pièces  (6)  ;  l'ac- 
ceptation d'un  minimum  rigide,  applicable  dans  toutes  les 
professions  et  toutes  les  régions  est  pleine  de  périls. 

(i)  Voici  l'échelle  complète  : 
Age  :     14  ans      i5  ans      16  ans      17  ans      18  ans      19  ans     20  ans 
Salaire  :       5  sh.        7  sh.        9  sh.        11  sh.      i3  sh.       i5  sh.       17  sh. 

(2)  Il  y  aurait,  d'après  le  C.  W.  S.,  seulement  1.616  femmes,  sur  les 
7.072  Tîmployécs  par  le  G.  W.  S.,  jouissant  d'un  tarif  syndical  élaboré 
par  une  Trade-Union;  la  motion  d'Enfield  eut  donc,  telle  quelle,  visé 
0.456  femmes,  soit  plus  des  trois  quarts  du  personnel  employé.  Elle  fut 
ultérieurement  retirée. 

(3)  Coopérative  News,  11  nov.  191 1,  p.  1422. 

(4)  Ce  qui  représente  pour  cette  catég-orie  (personnel  féminin  de  tout 
âge)  II  sh.  8  d.  par  employée. 

(5)  Ce  qui  représente  pour  cette  catég-orie  (personnel  féminin  de  tout 
âçe)  i5  sh.  4  d.  par  employée. 

(6)  3.3.59  femmes  et  filles  aux  pièces  contre  3.713  au  temps. 
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De  plus,  la  marge  est  mince  entre  le  prix  de  revient  et  le 
prix  de  vente  et  la  concurrence  avec  le  commerce  si  aiguë 
«  qu'une  augmentation  de  salaire  notable  (i),  sans  une  aug- 
mentation parallèle  des  prix  et  sans  garantie  d'achat  de  la 
part  des  sociétés  adhérentes,  influerait  fâcheusement  sur 
les  résultats  de  l'afTaire  ». 

D'autre  part,  une  augmentation  de  prix  dans  les  maga- 
sins de  vente  changerait  le  courant  des  afi'aires,  amenant 
une  diminution  dans  la  main-d'œuvre  et  des  pertes  pour  le 
Magasin  de  gros. 

Le  rapport  souhaite  la  généralisation  de  comités  de 
salaires,  fixant  des  minima  pour  tous  les  établissements 
d'un  même  métier. 

«  Même  à  se  placer  au  point  de  vue  des  traA  ailleurs,  il 
leur  serait  désavantageux,  en  ce  qui  concerne  l'échelle  de 
salaires,  que  celle-ci  ne  comportât  point  une  certaine  base 
correspondante  de  productivité  (2)  ;  pareille  méthode 
aurait  pour  résultat  de  ne  plus  faire  employer  que  les  tra- 
vailleurs d'un  certain  âge,  ayant  l'habitude  acquise  du 
métier.  » 

Le  rapport  concluait  (3)  en  exprimant  la  confiance  que 
les  délégués  des  sociétés  repousseraient  la  motion  d'En- 
field. 

Une  longue  réplique  (4)  élaborée  par  le  Comité  central  de 
la  Women's  Coopérative  Guild  chercha  à  réfuter  les  objec- 
tions précédentes  :  son  principal  et  quasi  unique  argument 
est  l'urgence  de  la  réforme,  en  dépit  des  obstacles,  à  cause 
du  caractère  vital  du  salaire  :  «  Plus  élevé  en  sera  le  coût, 
plus  urgente  apparaît  la  réforme  !  »  Très  habilement  —  et 
c'est  au  fond  la  question  principale  —  les  partisans  du 
minimum  de  salaire  répliquèrent  :  <(  Si  les  bonis  coopéra- 


(i)  Estimée  dans  le  rapport  à  plus  de  35,ooo  i,  annuellement,  sans 
préjudice  d'une  élévation  probable  du  salaire  des  employés  travaillant 
déjà  au-dessus  du  minimum  qui  demanderaient  probablement  un  réajus- 
tement de  leurs  salaires,  soit  une  augrmentation  totale  de  60,000  t  au 
moins  par  an. 

(2)  Il  importe  de  soulig-ner  ici  encore  la  conception  ang-laise  du 
minimum  de  salaire  qui  ne  va  pas  sans  un  équivalent  de  travail.  Cf. 
plus  loin  Conclusion,  p.  45i. 

(3)  Il  rappelait  aussi  toutes  les  améliorations  sociales  effectuées  par 
la  G.  W.  S.  pour  son  personnel. 

(4)  Coopérative  News^  18  novembre  191 1,  p.  1462, 
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tifs  ne  résultent  que  de  la  pratique  des  bas  salaires,  les 
coopérateurs  doivent  envisager  le  fait  que  si  35.ooo  £  vont 
aux  profits,  ils  prennent  ainsi  Targent  à  une  classe  de 
travailleurs  mal  payés  dont  le  salaire  est  au-dessous  du 
niveau  de  subsistance.  » 

La  question  fut  discutée  dans  une  série  de  meeting-s 
locaux  et  régionaux  :  le  Comité  central  de  la  Women's  Co- 
opérative Guild  mena  une  ardente  campagne  en  faveur  de 
la  réforme.  Le  projet  fut  accepté  dans  quelques  subdivi- 
sions (i)  (Sud-ouest,  Galles  du  Sud),  repoussé  dans  le  plus 
grand  nombre.  On  a  compté  (2)  978  votes  pour  et  1527 
contre,  dans  les  diverses  réunions  locales. 

Elle  fut  enfin  portée,  en  décembre  191 1,  à  la  réunion  de 
Manchester,  réunion  trimestrielle  du  Magasin  de  gros,  où 
la  majorité  des  délégués  des  coopératives  anglaises  se  pro- 
nonça (3)  contre  le  minimum  de  salaire. 

De  la  discussion  résulta  cette  constatation  que  112  socié- 
tés seulement  payaient  des  salaires  à  l'échelle  indiquée, 
tandis  que  plus  de  i.ooo  ne  le  pratiquaient  pas  (4).  Le  point 
de  vue  commercial  (niveau  des  prix)  a  paru  l'emporter  sur 
le  point  de  vue  social  (amélioration  des  conditions  du  tra- 
vail). Le  dilemme  reste  d'ailleurs  posé  devant  les  coopéra- 
teurs anglais  (5). 

L'application  de  la  nouvelle  échelle  semble  commencer 
petit  à  petit  dans  les  diverses  sociétés. 

La  question  de  principe  reste  à  l'ordre  du  jour.  Elle  a  été 
reprise,  en  mai  1912,  au  Congrès  de  Portsmouth  (6)  et  le 
principe  du  minimum  de  salaire  de  nouveau  proclamé. 

(  I  )  On  sait  que  l'Ang-leterre,  au  point  de  vue  coopératif,  est  subdivisée 
en  grandes  rég-ions  territoriales. 

(2)  Coopérative  News,  6  janvier  1912. 

(3)  Sur  l'amendement  de  Leicester,  84  votes  pour,  contre  602,  soit  avec 
la  représentation  des  voix  589  pour,  i.654  contre;  sur  la  proposition 
d'Enfield,  344  votes  pour,  contre  552,  soit  avec  la  représentation  des 
voix  488  pour,  2.299  contre.  {Coopérative  News,  23  déc.  191 1,  p.  161 1.) 

(4)  Coopérative  News,  23  décembre  191 1,  p.  1610. 

(5)  Coopérative  News,  1912,  24  février,  2  mars,  i3  avril,  etc. 

(6)  Coopérative  News,  i"  juin  1912. 


20  En  France. 

Le  minimum  de  salaire  est  beaucoup  moins  répandu  en 
France.  Cette  moindre  diffusion  tient  incontestablement  à 
Tallure  de  nos  syndicats  français,  à  leurs  divergences  de 
méthode  et  à  leur  bien  moindre  souveraineté  dans  chaque 
profession  (i). 

C'est  surtout  avec  le  contrat  collectif  que  le  minimum  de 
salaire  commence  à  pénétrer,  par  Teffort  de  l'association 
professionnelle,  dans  certains  métiers,  et  d'une  façon  très 
fragmentaire,  principalement  dans  le  bâtiment,  les  indus- 
tries du  livre  et  du  papier,  les  mines. 

D'après  une  enquête  récente  de  l'Office  du  travail  (2)  sur 
les  contrats  collectifs  en  19 10,  une  clause  de  salaire  mini- 
mum (3)  figurerait  dans  280  contrats  sur  les  262  conventions 
collectives  signalées  en  19 10,  ce  qui  représente  une  propor- 
tion de  91,3  o/o>  et  dans  194  contrats  sur  les  202  conventions 
collectives  signalées  en  191 1,  ce  qui  représente  une  propor- 
tion de  96  0/0. 

Le  même  document  analyse  la  répartition  de  ces  diverses 
conveutions  établissant  un  minimum  en  ce  qui  concerne  les 
modalités  du  salaire  (4). 

i53  conventions  (soit  77,3  Vo)  portent  un  salaire  fixé 
exclusivement  au  temps  :  horaire  dans  100  cas,  journalier 
dans  37  cas,  hebdomadaire  dans  5,  mensuel  dans  3.  8  pré- 
voient simultanément  ces  diverses  modalités. 

20  conventions  prévoient  un  salaire  fixé  exclusivement 
aux  pièces. 

17  prévoient  un  salaire  fixé  à  la  fois  au  temps  et  aux 
pièces  (5). 

Il  a  paru  utile  de  reproduire  ici  ces  renseignements  à 
titre  d'indication  :  ils  sont  absolument  insuffisants  pour 

(i)  Qu'on  songe  qu'aux  derniers  résultats  connus  (Les  Syndicats  pro- 
fessionnels au  I"  janvier  191 1,  Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  191 1, 
p.  ii84),  le  total  des  syndiqués  ne  dépassait  pas  1.029.288  dans  l'industrie 
et  le  commerce  :  ce  qui  représente  une  proportion  moyenne  de  10  % 
environ  au  maximum! 

(2)  Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  191 1,  p.  474. 

(3)  Il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  sa  portée. 

(4)  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  1912,  p.  462,  Statistique  des  con- 
ventions collectives  de  travail  sig-nalées  en  191 1. 

(5)  Ibid.,  p.  464. 
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arriver  à  la  connaissance  précise  de  Tétat  de  faits  existant  : 
il  faudrait  pour  cela  une  enquête  du  genre  de  Tenquête 
anglaise  précédemment  analysée,  que  nous  ne  possédons 
malheureusement  pas. 


* 


I 


Dans  le  bâtiment,  le  minimum  de  salaire  existe  bien  sou- 
vent en  fait,  sinon  en  droit.  Malheureusement,  sa  fixation 
par  un  salaire  au  temps  sans  équivalent  en  travail  a  donné 
lieu,  dans  ces  dernières  années,  à  de  sérieuses  difficultés. 

L'un  des  derniers  contrats  collectifs  en  vigueur  est  celui 
de  1909,  dans  la  région  parisienne,  pour  le  bâtiment. 

D'après  l'article  4  de  ce  contrat  (i),  les  salaires  par  heure 
sont  fixés,  d'un  commun  accord,  de  la  façon  suivante  : 

Maçon of.  96 

Limousinant o    85 

Garçon  maçon o    70 

Garçon  limousinant o    65 

Poseur I     00 

Pinceur o    90 

Bardeur o    80 

Tailleur  de  pierre i     00 

Ravaleur i     3o 

Scieur  de  pierre  tendre i     00 

Piqueur  de  moellon i     00 

Briqueteur i     00 

Aide-briqueteur o    70 

Tourneur  de  treuil  (briqueteur  et 

maçon) o    75 

Gardien  de  nuit  (par  nuit) ....       4    00 
Le  même  article  stipulait  : 

«  Les  ouvriers  s'engagent  à  fournir  un  rendement  de 
travail  proportionnel  au  salaire  et  tel  qu'il  sera  déterminé 
dans  un  tableau  annexé  au  présent  contrat  et  dressé  par  la 
Commission  mixte  (2).  » 

(i)  Fédération  nationale  des  travailleurs  de  l'industrie  du  bâtiment. 
Procès-verbaux  sténographiques  des  réunions  des  délég-ations  ouvrières 
et  patronales  (sept.  1909),  p.  236.  Paris,  Maison  des  Fédérations,  33,  rue 
Grang-e-aux-Beiles. 

(2)  Le  même  article  stipulait  encore  : 

«  Ce  tableau  sera  établi  d'après  les  bases  de  la  série  élaborée  par  la 
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Les  commissions  mixtes  prévues  n'ont  jamais  fonctionné 
et  le  contrat  de  1909  est  aujourd'hui  partiellement  dé- 
noncé (i). 

De  même,  en  province,  de  très  nombreux  contrats  de  tra- 
vail (2)  stipulent  pour  les  diverses  catégories  de  métiers  du 
bâtiment  des  salaires  horaires  très  variables  qui  constituent 
souvent  de  véritables  minima. 

Deux  difficultés  s'opposent  actuellement  à  ce  que  le 
minimum  de  salaire  soit  garanti  en  droit  et  consacré  nom- 
mément par  contrat  (3)  :  d'une  part,  le  patronat  est  toujours 
dans  une  large  mesure  opposé  à  la  pratique  du  contrat  col- 
lectif; d'autre  part,  les  travailleurs  ne  sont  pas  encore 
assez  éduqués  ni  assez  groupés  pour  apprécier  comme  il 
conviendrait  l'utilité  de  cette  réforme.  La  revendication 
d'un  minimum  de  salaire  reste  un  des  articles  du  pro- 
gramme de  la  Fédération  nationale  des  Travailleurs  de 
l'industrie  du  bâtiment  (4). 


Dans  les  industries  du  livre  et  du  papier.  —  Grâce  aux 
patients  et  longs  effort»  de  la  Fédération  du  Livre,  on  peut 
affirmer  que  le  minimum  de  salaire  est  aujourd'hui  de  pra- 
tique courante  (5). 

Société  centrale  des  architectes  français  et  la  Société  des  architectest 
diplômés  par  le  Gouvernement,  adoptée  par  le  Sous-Secrétariat  d'Éta 
des  Beaux-Arts,  pour  le  règlement  des  travaux  des  bâtiments  civils  et 
palais  nationaux  (édition  1909). 

«  En  cas  de  désaccord  sur  l'établissement  de  l'unité  de  travail,  les 
parties  s'en  rapporteront  à  la  décision  des  architectes. 

«  Le  contrôle  du  rendement  se  fera  sur  une  durée  de  huit  jours  de 
travail.  » 

(  I  )  La  seule  base  générale  de  salaire  pour  le  bâtiment  à  Paris  reste 
les  prix  de  série  de  la  Ville  de  Paris.  (Cf.  supra,  p.  80.)  On  nous  a 
affirmé,  en  août  1912,  à  la  Fédération  nationale  du  bâtiment,  que  les 
ouvriers  dans  bon  nombre  de  métiers  étaient  même  payés  à  un  salaire 
horaire  légrèremeht  supérieur  aux  tarifs  de  série  :  devant  la  revendica- 
tion de  la  journée  de  neuf  heures,  les  patrons  ont  préféré  accorder  une 
légère  augmentation  de  salaire,  sans  engagement  par  contrat  collectif. 

(2)  Cf.  Fédération  nationale  des  travailleurs  de  l'industrie  du  bâtiment. 
Annuaire  191 2.  Paris,  1912,  Maison  des  Fédérations,  pp.  171  et  suiv. 

(3)  Il  n'existe  à  l'heure  actuelle  d'autre  garantie  d'application  des 
tarifs  adoptés  que  l'organisation  professionnelle  tant  patronale  qu'ou- 
vrière. 

(4)  La  question  du  minimum  de  salaire  dans  le  bâtiment  est  très 
intimement  liée  à  tout  le  problème  du  contrat  collectif  et  à  la  délicate 
question  de  son  observation. 

(5)  La  Fédération  du  Livre,  fondée  en  1881,  compte  au  i"  janvier  1910, 
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Il  existe  des  tarifs  de  section  pour  les  typographes.  D'or- 
dinaire le  minimum  établi  par  contrat  collectif  est  un  mi- 
nimum journalier,  basé  sur  le  prix  de  l'heure.  «  Le  salaire 
minimum  va  dans  les  différentes  sections  de  province  de 
4  fr.  5o  c.  par  jour  (27  fr.  par  semaine)  à  6  fr.  5o  c.  (39  fr. 
par  semaine).  A  Paris,  il  est  de  7  fr.  20  c.  par  semaine)  (i).» 

Voici,  à  titre  d'exemple  (2),  les  clauses  relatives  au  salaire 
pour  le  contrat  collectif  de  Paris  (3)  : 

«  Article  i*^"".  — Les  prix  de  composition  sont  déterminés 
par  le  nombre  de  lettres  bas  de  casse  contenues  dans  chaque 
j  ustification,  en  prenant  pour  base  Tordre  successif  des  vingt- 
cinq  lettres  de  l'alphabet  (de  a  à  z)  du  caractère  employé. 
Dans  le  cas  où  la  lettre  appelée,  par  son  ordre,  à  parfaire  la 
justification  ne  pourrait-pas  entrer,  elle  sera  remplacée  par 
une  autre  lettre  ou  espace  quelconque.  Le  calibrage  sera 
établi  avec  la  fonte  primitive  neuve. 

Art.  2.  —  Les  prix  de  composition,  payés  au  mille  de  let- 
tres, sont  tarifés  ainsi  qu'il  suit  : 


CARACTÈRES 

FRA> 

[ÇAIS 
Manus. 

LANGUES  ÉTRANGÈRES 

Latin,  Ralien, 
Anglais,  Espagnol, 
Portagais,  Alle- 
mand, Espéranto 
(en  caractères 
français). 

Grec 
compté  sur  les 

V 

Réimp. 

Réimp. 

Manus. 

Réimp. 

Manus. 

5 

fr.   c. 

»  90 

»  82 
»  74 
»  70 
»  72 
))  75 
»  80 
»  82 
»  85 

fr.   c. 

»  95 
»  87 
»  79 
»  75 
»  77 
»  80 
»  85 
»  87 
»  90 

fr.   c. 

1      » 
»  92 

))  84 
»  80 
»  82 
.  85 
»  90 
»  92 
y*  95 

fr.   c. 

1  05 

))  97 
»  89 
))  85 
»  87 
))  90 
»  95 
»  97 
1     » 

fr.   c. 
»      )) 
1  12 
1  04 
1     » 
1  02 
1  05 
1  10 
1  12 
1  15 

fr.   c. 
»      )) 
1  22 
1  14 
1  10 
1  12 
1  15 
1  20 
1  22 
1  25 

6 

7 

8,  9,  10 

11 

12 

13 

14 

16 

répartis  en   14  groupes  rég-ionaux  et  170  sections,  11.937  membres  sur 
un  total  de  25.087  travailleurs  du  livre,  soit,  47  68  °/o. 

(i)  o  fr.  80  c.  l'heure  pour  la  journée  de  9  heures.  Quelques  maisons 
à  Paris  font  encore  10  heures.  Le  minimum  de  salaire  est  alors  de  8  fr. 

(2)  Secrétariat  typographique  international  à  Stuttg-art.  Les  organi- 
sations ouvrières  dans  l'inclasirie  du  Livre,  III"  série.  La  situation  au 
le""  janvier  1910,  p.  43-  Stuttgart,  1912.  Imprimerie  coopérative. 

(3)  En  vig-ueur  depuis  le  18  avril  1906. 

Chambre  syndicale  typogrraphique  parisienne.  Tarif  du  prix  de  main- 
d'œuvre.  Paris,  Imprimerie  Nouvelle. 
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Art.  84.  —  Le  prix  de  la  journée  de  conscience,  fixée  à  neuf 
heures  de  travail,  est  de  7  fr.  20  au  minimum. 

Art.  i63.  —  Il  n'est  admis  aucune  diminution  sur  les  sa- 
laires supérieurs  à  ceux  du  présent  tarif  payés  au  moment 
de  sa  présentation.  Les  travaux  aux  pièces  antérieurement 
payés  à  un  taux  supérieur  au  précédent  tarif  seront  aug*- 
mentés  d'un  neuvième  (i).  » 

Dans  un  nombre  de  cas  encore  appréciables,  le  salaire  est 
aux  pièces.  La  composition  à  la  casse  des  corps  9  et  10  est 
payée  à  raison  de  o  fr.  5o  c.  au  moins  par  i.ooo  lettres  cali- 
brées. En  ce  cas,  les  divers  contrats  collectifs  en  vigueur 
stipulent  des  tarifs  aux  pièces  équivalents,  de  façon  que  le 
travailleur  puisse  réaliser  approximativement  le  minimum 
journalier. 

Aucune  g^arantie,  au  cas  aujourd'hui  de  beaucoup  le  plus 
fréquent  de  tarif  au  temps,  n'est  stipulée  pour  obtenir  un 
certain  rendement  de  l'ouvrier  ;  comme  l'indique  le  beau 
nom  de  «  travail  en  conscience  »,  c'est  affaire  à  réguler  indi- 
viduellement entre  l'employeur  et  l'employé  (2). 

Un  mouvement  tout  récent  tend  à  réaliser  une  certaine 
unification  entre  ces  minima  de  salaires  aujourd'hui  varia- 
bles selon  les  contrats  passés  par  chaque  section,  selon  la 
diversité  du  coût  de  la  vie  (3). 

Au  congrès  de  Bordeaux  (19 10),  un  projet  de  tarif  type 
stipulant  un  minimum  de  salaire  de  5  francs  pour  le  travail  en 
conscience  (4)  a  été  adopté  et  une  Commission  nommée  pour 


(i)  Le  tarif,  très  compliqué,  comprend  169  articles  où  sont  longfue- 
ment  détaillées  les  différentes  catég-ories  de  travaux. 

(2)  Pour  les  apprentis,  jusqu'à  la  troisième  année,  l€  salaire  est  fixé 
au  g"ré  de  l'appréciation  du  patron  ;  puis  il  s'élève  g-raduellement  pour 
atteindre  le  minimum  de  la  section  après  la  cinquième  année  d'appren- 
tissag-e  {Ibid.  Les  organisations  ouvrières  de  V industrie  du  Livre,  p.  45.) 

(3)  Cf.  IX«  cong-rès  national  de  la  Fédération  française  des  Travail- 
leurs du  Livre.  Lyon,  5-io  juin   1905.  Paris,  Impr.  Nouvelle,  1906,  p.  24. 

X*  cong-rès  national  de  la  Fédération  française  des  Travailleurs  du 
Livre.  Bordeaux  (18-23  juillet  1910).  Paris,  Impr.   Nouvelle,  p.  186. 

(4)  Ainsi  qu'un  tarif  pour  les  prix  de  composition  : 

Le  5 »  80  c. 

Le  6 w  65 

Le  7 »  60 

Le  8,  9,  10 »  55 

Le   II »  60 

Le  12 »  67 

avec  additions  et  surcharg-es  dans  certains  cas. 
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en  poursuivre  la  réalisation.  On  espère  à  la  Fédération  du 
Livre  arriver,  sinon  à  Tunification  complète,  au  moins  à 
l'unification  par  g-roupes  territoriaux(i)  sur  la  base  du  con- 
trat collectif  le  plus  important  de  la  région. 

Au  total,  g-râce  à  la  politique  poursuivie  par  la  Fédération 
du  Livre,  le  salaire  minimum  est  aujourd'hui  une  réalité 
pour  tous  les  travailleurs  organisés. 


Dans  les  mines,  le  salaire  est  à  la  tâche  le  plus  ordinaire- 
ment fixé  par  contrat  collectif  (2).  Il  existe  un  salaire  de 
base,  correspondant  aux  salaires  d'une  époque  déterminée, 
majoré  de  primes  calculées  en  pourcentages.  Les  ouvriers 
ont  prétendu  à  plusieurs  reprises  transformer  ce  salaire  de 
base  en  salaire  minimum  (3). 

Malgré  de  très  louables  et  très  intéressants  efforts,  les 
mineurs  français  n'ont  pas  encore  obtenu  le  minimum  de 
salaire  qu'ils  souhaitaient  (4)  :  la  Fédération  nationale  des 
mineurs  demandait  un  minimum  de  salaire  de  6  francs 
pour  les  ouvriers  proprement  dits,  de  5  fr.  5o  et  de  5  francs 
pour  les  aides.  La  discussion  se  renouvela  à  maintes 
reprises,  notamment  à  propos  des  conventions  d'Arras  entre 


(i)  Dans  les  quatorze  groupes  rég-ionaux  qui  divisent  la  France  au 
point  (le  vue  typographique. 

(2)  Cf.  un  bon  résumé  de  la  situation  actuelle  dans  le  rapport  de  M.  Ajam, 
au  nom  de  la  Commission  charg-ée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le 
régime  grénéral  des  mines,  par  M.  Ajam.  J.  0.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  191 1, 
n»  II 72,  p.  968. 

(3)  La  journée  moyenne  de  fond  est,  dans  le  Nord,  d'après  les  fa- 
meuses conventions  d'Arras,  tenues  en  1891,  1898,  1899,  190»^  1902,  1906, 
1909,  de  4  fr.  80,  majorée  d'une  prime  actuelle  de  20  "/o.  En  vertu  d'une 
convention  toute  récente  du  2O  août  1912,  la  prime  vient  d'être  majorée 
de  5  »/o,  dont  3  %  seront  applicables  le  P'  octobre  1912  et  2  °/o  à  partir 
du  I"  avril  191 3,  avec  promesse  de  non-modiflcation  jusqu'au  i<"-  juil- 
let 1915.  Cf.  Musée  social,  Sept.,  p.  3o2.  —  Dans  les  mines  du  Centre, 
en  vertu  du  dernier  contrat  collectif  du  22  juillet  1910,  le  salaire 
de  base  est  (5  fr.  40  c.  par  journée  de  piqueur),  majoré  d'une  prime 
(0  fr.  25  c.)  par  jour  pour  les  ouvriers  de  l'intérieur  et  (0  fr.  i5)  pour 
ceux  de  l'extérieur.  Ibid.,  Ajam,  p.  968. 

14)  Cf.  \i(taQ\i-{)\ici\xtsiiQ.  Les  Conventions  (VArras  relatives  au  salaire 
des  mineurs.  Thèse,  Nancy,  1909,  i  vol.,  Lille,  Sautai,  1908. 
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les  GompagTiies  et  leurs  ouvriers  (i).  Ceux-ci  d'ailleurs  sem- 
blent avoir  Tidée  d'un  minimum  fixe  indépendant  de  toute 
production  (2).  Les  Compagnies  répliquent  sans  peine  que 
ce  minimum  de  salaire  sans  minimum  de  production 
serait  une  prime  à  la  paresse,  qu'elles  seront  forcées  de  ren- 
voyer les  ouvriers  qui  ne  pourront  atteindre  ce  minimum  et 
qu'avec  la  loi  de  8  heures  ce  minimum  de  production  serait 
fort  aléatoire.  De  plus,  les  Gompag^nies  émettent  la  préten- 
tion d'établir  en  face  de  ce  minimum  un  maximum  pour 
compenser  les  pertes  causées  par  le  minimum  en  temps  de 
crise.  La  revendication  reste  néanmoins  chère  aux  ouvriers 
et  la  question  reste  à  Tordre  du  jour. 


' 


Le  minimum  de  salaire  existe  encore,  notamment  à  Mar- 
seille, pour  une  catégorie  d'ouvriers  où  Ton  ne  s'attendait 
guère  à  le  rencontrer  :  les  dockers. 

D'après  les  usages  et  le  contrat  collectif  de  1908  (affiche 
verte),  les  dockers  sont  des  journaliers  embauchés  à  la  jour- 
née :  c'est  par  essence  l'instabilité  la  plus  complète  dans  le 
travail  :  le  contremaître  peut  refuser  demain  l'ouvrier  qu'il 
a  embauché  aujourd'hui,  et  inversement  l'ouvrier  peut  ne 
pas  se  présenter  à  l'embauche  si  cela  lui  plaît.  Les  inconvé- 
nients du  système  sont  sérieux  :  les  entrepreneurs  ne 
peuvent  compter  sur  les  ouvriers  qu'ils  ne  connaissent  pas 
et  ceux-ci  n'ont  aucun  intérêt  à  se  montrer  assidus.  Aussi 
certains  patrons  ont-ils  établi  une  catégorie  d'ouvriers  spé- 


(i)  Cf.  notamment  la  résolution  déposée  par  les  ouvriers  lors  du  der- 
nier renouvellement  d'août  1912  :  «  Il  apparaît  à  tous  que  le  minimum 
de  salaire  devrait  être  la  g-arantie  la  plus  certaine  accordée  contre  une 
rémunération  insuffisante  de  l'ouvrier  ».  Ibid.  Mus.  soc.  Ann.  1912,  p.  3o2. 

(2)  L'éducation  des  mineurs  commence  d'ailleurs  sur  ce  point  et 
M.  Basly  disait  dans  la  réunion  du  Cong-rès  de  Lens  (1908)  :  «  Il  faut 
bien  aussi  dire  aux  mineurs,  quand  on  leur  parle  du  minimum  de 
salaire,  que  ce  minimum  sera  calculé  sur  un  rendement  donné.  Il  faut 
qu'ils  sachent  qu'il  ne  suffira  pas  évidemment  de  descendre  dans  la 
mine,  de  donner  mollement  ses  coups  de  pic  pour  avoir  droit  au  mini- 
mum de  salaire  :  il  faudra  une  production  donnée  pour  un  minimum 
de  salaire  donné.  Il  faut  dire  cela  au  mineur  qui  ne  semble  pas  se  faire 
de  cette  question  une  idée  très  exacte.  »  Cité  par  Duquesne,  op.  cit., 
p.  129. 
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ciaux,  nommés  «  attitrés  ».  Les  ouvriers  promettent  d'être 
toujours  effectivement  présents  à  Tembauchag-e  et  s'en- 
gag-ent  à  fournir  tout  le  travail  qui  leur  est  commandé.  En 
retour,  l'entrepreneur  promet  à  l'attitré  de  lui  donner  la 
préférence  constante  à  l'embauchage  et  lui  garantit  pour 
l'ensemble  des  travaux  qu'il  effectue  un  nombre  de  jour- 
nées, nuits  et  heures  supplémentaires  tel  que  le  salaire 
annuel  qui  lui  sera  acquis  ne  sera  pas  inférieur  à  i.5oo 
francs  (i). 

On  voit  comment  ici  par  une  nécessité  industrielle  le 
minimum  de  salaire  corrélatif  à  un  minimum  de  travail  a 
été  spontanément  introduit.  Il  paraît  d'ailleurs  que  cette 
mesure  restreinte  fonctionne  à  la  satisfaction  des  em- 
ployeurs et  des  employés. 


En  résumé,  et  par  comparaison  avec  le  mouvement  anglais, 
la  conquête  du  salaire  minimum  par  l'association  profes- 
sionnelle est  beaucoup  moins  avancée.  Le  problème  à 
résoudre  pour  la  France  est  au  fond,  d'une  part  celui  de  la 
souveraineté  économique  du  syndicat  tant  patronal  qu'ou- 
vrier et  d'autre  part  celui  de  l'application  du  contrat  col- 
lectif. Ce  n'est  que  du  jour  où  d'un  côté  le  syndicat  assez 
fort  et  assez  puissant  saura  imposer  des  conditions  de  tra- 
vail et  en  particulier  de  salaires  relativement  uniformes 
pour  tout  le  métier  et  ou  de  l'autre  les  contrats  collectifs 


(i)  Voici  expressément  l'article  2  du  contrat  d'embauchag-e  en  vigfueur 
des  attitrés  : 

«  En  cette  qualité,  M jouit  concurremment  avec  ses  collègues 

de  la  préférence  constante  de  l'embauchag-e,  après  les  ouvriers  commis- 

sionnés,  tant  sur  le  chantier  de  MM que  sur  ceux  de  leurs  col- 

lèg'ues,  entrepreneurs  unis.  En  outre,  il  lui  est  g-aranti  un  nombre  de 
journées,  nuits,  dimanches  et  heures  supplémentaires,  tel  que  le  salaire 
annuel  qui  lui  sera  acquis  sur  les  bases  du  tarif  de  1908  ne  sera  pas 
inférieur  à  i.5oo  francs. 

La  g-arantie  ci-dessus  sera  acquise  à  M sous  la  seule  réserve  de 

sa  présence  effective  sur  les  chantiers  et  de  l'exécution  par  lui  des 
ordres  reçus. 

Elle  serait  réduite  proportionnellement  en  cas  de  mise  de  campo, 
maladie,  accident  ou  absence.  » 

15 
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en  vig'ueur  seront  (i)  scrupuleusement  et  loyalement  obser- 
vés de  part  et  d'autre,  que  le  salaire  minimum  deviendra 
une  réalité  pour  nos  travailleurs  français  (2). 


(i)  Ces  deux  progrès  sont  d'ailleurs  intimement  liés  l'un  à  l'autre. 

(2)  Cette  position  du  problème  explique  et  justifie  tout  à  la  fois  la 
brièveté  de  notre  étude  sur  le  mouvement  français  :  pour  l'étudier  en 
détail,  il  eût  fallu  ici  reprendre  tout  le  problème  du  contrat  collectif. 
Du  point  de  vue  qui  nous  occupe  dans  ce  livre,  il  suffit  de  constater 
que  la  marche  «  vers  le  minimum  de  salaire  »  est  ici  moins  accentuée 
qu'ailleurs. 
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3o  Dans  les  autres  Pays. 

Le  mouvement  de  réalisation  directe  du  minimum  de 
salaire  par  Tassociation  professionnelle  se  poursuit  égale- 
ment dans  les  autres  pays  :  nulle  part  cependant  on  ne  le 
trouve  aussi  avancé  ni  aussi  g-énéral  qu'en  Angleterre. 

En  Allemagne,  la  grande  enquête  menée  sur  le  contrat 
collectif  (i)  montre,  comme  Tenquête  anglaise,  une  relative 
diffusion  du  minimum  de  salaire. 

En^igio,  176  conventions  collectives  sur  2.36o  entrées  en 
vigueur  dans  Tannée  1909,  intéressant  6.107  entreprises  et 
38.246  personnes,  établissaient  des  taux  forfaitaires  avec 
garantie  d'un  minimum  de  salaire  (2). 

Sans  dépouiller  ici  cette  enquête,  nous  utiliserons  la  mé- 
thode monographique  en  décrivant  en  détail  les  efforts 
réalisés  dans  une  seule  industrie. 

Il  faut  insister  à  cet  égard  sur  le  salaire  minimum  dans 
les  imprimeries  allemandes,  obtenu  ici  encore  par  Faction 
des  organisations  professionnelles. 

C'est  en  1896  qu'après  bien  des  années  d'efforts  (3) 
fut  élaboré  le  tarif  actuel  :  des  modifications  de  détail 
seulement  lui  furent  apportées  depuis. 

Ce  tarif,  «  expression  reconnue  par  les  patrons  et  les 
ouvriers  imprimeurs  de  l'Empire  allemand  des  bons  rap- 
ports entre  eux  et  du  maintien  de  la  justice  et  du  bien  (4)  », 

(  I  )  Der  Tarifvertrag"  im  Deutschen  Reich.  Bearbeitet  im  Kaiserl.  Sta- 
tistichen.  3  vol.,  Berlin,  1906. 

(2)  Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail  français,  1910,  p.  i34i-  Supplément 
au  Reicharbeitsblatt,  août  1910. 

(3)  L'org-anisation  professionnelle  dans  l'imprimerie  est  d'ailleurs  fort 
ancienne  :  l'Union  des  maîtres  imprimeurs  d'Allemagrne  fut  fondée  en 
1869;  l'organisation  ouvrière  est  ég-alement  assez  ancienne.  Déjà,  en 
1873,  un  premier  tarif  minimum  uniforme,  avec  surcharges  locales 
correspondant  au  prix  de  la  vie,  avait  été  élaboré  par  une  Commission 
mixte.  Dans  cette  période  s'élaborèrent  les  institutions  décrites  au 
texte.  Des  applications  temporaires,  partielles,  des  revisions,  des  grèves 
marquent  cotte  période  de  débuts.  Cf.  G.  Lefebvre,  Le  tarif  minimum 
de  salaire  dans  la  typographie  française,  pp,  ii  et  suiv.,  i  br.  19 10. 
Pour  abréger,  et  malgré  l'intérêt  de  cette  histoire,  nous  prenons  seule- 
ment l'organisation  actuellement  existante. 

(4)  c;'est  la  devise  môme  d'un  tarif  antérieur,  celui  de  1878,  maintenue 
depuis. 
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devint  de  plus  en  plus  la  loi  commune  de  toute  l'indus- 
trie (i). 

Voici  dans  ses  traits  essentiels  l'organisme  complet  de  ce 
tarif  (2)  : 

Il  comprend  quatre  rouages  essentiels  : 

La  Commission  du  tarif  {Ausschusz). 

Le  Comité  du  tarif  [Tarifamt). 

Les  Offices  régionaux  {Kreizeamte), 

Les  Tribunaux  d'arbitrage  {Shiedsgerrichté). 

i^  La  Commission  du  tarif.  C'est  l'organe  qui  est  chargé 
d'élaborer  le  tarif  et  de  le  modifier,  l'organe  législatif,  si  je 
puis  dire. 

Elle  est  composée  de  18  membres,  soit  9  patrons  et  9  ou- 
vriers, élus  au  suffrage  universel  par  tous  les  patrons  et 
tous  les  ouvriers  (3)  à  raison  de  deux  délégués  (l'un  patron 
et  l'autre  ouvrier)  par  région  (4).  Ne  sont  éligibles  que  les 
patrons  ayant  signé  le  tarif  et  les  ouvriers  travaillant  dans 
des  maisons  ayant  signé  et  observant  ce  tarif. 

(i)  Voici  d'ailleurs  la  marche  progressive  de  son  application  : 
En  1897,  i.63i  firmes  dans  4G9  villes  et  occcupant  18.340  ouvriers. 

—  22.468   — 

—  27.449  — 

—  3o.63o  — 

—  34.307  — 

—  36.027  — 

—  39.464  - 

—  41.483  — 

—  45.868  - 
(Tableau  rapporté  par  M.  Lefebvre,  op.  cit.,  p.  23.) 

(2)  Nous  citons  d'après  la  deuxième  édition  du  tarif  1902,  traduite 
dans  la  brochure  de  M.  Lefebvre,  op.  cit.,  p.  28. 

(3)  Au  point  de  vue  typog-raphique,  l'Allemag'ne  est  divisée  en 
9  rég-ions  (Kreize)  : 

/"  région  :  Brème,  Hambourg-,  Hanovre,  Schleswlg'-Holstein,  Lubeck, 
Mecklembourg-,  Schwerin  et  Mecklembourg-,  Strelitz.  Chef-lieu  :  Hanovre. 

2'>  région  :  Westplialie,  etc.  Chef-lieu  :  Crefeld. 

3"  région  :  Hesse  rhénane,  etc.  Chef-lieu  :  Francfort. 

4"  région  :  Bade  et  Wurtemberg-.  Chef-lieu  :  Stuttg-ard. 

5«  région  :  Souabe  et  Bavière  (Aug-sbourg-,  Munich,  Nuremberg-,  Wuls- 
bourg-).  Chef-lieu  :  Munich. 

6''  région  :  Saxe,  Thuring-e,  Mag-debourg-  et  Anhalt.  Chef-lieu  :  Halle. 

7«  région  :  Saxe  (Dresde,  Leipzig-,  Chemnitz).  Chef-lieu  :  Leipzig-. 

5«  région  :  Brandebourg-,  Poméranie.  Chef-lieu  :  Berlin. 

g"  région  :  Silésie,  Posen,  Prusse  orientale  et  occidentale.  Chef-lieu  : 
Breslau. 

(4)  Chaque  rég-ion  nomme,  en  outre,  tant  du  côté  patronal  que  du 
côté  ouvrier,  deux  «  premiers  délég-ués  suppléants  »  et  deux  «  deuxièmes 
délég-ués  suppléants  w. 


1898,  2.030 

647 

1899,  2.704 

883 

1900,  3.II5 

—    1.002 

1901,  3.372 

—    i.o3o 

1902,  3.464 

-    1.043 

1903,  4-250 

—    i.3i5 

1904,  4-559 

-    1.382 

1905,  5.134 

—    1.552 

-    2l3    — 

Cette  Commission  est  élue  pour  trois  ans,  renouvelable 
par  tiers. 

20  Le  Comité  de  tarif  es\  Torgane  d'exécution  (i)  :  il  est 
composé  de  3  patrons  et  de  3  ouvriers  nommés  par  la  Com- 
mission du  tarif;  il  est,  comme  le  dit  l'article  19,  «  le  cœur 
de  l'org^anisation  générale  »,  le  «  point  central  permanent 
vers  lequel  doivent  converger  toutes  les  demandes,  toutes 
les  observations  ayant  rapport  au  tarif  ».  11  est  chargé  de 
veiller  à  l'application  et  à  l'exécution  du  tarif  en  vigueur, 
de  le  propager  auprès  des  ouvriers  et  des  firmes  qui  ne 
l'ont  pas  accepté,  d'intervenir  en  cas  de  conflit  et  en  der- 
nier ressort  (2)  pour  statuer  sur  les  conflits  que  le  tarif 
aurait  pu  faire  naître,  surtout  d'intervenir  d'une  manière 
amiable  pour  prévenir  les  conflits. 

3^  Les  Offices  régionaux  (Kreizeamte)  sont  les  organes 
chargés  d'assurer  l'application  locale  du  tarif  :  ils  sont 
formés  des  deux  délégués  régionaux,  patron  et  ouvrier, 
présidents  ;  de  leurs  premiers  suppléants,  vice-présidents  ; 
de  leurs  deuxièmes  suppléants  et  des  présidents  des  tribu- 
naux d'arbitrage  de  la  région,  membres. 

Leur  rôle  est  nettement  défini  (3)  (art.  44)  •  «  L'Office 
régional  constitue  un  des  organes  du  tarif  et  travaille  sous 
la  direction  du  Comité  du  tarif;  il  est  chargé,  en  outre,  de 
fixer  et  de  proposer  les  surcharges  locales  des  différents 
lieux  d'imprimerie  de  sa  région  et  du  règlement  des  affaires 
régionales  qui  lui  sont  indiquées  soit  par  la  Commission  du 
tarif,  soit  par  le  Comité  du  tarif.  » 

Il  est  intéressant  de  relever  les  principes  inscrits  dans  le 
contrat  collectif,  qui  fait  la  loi  de  la  profession,  relatifs  à 
l'établissement  des  surcharges  locales. 


(i)  Article  i3  du  tarif:  «  L'application  des  décisions  de  la  commission 
du  tarif,  ainsi  que  la  réfiflementation  des  rapports  des  adhérents  entre 
eux,  au  point  de  vue  de  l'introduction  du  tarif,  incombent  au  Comité 
du  tarif  des  imprimeurs  allemands.  » 

(2)  Après  l'intervention  des  offices  rég-ionaux  et  des  tribunaux  d'arbi- 
trag-e. 

(3)  Leur  création  est  d'ailleurs  postérieure  à  celle  de  l'ensemble  : 
c'est  une  tentative  de  décentralisation  ;  la  Commission  du  tarif,  surtout 
(m  ce  qui  concerne  la  délicate  question  des  surcharg-es  locales,  n'a  pas 
cru  pouvoir  statuer  par  elle-même  :  elle  s'est  décharg-ée  de  ce  soin  sur 
les  Offic«;s  régionaux,  intermédiaires  nouveaux  entre  elle  et  les  membres 
adhérents.  Bien  entendu,  les  décisions  des  Offices  rég-ionaux  sont  sus- 
ceptibles de  recours,  en  cas  de  non-entente,  devant  le  Comité  du  tarif. 
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y article  5i  dispose  : 

«  Il  est  donné  comme  devoir  aux  Offices  régionaux  d'éta- 
blir les  surcharges  locales  d'apr'ès  les  quatre  thèses  ci-des- 
sous, établissant  un  principe  : 

1°  Les  surcharges  locales  doivent  avant  tout  tenir  compte 
des  conditions  de  cherté  de  Texistence  ; 

2°  Les  surcharges  locales  des  villes  ou  lieux  de  région 
doivent  être  calculées  et  proportionnées  d'après  celles  du 
chef-lieu  de  la  région  ; 

3°  La  concurrence  ne  doit  entrer  en  considération  que 
d'une  façon  minime  pour  l'établissement  des  surcharges 
locales  ; 

40  La  possibilité  d'établissement,  d'introduction  et  de 
maintien  des  surcharges  locales  doit  être  envisagée  :  ces 
dernières  seront  établies  de  telle  façon  que  leur  quotité  ne 
devra  pas  être  supérieure  ou  inférieure  de  5  0/0  à  la  réalité 
des  faits  constatés  par  la  statistique  remplie  par  les  Conseils 
communaux.  » 

Pour  l'établissement  de  ces  surcharges,  il  est  recommandé 
aux  Offices  régionaux  (art.  62)  de  tenir  de  larges  réunions 
où  des  délégations  extraordinaires  de  patrons  et  d'ouvriers 
seront  entendues  avec  voix  consultative  seulement. 

4^^  Enfin  les  Tribunaux  d'arbitrage  {Shiedsgerrichté). 
C'est  l'institution  de  conciliation  et  d'arbitrage  chargée  de 
faciliter  l'application  du  tarif. 

Ils  sont  composés  (i)  d'au  moins  deux  et  au  plus  cinq 
patrons  et  d'autant  d'ouvriers,  ainsi  que  de  deux  suppléants 
par  membre,  nommés  à  l'élection  (2). 

Leur  compétence  est  nettement  spéciale  :  a  Les  Tribunaux 
d'arbitrage,  dit  l'article  65  a),  ont  été  institués  dans  le  but 
d'aplanir  les  difficultés  survenant  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  par  suite  de  l'application  et  de  l'interprétation  du 
tarif;  tous  les  autres  différends  se  produisant  dans  la  vie  cor- 
porative sont  soumis  aux  tribunaux  ordinaires  de  justice.  » 


(  I  )  Il  en  est  créé  dans  tous  les  chefs-lieux  de  rég-ion  et  aussi,  sur  la 
proposition  de  deux  membres  adhérents  joints  à  deux  ouvriers  fidèles 
au  tarif,  dans  les  g-rands  centres  d'imprimerie. 

(a)  Les  membres  de  la  commission  du  tarif,  par  conséquent  les  délé- 
gués rég-ionaux,  ne  sont  pas  élig-ibles  pour  les  tribunaux  d'arbitrag-e  : 
toutefois  ils  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  desdits  tribunaux,  de 
prendre  part  à  la  discussion  avec  voix  consultative  seulement  (art.  60). 


J 
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Des  dispositions  minutieuses  (art.  58  à  loo)  du  tarif 
règ-lent  le  fonctionnement  de  ces  Tribunaux  d'arbitrage 
d'une  manière  très  réaliste  et  très  vécue  et  avec  une 
extrême  souplesse  :  on  n'a  pas  oublié,  avec  raison,  que 
l'essentiel  était  ici  l'accord  des  intéressés  et  on  a  tout  subor- 
donné au  désir  d'obtenir  cet  accord  ;  c'est  ainsi  que  la  part 
faite  à  la  conciliation  est  considérable  :  «  Le  Tribunal  peut 
être  appelé  à  donner  d'abord  son  avis  sur  les  cas  litigieux, 
non  seulement  comme  juges,  mais  encore  comme  collègues.  » 
L'appel  est  porté  devant  le  Comité  de  tarif  (art.  98).  Enfin, 
et  c'est  la  disposition  la  plus  curieuse  et  la  plus  intéressante 
au  point  de  vue  de  la  paix  sociale  et  de  l'esprit  dans  lequel 
a  été  passée  cette  réglementation  contractuelle  :  l'interven- 
tion du  Tribunal  d'arbitrage  ne  doit  pas  interrompre  le 
travail. 

L'article  87  dispose  : 

«  Une  cessation  du  travail  précédant  un  appel  au  Tribu- 
nal d'arbitrage  est  contraire  aux  règles  du  tarif  :  le  ou  les 
ouvriers  qui  se  mettraient  dans  ce  cas  seraient  privés  de  la 
protection  des  Tribunaux  d'arbitrage  et  des  Bureaux  offi- 
ciels de  placement  ;  par  contre,  un  ouvrier  ou  une  collecti- 
vité d'ouvriers  ne  peut  voir  son  travail  suspendu  par  le  fait 
qu'il  ou  qu'elle  aurait  fait  convenablement  de  justes  récla- 
mations basées  sur  le  tarif.  » 

Donc,  ni  grève,  ni  renvoi,  ni  lock-out  en  cas  de  conflit  : 
telle  est  l'intention  formelle  du  règlement  adopté. 

En  fait,  les  Tribunaux  d'arbitrage  ont  largement  fonc- 
tionné :  de  1896  à  1908,  ils  ont  tranché  890  cas,  dont  212  dé- 
cisions concernaient  des  plaintes  ouvrières  (i).  Dans  64  cas, 
une  conciliation  fut  réalisée  par  les  présidents  sans  le 
secours  des  Tribunaux  d'arbitrage  (2). 


(i)  Lefebvre.  Op.  cit.,  p.  41.  Il  y  a  eu  pendant  la  même  période  42 
plaintes  patronales  ;  44  cas  furent  arbitrés  par  des  concessions  ég-ales  et 
réciproques,  i5  cas  furent  écartés  parce  que  l'une  ou  l'autre  des  parties 
adverses  n'observait  pas  le  tarif;  dans  iG  cas  les  tribunaux  se  décla- 
rèrent incompétents;  3i  plaintes  furent  re[)oussées  par  suite  de  ballot- 
tatï-e  :  sur  ces  3i  plaintes,  21  firent  appel  au  Comité  du  tarif,  dont  les 
décisions  furent  favorables  aux  ouvriers  dans  11  caî^,  dans  10  autres 
cas  aux  patrons  plait^-nants  ;  9  jug-cments,  rendus  par  les  tribunaux 
d'arbitrag-e,  furent  déclarés  mauvais  par  le  Comité  du  tarif. 

(2)  Nous  ne  pouvons  insister  davantage  sur  cette  institution  fort 
intéressante  à  étudier  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale. 
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Grâce  à  ce  mécanisme  compliqué  (i),  grâce  à  Tesprit 
d'union  et  d'entente  des  deux  parties,  le  tarif  impliquant 
le  minimum  de  salaire  est  devenu  une  réalité  basée  sur  la 
fidélité  des  deux  parties  à  leurs  eng-ag-ements  (2). 

Le  tarif  minimum  hebdomadaire  de  1906  pour  six  jour- 
nées de  neuf  heures  de  travail,  pauses  non  com- 
prises, sans  compter  les  surcharges  locales,  est  le  sui- 
vant (3)  : 

Compositeurs,  conducteurs  et  autres  imprimeurs  : 
Jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  21  marks  5o,  soit  environ  26  fr.  87. 
De  21  à  23  ans,  22  marks,  —  27  fr.  5o. 

Au-dessus  de  23  ans,        22  marks  6,  —  28  fr.  i3. 

Comme  dans  des  systèmes  anglais  précédemment  étudiés, 
ce  minimum  de  salaire  est  basé  sur  un  tarif  de  travail  aux 
pièces  (4)  qui  permet  à  l'ouvrier  normal  au  moins  de  l'ob- 
tenir. 


(i)  Encore  nég-lig-eons-nous  ici  les  Bureaux  officiels  de  placement 
{Arbeitnachweise)  qui,  dans  tous  les  grands  centres  importants,  sont 
institués  pour  fournir  aux  ouvriers,  selon  leur  spécialité,  du  travail 
dont  le  prix  est  rég-lé  par  le  tarif.  Cf.  Lefebvre.  Op.  cit.,  pp:  56  et  suiv. 

De  même,  il  est  peu  intéressant  d'insister  ici  sur  la  question  des 
frais,  cependant  minutieusement  rég-lés,  auxquels  donne  lieu  l'applica- 
tion du  tarif,  So.ooo  marks  (87.500  francs)  pour  les  cinq  années,  1897  à 
1901  :  ils  sont,  en  principe,  supportés  par  la  caisse  du  tarif,  alimentée 
par  les  cotisations  annuelles  des  patrons  et  des  ouvriers  adhérents 
(art.  119),  les  publications,  etc. 

Les  communications  officielles  concernant  le  tarif  sont  publiées  dans 
le  Joujmal  des  Imprimeurs  allemands,  organe  patronal,  et  dans  le 
Correspondant,  org-ane  ouvrier. 

(2)  Sanctionnée  d'ailleurs  par  diverses  règles  et  pratiques  intéres- 
santes :  radiation  du  tarif,  en  cas  d'inexécution,  prononcée  par  le 
Comité  du  tarif  (art.  no);  obligation  pour  les  patrons  de  ne  faire  tra- 
vailler qu'aux  conditions  de  tarif;  pour  les  ouvriers,  de  n'accepter  du 
travail  qu'aux  mêmes  conditions  (art.  ni);  signalement  des  récalci- 
trants, etc. 

(3)  Lefebvre,  op.  cit.,  p.  69. 

(4)  Voici  ce  tarif  de  composition  aux  pièces  et  à  la  main,  toujours  en 
pfennigs,  sans  tenir  compte  des  surcharges  locales  : 


CORPS 

FRAKTUR 

ANTIQUE  i 

en 
allemand 

ît  CURSIVE 

en  langues 
étrangères 

RUSSES 

GRECS 

Perl 

52 
42 
39 
36 
39 
40 

55 
44 
41 
38 
40 
42 

57 
46 
42 
39 
41 
43 

53 
43 
41 
37 
39 
41 

57 
46 
43 
40 
42 
41 

Nonpareille 

Kolonel 

Petit  Borgis  et  Korpus 

Cicéro 

Mittel 
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Les  surcharges  locales  pour  permettre  de  tenir  compte 
des  variations  dans  le  coût  de  la  vie  viennent  majorer  cette 
base  dans  des  proportions  variables  (i)  depuis  25  «/o  à 
Berlin,  à  Hambourg,  20  «/o  à  Leipzig,  17  1/2  «/o  à  Francfort, 
Stuttgart,  Wilhemshaven,  Munich,  i5  %  à  Breslau,  etc., 
jusqu'à  2  1/2  0/0  dans  des  centres  de  moindre  importance 
comme  Worms,  Swinemunde,  etc. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  deux  types  (2)  de  bordereaux, 
l'un  pour  le  travail  en  conscience,  l'autre  pour  le  travail 
aux  pièces,  qui  donnent  une  idée  du  système  : 

TYPE    DE    BORDEREAU    DE    CONSCIENCE 

VILLE    DE    BERLIN 

Dates.  M.      Pf. 

14.     Semaine  du  14-20  août 21  5o 

3  heures  supplémentaires  dimanche  à  4o  pf.  i  20 

i5.     2  heures  supplémentaires  lundi  à  4o  pf.    .    .  o  80 

16.     I  heure  supplémentaire  mardi  à  40  pf»    •    •  o  4o 

23  90 

25  0/0  surcharge  locale 5  97 

Total 29  87 

TYPE    DE    BORDEREAU   AUX    PIEGES 

VILLE    DE    BERLIN 

Dates.  M.      Pf. 

Semaine  du  14-20  août. 
Histoire  des  Grecs. 
69  lettres  X  45  lignes  =  3,io5  lettres  X  16  pa- 
ges —  49,700  lettres  X  36  pf.    .       17  m.  89 

i5oo  interlignes  X  9  1/2  pf i  m.  43 

19     32 
5  heures  supplémentaires  à  o  m.  40.   ....    .         2    40 

21     72 

25  Yo  surcharge  locale 5    43 

Total 27     25 

Il  paraît  (3)  que  la  très  grande  majorité  des  imprimeries 
allemandes,  plus  des  5/6,  est  aujourd'hui  au  régime  du 
tarif.  Grâce  à  un  contrat  collectif  largement  respecté,  le 
salaire  minimum  est  aujourd'hui  devenu  une  réalité  dans 
l'imprimerie  allemande. 

(i)  Cf.  Lefebvre,  op.  cit.,  p.  70,  le  tableau  complet  par  rég-ions  des 
différentes  surchargées  locales  du  tarif  allemand. 

(2)  Ibid.,  Lefebvre,  p.  72. 

(3)  Lefebvre,  op.  cit.,  p.  26, 
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Tout  récemment,  à  la  date  du  i^r  janvier  1912,  le  tarif  de 
1906,  conclu  pour  cinq  ans,  vient  d'être  renouvelé  avec 
quelques  modifications  (i)  : 

Le  nouveau  minimum  hebdomadaire  pour  les  composi- 
teurs, directeurs  de  machines,  correcteurs,  stéréotypeurs  et 
électrotypeurs  est  désormais  le  suivant  : 

Jusqu'à  râg:e  de  21  ans,  28  marks  5o,  soit  29  fr.  87. 
De  21  à  24  ans,  24  marks,       soit  3o  fr. 

Au-dessus  de  24  ans,       25  marks  6,    soit  3i  fr.  88. 
Ce  qui  constitue  sur  le  tarif  précédent  des  augmentations 

2  fr.  5o,        2  fr.  5o    et    3  fr.  10, 

respectives  de     t-^    ^- ; —     .  ^. ; — • 

2  marks,       2  marks    et   3  marks. 

Les  pourcentages  rég^ionaux  ont  été  également  augmentés 
de  plus  de  10  %  en  moyenne. 

Ces  modifications,  demandées  par  les  ouvriers,  sont  dues 
à  l'élévation  du  prix  de  la  vie  :  elles  se  traduisent  par  une 
élévation  des  prix  à  partir  du  i"  janvier  1912. 

Également  intéressante  à  un  autre  point  de  vue,  cette  fois 
par  son  échec  au  lieu  de  son  succès,  la  tentative  du  mini- 
mum de  salaire  tentée  en  novembre  191 1,  dans  la  confec- 
tion pour  dames,  à  Berlin  (2).  Un  tarif  détaillé,  élaboré  par 
les  membres  des  organisations  professionnelles  ouvrières 
unis  aux  intermédiaires  avait  été  élaboré  avec  des  minima 
de  salaires  aux  pièces.  Il  fut  repoussé  par  les  grands  con- 
fectionneurs et,  malgré  une  grève  de  trois  semaines,  échoua 
par  suite  de  la  formation  d'un  syndicat  jaune  d'entrepre- 
neurs qui  vint  briser  la  grève.  Cet  échec  survenu  dans  des 
conditions  exceptionnelles  (3)  montre  combien  le  contrat 
collectif  a  parfois  de  peine  à  réussir  tant  que  l'association 
professionnelle  ne  possède  pas,  comme  c'était  ici  le  cas  (4), 
la  souveraineté  du  métier. 

Au  total,  l'Allemagne  est  nettement  orientée,  elle  aussi, 
vers  l'obtention  du  minimum  de  salaire  par  contrat  collec- 

(i)  Wagres  in  the  Book  printing*  Irade  in  Germany.  Labour  Gazette, 
janvier  1912,  p.  8. 

(2)  Cf.  Lûders.  Heimarbeitfrag-en  in  Deutschland,  Berlin  1912.  Rap- 
port précité  à  l'Assemblée  de  l'Association  internationale  pour  la  pro- 
tection lég-ale  des  travailleurs,  Zurich,  1912,  pp.  21  à  24. 

(3)  Il  y  avait  union  de  tous  les  intéressés,  l'opinion  publique  était  favo- 
rable aux  revendications  des  travailleurs,  etc. 

(4)  Sur  la  nécessité  de  l'intervention  lég-ale  au  cas  du  travail  à  domi'- 
çile^  cf.  ci-dessous. 
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lif.  Celui-ci  devient  au  delà  du  Rhin  de  plus  en  plus  fré- 
quent. 

*  » 

En  Autriche,  un  mouvement  parallèle  se  dessine. 

En  1907,  33 1  contrats,  concernant  3.397  entreprises  et 
55.731  ouvriers,  sur  les  784  contrats  collectifs  sig-nalés  dans 
Tannée;  en  1908,  224  contrats,  englobant  3.281  entreprises 
et  31.786  ouvriers,  sur  les  483  contrats  collectifs  signalés 
dans  Tannée,  règlent  seulement  le  minimum  de  salaire. 

De  plus,  les  contrats  réglant  à  la  fois  le  minimum  de 
salaire  et  le  prix  du  travail  à  la  tâche  sont  : 

En  1907,  au  nombre  de  182,  concernant  2.840  entreprises 
et  67.673  ouvriers. 

Et  en  1908,  au  nombre  de  i3o,  englobant  1.686  entre- 
prises et  18.992  ouvriers  (i). 

Pour  incertaines  et  incomplètes  que  soient  ces  statis- 
tiques, elles  montrent  que  là  encore  le  mouvement  de  réali- 
sation du  minimum  de  salaire  par  Tassociation  profession- 
nelle est  en  plein  développement. 

On  pourrait  poursuivre  ainsi  Tétude  du  mouvement  vers 
le  minimum  de  salaire  par  Tassociation  professionnelle 
dans  les  autres  pays.  On  arriverait  à  des  résultats  fort  ana- 
logues, quoique  moins  marqués  encore. 

Il  n'y  a  guère  que  Tindustrie  du  livre  qui  se  signale  à  peu 
près  dans  tous  pays  comme  jouissant  de  véritables  minima 
de  salaires. 

Voici,  à  cet  égard,  le  tableau  tout  récemment  publié  par 
le  Secrétariat  typographique  international  (2).  C'est,  à  notre 
connaissance,  le  premier  de  ce  genre  qui  ait  été  ainsi 
dressé  (3). 

(i)  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail  français,  1910,  p.  i343.  Die  Kollec- 
tiven  Arbeits  und  Lohnvertràg-e  in  Osterreich;  Abschlûsse  und  Erneue- 
rug-en  des  Jahres  1907;  Vienne,  1909.  —  Id.  ...des  Jahres  1908;  Vienne, 
1910. 

(2)  Cf.  Secrétariat  typog-raphique  international  à  Stuttgart.  Les  orga- 
nisations ouvrières  dans  l'industrie  du  livre,  III"  série.  «  La  situation  au 
i»""  janvier  1910.  »  Stuttgart,  1912,  Imp.  coopérative,  pp.  100  et  loi. 

(3)  Toutes  les  sommes  sont  indiquées  en  francs  et  centimes.  La  con- 
version a  été  faite  d'après  le  tableau  suivant  : 

I  mark  allemande  i  fr,  25;  i  couronne  d'Autriche-Hongrie  =  i  fr.  o5; 
I  florin  deHollande  =  2  fr.  10;  i  couronne  des  États  Scandinaves— i  fr.40; 
I  livre  sterling  d'Angleterre  ■=  25  francs;  i  rouble  russe  =  2  fr.  65; 
I  piastre  turque  =  o  fr.  222;  i  piastre  égyptienne  =  ofr.  25;  i  dollar 
des  Étals-Unis  =  5  fr.  20. 
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TARIFS 

^ 

DÉSIGNATION 

(Tarif 

BASE 

m 

des 

ORGANISATIONS 

général. 

Tarifs 

de  section, 

local, 
sans  tarif.) 

du 

SALAIRE 

gel 

les  sa] 

SOI 

divisé 

i 

2 

3 

4 

Fédér.  typograph.  de  la  Suisse  allemande. 

général 

hebdomadaire 

classes  de 

Fédér.  typograph.  de  la  Suisse  romande  . 

de  section 

hebdomadaire 

Fédération  typograph.  de  l'Allemagne.    .    . 

général 

hebdomadaire 

pourc 

Fédér.  des  sociétés  typogr.  de  l'Autriche.   . 

général 

hebdomadaire 

classes  de 

Société  typographique  de  la  Hongrie    .    .    . 

général 

hebdomadaire 

classes  de 

Société  typographique  de  la  Croatie .... 

général 

hebdomadaire 

classes  de 

Société  des  ouvriers  typogr.  de  la  Serbie  . 

local 

hebdomadaire 

Fédération  typographique  de  la  Bulgarie.   . 

sans  tarif 

mensuel 

Société  «  Gutenberg  »  de  la  Roumanie.  .    . 

local 

hebdomadaire 

Soc.  typ.  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 

général 

hebdomadaire 

classes  de 

Fédér.  italienne  des  Travailleurs  du  Livre  . 

de  section 

divers 

Fédér.  française  des  Travailleurs  du  Livre  . 

de  section 

journalier 

Société  typographique  de  Luxembourg  .    . 

général 

hebdomadaire 

Fédération  typographique  belge 

de  section 

à  l'heure 

Fédération  typographique  du  Danemark.    . 

général 

hebdomadaire 

classes  de 

Société  centrale  des  typogr.  de  la  Norvège. 

de  section 

hebdomadaire 

Fédération  typographique  de  la  Suède.    .    . 

général 

hebdomadaire 

classes  de 

Fédération  typographique  de  la  Finlande  . 

général 

hebdomadaire 

classes  d£ 

Fédération  typogr.  générale  des  Pays-Bas  . 

général 

hebdomadaire 

cla^ 

Société  des  compositeurs  de  Londres  .    .    . 

local 

hebdomadaire 

1 

Société  des  conducteurs  de  Londres.    .    .    . 

local 

hebdomadaire 

1 

Fédération  typographique  de  l'Angleterre  . 

de  section 

hebdomadaire 

m 

Fédération  typographique  de  l'Ecosse  .    .    . 

de  section 

hebdomadaire 

■^ 

Société  des  Travailleurs  du  Livre  de  Riga  . 

de  section 

hebdomadaire 

Société  typographique  de  Lodz 

local 

hebdomadaire 

- 

Société  typographique  de  S^-Pétersbourg.   . 

sans  tarif 

divers 

Société  typographique  de  Vologda 

sans  tarif 

divers 

Société  typographique  d'Elisabethgrad.   .    . 

local 

hebdomadaire 

Société  typographique  de  Bakou 

sans  tarif 

mensuel 

- 

Syndicat  des  Travail,  du  Livre  de  Salonique. 

sans  tarif 

hebdomadaire 

- 

Ligue  typograph.  internationale  du  Caire  . 

sans  tarif 

journalier 

Union  typographique  de  l'Afrique  du  Sud  . 

de  section 

hebdomadaire 

Féd.  int.  d.  conduct.  de  l'Amérique  du  Nord 

de  section 

hebdomadaire 

- 

Typographia  allemande-américaine   .... 

de  section 

hebdomadaire 

Fédération  typographique  de  Queensland  . 

général 

hebdomadaire 

2âl 


IRE  HEBDOMADAIRE  MINIMUM 

SALAIRE 

moyen 

par  semaine 

de  tous 

les 
ouvriers 

8 

DURÉE  DU  TRWAIL 

par  semaine 

prescrite  nar  le  tarif 

3 
•S 

fi. 

S 

Q 
H 

< 
12 

iwsiteurs 
casse 
rimeurs 
sortie 
Airssage 

5 

des 

ouvriers 

plus 

âgés 

G 

des 
compositeurs 
à  la  machine 

7 

Compositeurs 

à  la 

machine 

40 

'r. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Heures 

Heures 

Ann. 

Ans 

S.50 

31.50-40 

39.375-50 

— 

53 

48 

4 

14-16 

-36 

30-36 

42 

39 

53 

48 

4 

15 

-36.25 

31.25-39.06 

39.06-48.83 

— 

531A 

48,  531A 

4 

14 

7.30 

25.20-34.65 

35.28-52.67 

38 

521/, 

48,  521/, 

4 

14 

-29.40 

23.10-36.70 

29.40-44.10 

41.80,28.82 

521/, 

491/,,  51 

4 

14 

-32.55 

34.65' 

52.50 

39.90 

54 

48,54 

4 

14 

-24 

26-30 

~ 

— 

51 

— 

4 

14 

2 

18-24 

30 

— 

51-54 

48 

4 

13 

2 

30-35 

40 

33 

54 

48 

4 

12 

22.05 

27.30,29.40 

40.95,43.05 

37.80 

51 

45,51 

4 

13-14 

- 

16-36 

36-46.80 

— 

54-60 

42-48 

5 

12-15 

_ 

27-43.20 

40 

35 

54 

42-48 

5 

13 

0-24 

30 

37.50 

35 

54 

48 

4 

14 

- 

21-35.10 

24-38.10 

— 

54-64 

51-60 

6 

14 

0-35 

32.20-39.20 

42-47.60 

39.13 

48,54 

48 

5 

14 

_ 

28-36.40 

44.80-56 

40 

54 

48 

4-5 

15 

-36.40 

30.80-44.80 

44.80-56 

42 

48,54 

48 

4 

16 

_ 

25-31.25 

28.75-36 

29.50 

51 

46 

5 

15 

-20 

20-28 

24-32 

24 

57 

57 

— 

14 

- 

48.75 

56.25 

59 

521/, 

48 

7 

14 

- 

47.50-71.25 

— 

— 

521/, 

— 

7 

— 

— 

37.50-47.50 

42.19-53.44 

— 

52-53 

48-50 

7 

14 

_ 

31.25-45 

37.50-53.12 

— 

49-54 

46-521/, 

7 

14 

26.50 

29.15-42.40 

37.10-53 

— 

54 

51 

4 

15 

.10 

26.50-47.70 

— 

— 

54 

— 

4 

15 

55 

22.92-27.56 

25-80 

27.825 

54 

54 

4-5 

12-14 

- 

7.95-21.20 

— 

— 

48-54 

— 

3-4 

— 

25 

26.50 

— 

19.88 

54 

— 

— 

12 

15.46 

21.63-28.24 

43.26-55.65 

— 

47 

47 

4-5 

15 

89 

10-26.65 

— 

17.77 

54,60 

— 

3 

15 

- 

:30-60 

42-75 

— 

48 

— 

— 

— 

- 

90-150 

— 

120 

48 

— 

5-7 

14-16 

- 

85.80-208 

— 

109.20 

48 

_ 

— 

— 

- 



— 

— 

48 

— 

5 

14-16 

- 

65-75 

81-25 

— 

44,48 

42 

6 
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En  résumé,  le  développement  et  la  diffusion  du  salaire 
minimum  par  l'association  professionnelle  reflètent  directe- 
ment la  force  et  le  caractère  réformiste  des  syndicats  dans 
les  divers  pays  :  le  salaire  minimum  est  le  fruit  immédiat 
de  la  souveraineté  de  l'association  professionnelle  dans  le 
métier.  On  comprend  à  cet  ég'ard  que  les  nombreuses  et 
diverses  causes  qui  arrêtent  ou  retardent  le  mouvement 
syndical  dans  les  divers  pays,  sont  directement  et  par  le 
fait  même  des  obstacles  à  la  diffusion  du  minimum  de 
salaire,  obstacles  dont  il  est  impossible  de  prévoir  et  de 
prédire  la  plus  ou  moins  prochaine  disparition. 
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CHAPITRE  VI 

L'œuvre  de  la  puissance  publique. 
(État,  départements  et  communes») 

Le  salaire  minimum  est  en  second  lieu  réalisé  directe- 
ment par  la  puissance  publique  (État,  subdivisions  territo- 
riales, communes)  pour  les  ouvriers  et  employés  qui  tra- 
vaillent en  régie. 

Au  nom  de  Tidée  de  l'État,  patron  modèle,  applicable 
aussi  aux  autres  formes  de  la  puissance  publique,  de  nos 
jours  la  réforme  a  été  assez  généralement  adoptée. 

On  comprend  sans  peine,  surtout  avec  un  régime  électif  et 
démocratique,  que  la  puissance  publique  accorde  un  régime 
favorable  au  point  de  vue  des  conditions  du  travail  aux 
ouvriers  et  employés  directement  à  son  service. 

On  y  voit  avec  raison  un  double  avantage  :  Tamélioration 
des  salaires  de  cette  catégorie  d'ouvriers  d'une  part,  et  d'autre 
part  le  bon  exemple  ainsi  donné  aux  employeurs  de  l'indus- 
trie privée. 

Par  contre,  on  insiste,  non  sans  raison,  sur  l'accroisse- 
ment de  dépenses  et  par  là  même  de  charges  pour  le  con- 
tribuable qu'entraîne  fatalement  cette  politique  sociale.  11 
s'agit  ici  d'ailleurs  de  procéder  avec  mesure  et  de  ne  pas 
compromettre,  par  une  rapide  réalisation,  une  cause  en  soi 
excellente. 

Étudions  ce  nouvel  aspect  des  faits  successivement  dans 
les  divers  pays. 
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A)  En  France. 

Il  faut  naturellement  envisager  l'œuvre  de  l'État,  des 
départements  et  des  communes  : 

I.  -  L'ACTION  DE  L'ÉTAT 

Nombreux  (i)  sont  les  ouvriers  et  employés  de  l'État  (2)  ; 
on  peut  les  classer  en  deux  catégories  bien  distinctes  : 

i^  Les  ouvriers  soumis  au  régime  du  monopole  (tabacs  et 
allumettes,  poudres  et  salpêtres,  postes  et  télégraphes, 
monnaie)  ; 

2^  Les  ouvriers  des  manufactures  de  l'État  en  concurrence 
avec  l'industrie  privée  (chemins  de  fer,  arsenaux,  manufac- 
tures d'armes,  imprimerie  nationale,  Sèvres,  Gobelins,  etc.). 


(i)  Près  de  200.000  travailleurs  à  l'heure  actuelle. 

(2)  Dorénavant,  en  vertu  de  l'article  i52  de  la  loi  de  finances  du 
8  avril  1910,  un  tableau  des  indemnités  de  traitements  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, ag-ents,  sous-ag-ents,  employés  et  ouvriers  de  l'État  doit  être 
publié,  à  partir  de  191 1,  tous  les  cinq  ans.  Le  premier  de  ces  tableaux  a 
paru  en  igii  (/.  O.  du  3o  sept.  191 1,  édit.  ordinaire,  p.  7884).  Malg-ré  ses 
lacunes  dont  fait  mention  le  rapport  du  Ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  ce  tableau,  en  l'état  actuel  de  la  statistique,  est  un 
document  précieux  pour  étudier  la  question  des  traitements  et  salaires 
du  personnel  ouvrier  de  l'État.  Nous  le  citerons  plus  loin  sous  la 
rubrique  :  Rapport  statistique  générale  de  la  France,  avec  la  référence 
à  la  pag-e  de  VOfJlciel  pour  chaque  série  de  chiffres  utilisés. 


a)  Les  ouvriers  soumis  au  régime  du  monopole  (i). 

Les  ouvriers  des  tabacs  et  des  allumettes  (2),  ceux  des 
poudres  et  salpêtres,  les  employés  des  postes  et  télégraphes 
sont  dans  une  situation  spéciale,  qui  facilite  Toctroi  d'un 
minimum  de  salaire  :  les  nécessités  industrielles  pour  réta- 
blissement d'un  prix  de  revient  minimum  ne  conditionnent 
pas  ici  étroitement  le  taux  des  salaires  (3),  les  facilités  de 
recrutement  sont  grandes;  en  un  mot,  le  jeu  de  la  concur- 
rence n'est  plus  ici  le  même  que  dans  l'industrie  privée  : 
l'État  patron  peut  être  sans  peine  le  patron  modèle  (4). 

Les  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs  (5)  jouissent  de 
fait  d'un  salaire  minimum  ou  plus  exactement  d'un  salaire 
basé  sur  la  cherté  de  la  vie  dans  les  localités  où  sont  situées 
les  manufactures.  Le  salaire  minimum  résulte  plus  encore 
des  solutions  adoptées  en  diverses  circonstances  et  des 
instructions  adressées  aux  directeurs  (6)  que  de  textes  for- 
mels et  explicites. 

«  Pour  déterminer  le  taux  des  salaires  des  manufactures, 
on  prend  comme  base  la  cherté  de  la  vie  des  localités  où 
elles  sont  situées.  Environ  tous  les  cinq  ans,  l'Administra- 
tion procède  à  une  enquête  d'ensemble  et  adresse  aux  direc- 
teurs un  questionnaire  détaillé  permettant,  sinon  de  calcu- 
ler le  prix  de  la  vie  pour  une  famille  ouvrière  dans  chaque 


(i)  Cf.  Ch.  Mannheim.  De  la  condition  des  ouvriers  dans  les  manufac- 
tures de  l'État  {tabacs,  allumettes).  Thèse,  Paris,  1902,  Giard  et  Brière. 
Compte  annuel  de  g-estion  des  monopoles. 
Rapport  statistique  générale  de  la  France,  J.  O.,  191 1,  p.  i5oo. 

(2)  Au  nombre  de  plus  de  20.000.  Manheim,  op.  cit.,  p.  2. 

(3)  Cf.  Manheim,  op.  cit. 

(4)  Cf.  Ribot.  Disc,  à  la  Ch.  des  députés,  i5^mars  1896.  J.  O.,  Ch.,  Déb. 
parlem. 

(5)  On  sait  qu'il  existe  ving-t  manufactures  de  tabacs  et  services 
annexes  :  Bordeaux,  Cbâtcauroux,  Dieppe,  Dijon,  Issy-les-Moulineaux, 
Le  Havre,  Le  Mans,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Morlaix,  Nancy,  Nantes,  Nice, 
Orléans,  Pantin,  Paris  (Reuilly),  Riom,  Tonneins,  Toulouse.  De  plus,  à 
Limog-es,  les  ateliers  spéciaux. 

(6)  Circulaire  de  1882,  par  exemple  :  «  L'Administration  n'a  jamais  hésité 
à  prendre  l'initiative  de  toutes  les  mesures  qu'elle  jugeait  utiles  à 
l'amélioration  de  la  situation  du  nombreux  personnel  qu'elle  emploie... 
elle  tient  à  marquer  sa  place,  sinon  à  l'avant-garde,  du  moins  au  pre- 
mier rang  de  l'industrie  dans  la  voie  progressive  que  les  salaires 
tendent  à  suivre.  (Cité  par  Manheim,  op.  cit.,  p.  112.) 

IG 
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ville  sièg-e  d'un  établissement,  tout  au  moins  de  se  rendre 
compte  de  la  cherté  relative  (i).  » 

Les  statistiques  accusent  d'ailleurs  les  résultats  de  celte 
politique  des  salaires. 

«  Les  salaires  payés  (au  3i  décembre  i9o8)  correspondent 
pour  9  heures  de  travail  à  un  gain  moyen  de  6  fr.  4o  pour 
les  ouvriers  et  de  4  fr.  34  pour  les  ouvrières  (2).  » 

Ce  salaire  moyen  s'obtient  en  prenant  le  quotient  de  la 
somme  totale  gag-née  par  un  ouvrier  ou  une  catég"orie  d'ou- 
vriers, pendant  un  laps  de  temps  donné,  par  le  nombre  des 
heures  de  présence  comprises  dans  cette  période  et  multi- 
pliées par  9  (3). 

Ce  salaire  moyen  a  d'ailleurs  été  en  aug^mentation  con- 
stante ces  dernières  années  (4). 

190G  1907  1908 


Ouvriers .    .    . 

6f.  17 

Cf.  33 

6f.49 

Ouvrières  .    . 

4     10 

4    26 

4    34 

Les  minima  de  traitements  fixés  par  le  décret  du  i4  jan- 
vier 1908  rapportés  par  le  tableau  de  la  Statistique  générale 
de  la  France  sont  les  suivants  (5)  : 

Chefs  de  section  principaux  des  manufactures  :  3.4oo  fr.  ; 
chefs  de  section  des  manufactures  et  chefs  d'atelier:  2.700  fr.; 
contremaîtres  principaux:  2.70ofr.  ;  contremaîtres  :  2.o5o  fr.; 
surveillants:  1.600  fr. ;  contremaîtresses  principales  :  1.900 
francs;  contremaîtresses:  i.5oo  fr.  ;  surveillantes:  1.200  fr.; 
concierg-es  :  1.600  et  1.225  fr.  ;  g'arçons  de  bureau  :  800  et 
1.425  fr.,  etc. 

On  peut,  grosso  modo,  affirmer  que  la  plupart  des  ouvriers 
des  tabacs  jouissent  aujourd'hui  en  fait,  sinon  en  droit, 
d'un  véritable  minimum  de  salaire. 


(i)  Manheim,  op.  cit.,  p.  ii5. 

(2)  Les  manufactures  de  tabacs  et  d'allumettes  de  l'État  en  igo8  (per 
sonnel  et  salaires).  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  1910,  p.  490. 

(3)  Cf.  Manheim,  p.  ii3,  op.  cit. 

(4)  Ibid.  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  1910,  p.  490. 

(5)  Rapport  statistique  générale,  J.  O.,  1911,  p.  i5oo. 
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Les  ouvriers  des  manufactures  d'allumettes  (i)  sont  dans 
une  situation  parfaitement  analogue. 

((  Les  salaires  payés  au  3i  décembre  1908  correspondent 
pour  7?^?// heures  de  travail  à  un  g-ain  moyen  journalier  de 
7  francs  pour  les  ouvriers  et  de  5  fr.  34  pour  les  ouvrières  (2). 

Ici  encore  il  y  a  une  forte  prog'ression. 

Le  salaire  moyen  a  été  respectivement  : 

IOO()  1907  1908 


6f.93 

6f.94 

7f.   » 

5     i5 

5    28 

5     34 

Pour  les  ouvriers,  de  .    . 
Et  pour  les  ouvrières,  de . 


Les  ouvriers  du  service  des  poudres  (3)  sont,  au  point  de 
vue  des  salaires  qui  nous  intéressent,  répartis  en  deux  caté- 
gories •  les  ouvriers  de  la  fabrication  et  les  ouvriers  de 
métier  (4)  : 

Les  ouvriers  de  la  fabrication  sont  répartis  en  six  classes, 
dont  voici  la  moyenne  pour  19 10  : 

Prix  de  Theure  : 

o  fr.  40  au  début, 
o  fr.  44  après  6  mois, 
o  fr.  48  après  3  ans. 
o  fr.  5i  après  6  ans. 
o  fr.  53  après  10  ans. 
o  fr.  56  après  i5  ans. 


(i)  On  sait  qu'elles  sont  au  nombre  de  six  :  Pantin-Aubervilliers, 
Marseille,  Trélazé  (Maine-et-Loire),  Bègles  (Gironde),  Aix-en-Provence, 
Saintines  (Oise). 

I2)  Bulletin  de  VOf,flce  du  travail,  1910,  p.  491. 

(3)  H.  Lacape.  Conditions  des  ouvriers  du  service  des  poudres.  Thèse, 
Paris,  1910,  Jouve. 

(4)  Les  ouvriers  de  la  fabrication  sont  ceux  qui  s'occupent  des  opéra- 
tions propres  aux  poudreries  ;  les  ouvriers  de  métiers  ou  ouvriers  d'art 
sont  occupés  aux  machines,  aux  ateliers  de  construction  ou  de  répara- 
tion, dans  les  tonnelleries.  Leur  nombre  total  au  !•■•  octobre  1909  était  de 
4.212,  ainsi  répartis  :  Marseille,  34;  Bordeaux,  34;  Lille,  3o;  Vong-es,  190; 
Saint-Chamas,  3io;  Toulouse,  118;  Saint-Médard,  879;  Ang-oulôme,  760; 
Le  Ripault,  309;  Pont-de-Buis,  505;  Moulin-BlaHC,  445;  Esquerdes,  208; 
Sevran-Livry,  395.  Cf.  Lacape,  op.  cit.,  p.  10. 
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Les  ouvrières  de  la  fabrication  sont,  elles  aussi,  divisées 
en  cinq  classes,  dont  voici  la  moyenne  pour  1910  : 
Prix  de  Theure  : 

o  fr.  26  au  début. 

o  fr.  29  après  10  mois. 

o  fr.  3i  après  3  ans. 

o  fr.  32  après  6  ans. 

o  fr.  35  après  10  ans. 
La  journée  de  travail  étant  depuis  1908  de  huit  heures  et 
demie  de  travail  effectif  (i),  on  voit  que  pour  les  ouvriers 
tout  au  moins  il  existe  pratiquement  un  salaire  vital  (2). 

Les  ouvriers  de  métier  sont  eux  aussi  payés  à  Theure. 
Chaque  poudrerie  possède  un  tarif  particulier  arrêté  par  le 
ministre  sur  la  proposition  du  directeur;  ce  tarif  prévoit 
une  limite  maxima  et  une  limite  minima  des  salaires  dans 
chaque  profession  par  jour  de  4  fr-  35  à  7  fr.  5o  pour  les 
ouvriers  en  métaux,  de  4  fr-  3o  à  6  fr.  55  pour  les  ouvriers 
en  bois,  de  3  fr.  60  à  5  fr.  95  pour  les  chauffeurs,  de  4  à 
6  fr.  pour  les  autres,  à  la  poudrerie  d'Ang-oulême,  par 
exemple  (3). 

11  faut  noter  enfin  que  le  salaire  à  la  tâche,  qui  subsiste 
pour  20  0/0  du  personnel  environ  (4),  assure,  d'après  la  cir- 
culaire du  29  août  1903,  un  gain  dépassant  le  salaire  à  la 
journée,  le  supplément  étant  variable  suivant  «  la  nature 
du  travail  et  sa  continuité  ». 


(i)  Ibld.  Lacape,  p.  41  • 

(2)  Au  salaire  de  base  s'ajoutent  d'ailleurs  deux  primes  :  une  prime  de 
o  fr.  06  par  heure  aux  ouvriers  travaillant  des  matières  acides;  une 
prime  de  o  fr.  3o  par  jour  en  1909  pour  tous  les  ouvriers  et  ouvrières 
de  la  fabrication.  Les  heures  supplémentaires  sont  payées  10  %  en  sus 
du  travail  ordinaire;  le  travail  de  nuit,  entre  9  heures  du  soir  et 
5  heures  du  matin,  5o  »/o  en  sus.  Ihid.  Lacape,  pp.  27  et  42.  On  obtient, 
en  tenant  compte  de  ces  suppléments,  4  fr-  20,  4  fr.  55,  4  fr.  90,  5  fr.  25, 
5  fr.  40  et  5  fr.  55  comme  prix  de  la  journée  de  travail  pour  les  ouvriers 
de  fabrication. 

(3)  Le  salaire  moyen  des  ouvriers  des  poudres  est  voisin  de  5  fr.  5o. 
Lacape,  op.  cit.,  p.  3G. 

(4)  Il  ne  s'applique  aujourd'hui  pour  les  Hibrications  qu'au  travail  des 
ouvrières  (triag-e  des  déchets  de  coton,  bottelag-e  des  poudres  B)  et  à  la 
carbonisation,  à  la  fabrication  de  l'acide  nitrique,  aux  travaux  de  menui- 
serie et  de  charpenterie,  de  tonnellerie.  Il  peut  aussi  s'appliquer  pour 
les  travaux  d'emboîtag-e  et  d'emballag-e,  pour  le  transport,  l'empilag-e, 
le  rangement  des  matières  premières  des  emballages,  des  combustibles, 
des  matériaux  de  construction.  Il  est  aujourd'hui  l'exception  {Ibid., 
Lacape,  p.  3i),  par  suite  de  l'hostilité  de  la  classe  ouvrière. 


Il 
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On  peut  donc  affirmer  que  les  ouvriers  du  service  des 
poudres  jouissent,  pour  la  plupart,  en  fait,  d'un  salaire 
minimum  (i).  L'expression  se  trouve  formellement  inscrite 
dans  une  réponse  ministérielle  de  1909  aux  revendications 
des  ouvriers  concernant  la  suppression  du  travail  à  la 
lâche  (2). 

Une  commission  mixte  consultative,  créée  en  vertu  d'une 
circulaire  ministérielle  du  28  août  1908,  «  pour  les  ques- 
tions concernant  l'org-anisation  générale  du  travail  et  le 
fonctionnement  industriel  des  établissements  de  la  g"uerre  (3), 
a  voulu  d'ailleurs  aller  plus  loin  et  a  émis  le  vœu  suivant, 
relatif  aux  salaires  : 

((  La  Commission  émet  le  vœu  que  l'on  mette  à  l'étude  la 
question  de  faire  entrer  les  nécessités  de  l'existence  comme 
élément  d'appréciation  de  la  détermination  du  salaire  et 
que  l'on  cherche  les  moyens  de  faire  arriver  l'ouvrier,  par 
une  combinaison  tenant  compte  à  la  fois  de  l'ancienneté  et 
de  l'aptitude,  à  un  salaire  progressif,  de  façon  à  atteindre 
le  maximum  à  quinze  ans  de  service  (4).  » 

Ce  n'est  pas  encore  le  minimum  de  salaire  nettement  pro- 
clamé (5),  c'est  toutefois  l'application  progressive  de  l'idée 
que  le  coût  de  Texistence  doit  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  la  détermination  du  salaire. 


Les  ouvriers  et  employés  des  postes,  télégraphes  et  télé- 


(i)  Il  est  dû  en  partie  aux  efforts  de  la  Fédération  ouvrière  des  pou- 
dreries et  raffineries  de  France. 

(2)  Lacape,  ibicL,  p.  i53. 

(3)  La  commission  comprend  douze  représentants  de  l'Administration 
de  la  gruerre  et  neuf  représentants  du  personnel  des  établissements. 

(4)  H.  Lacape,  op.  cit.,  p.  148.  Le  Ministre  de  la  Guerre  paraît  avoir 
approuvé  en  principe  cette  résolution  en  mai  1909. 

(5)  Le  rapport  de  M.  de  Moûy,  au  nom  de  la  Commission  précitée, 
conclut  au  rejet  de  la  revendication  ouvrière  du  minimum  de  salaire.  On 
a  inyofiué  comme  motifs  la  diverircnce  d'appréciation  des  ouvriers, 
l'hésitation  du  Parlement  à  accepteur  jmur  l'industrie  i)rivée  l'oblig-ation 
du  minimum  de  salaire,  pour  rejeter  le  minimum  de  salaire  uniforme. 
—  Cf.  G.  Maurette.  De  la  condUi<.n  du  personnel  ciuil  des  établissements 
de  la  (juerre.  Thèse,  Toulouse,  191 1,  Destrem,  p.  192. 
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phones  (i)  réclament  depuis  longtemps  le  minimum  de 
salaire;  tous  ne  l'ont  pas  encore  obtenu  (2). 

Dès  1901,  M.  Sembat,  rapporteur  du  budget  des  P.  T.  T. 
pour  1902,  écrivait  :  «  Non  seulement  dans  l'intérêt  de  ses 
employés,  mais  dans  l'intérêt  de  tous,  pour  la  bonne  exécu- 
tion des  services  et  la  satisfaction  du  public,  comme  pour 
l'exemple  national  et  le  progrès  social,  l'État  employeur 
doit  assurer,  à  chacun  de  ceux  qu'il  emploie,  ce  minimum 
de  bien-être  qui  suppose  un  salaire  suffisant  pour  ses 
.besoins  et  ceux  de  sa  famille.  » 

La  situation  des  employés  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones est  bien  diverse;  il  faut  distinguer  la  situation  des 
ouvriers  adultes,  des  femmes  et  des  enfants,  et  dans  chaque 
catégorie  établir  de  nombreuses  sous-distinctions. 

a)  Les  ouvriers  adultes.  —  Il  faut  envisager  ici  : 

Les  surnuméraires  et  commis,  au  nombre  de  i6.7(K)  envi- 
ron; 

Les  receveurs,  au  nombre  de  3.uoo  environ; 

Les  facteurs,  au  nombre  de  42.000  environ  ; 

Les  gardiens  de  bureau  et  autres  sous-agents,  au  nombre 
de  2.5oo. 

Les  surnuméraires  et  commis  débutent  à  600  francs  par 
an  (3),  ils  gagnent  ensuite  1.200  et  i.5oo  francs  par  an;  puis 
après  trois  ans  1.800  francs  et  ensuite,  par  avancements  suc- 
cessifs de  trois  en  trois  ans,  des  salaires  qui  atteignent 
4,000  francs  et  4-5oo  pour  les  commis  principaux  (4). 


(i)  Ludg-er  Collet.  Des  conditions  du  travail  dans  r  Administrât  ion  des 
postes  et  télégraphes.  Thèse,  Paris,  1910,  Giard.  Rapports  parlemen- 
taires de  la  Chambre  et  du  Sénat  sur  le  budgret  des  postes,  télég-raphes 
et  téléphones. 

(2)  Le  personnel  se  divise  administrativement  : 

En  agrents  (surnuméraires,  commis,  dames  employées,  receveurs  et 
receveuses),  au  nombre  de  39.000  environ  ; 

En  sous-ag-ents  (facteurs,  g-ardiens  de  bureau,  etc.),  au  nombre  de 
57.000  environ. 

Sans  parler  des  ouvriers  des  services  techniques,  au  nombi*e  de  4-50!) 
environ. 

Soit  un  personnel  total  de  plus  de  100.000  unités,  exactement  106. 5oo 
en  1910,  d'après  le  chiffre  donné  par  M.  Dalimier  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  pour  le  budg-et  des  P.  T.  T.,  1912.  [J.  O.,  Doc.  parlem.,  191 1, 
p.  2167.] 

(3)  I  fr.  65  par  jour  n'est  certes  pas  un  salaire  suffisant  pour  vivre. 

(4)  A  ces  salaires  s'ajoutent  quelques  indemnités  de  résidence,  de 
^00  francs  au  maximum  à  Paris. 
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On  peut  affirmer,  avec  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la 
question  (i),  que  ce  sont  là  des  salaires  trop  faibles  :  ce 
n'est  g'uère  qu'à  la  moitié  de  sa  vie  que  le  surnuméraire 
arrive  à  un  salaire  convenable  et  suffisant. 

Les  receveurs  des  postes,  spécialement  ceux  des  grands 
bureaux,  sont  plus  favorisés  que  les  commis  au  point  de 
vue  de  leur  rétribution  :  d'un  minimum  de  i.ioo  pour  les 
bureaux  simples  et  3.ooo  pour  les  bureaux  composés,  ils 
atteignent  4-ôoopour  les  premiers  et  8.000  pour  les  seconds, 
avec  divers  émoluments  qui  améliorent  beaucoup  leur  situa- 
tion pécuniaire. 

Les  facteurs  (2)  sont  loin  de  connaître  les  minima  de 
salaires  :  les  facteurs  ruraux  ou  locaux  débutent  à  800  francs 
de  salaire  annuel  et  peuvent  atteindre  1.200  francs  par 
avancements  successifs  de  5o  francs  tous  les  trois  ans  ;  au 
bout  de  vingt-quatre  ans,  le  facteur  rural  arrive  ainsi  à  un 
salaire  quotidien  de  3  fr.  10  (3). 

Les  facteurs  urbains  sont  mieux  traités,  mais  ne  jouissent 
pas  davantage  de  salaires  minima.  Leur  traitement  varie 
de  i,3oo  francs  à  1.700  francs;  ils  avancent  de  classe  tous 
les  trois  ans  et  augmentent  de  100  francs  par  chaque  pro- 
motion de  classe. 

Les  facteurs-receveurs  touchent  de  i.ioo  à  i.ooo  francs, 
avec  appointements  supplémentaires  et  logement  gra- 
tuit (4). 

Les  gardiens  de  bureau  débutent  à   i.3oo  francs  pour 

(i)  Cf.  Gautier.  Rapport  au  Sénat  sur  le  budg-et  g-énéral  de  1909 
{Ministère  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  Télégraphes).  —  Dûment. 
Rapport  à  la  Chambre  pour  le  budg-et  g-énéral  (P.  T.  T.)  de  1910.  Gh.,  Doc. 
parlem.y  1910,  n°  2767,  p.  2224. 

(2)  Au  i"  janvier  1909,  on  comptait  4i-3o7  facteurs  commissionnés, 
parmi  lesquels  22.574  facteurs  locaux  et  ruraux,  9.880  facteurs  de  ville 
et  3.G02  facteurs-receveurs. 

(3)  M.  Sembat  (Rapport  pour  le  budg-et  de  1903)  écrivait  justement  : 
«  Il  est  déplorable  qu'un  homme  qui  fournit  toute  sa  journée  à  l'État  ne 
puisse  recevoir  en  écliani^e  une  rémunération  convenable  et  doive 
employer  ses  soirées  à  des  besognes  étrang-ères,  se  faire  cordonnier  ou 
tailleur,  pour  nourrir  sa  famille.  »  Ces  salaires,  relativement  bas, 
s'expliquent  historiquement.  Cf.  (follet,  op.  cit. y  p.  ii3.  Les  traitements 
inférieurs  à  Goo  francs  par  an  étaient  jadis,  avant  1870,  la  règ-lc. 

(4)  Tous  les  facteurs  reçoivent  de  plus  de  l'Administration  leurs  uni- 
formes, une  indemnit(';  de  chaussures  de  5o  francs  par  an  ;  quelques-uns 
touchent  une  indemnité  de  résidence.  11  faut  ici  tenir  compte  aussi  des 
étrennes,  qui  constituent  une  aug-mentation  parfois  appréciable  de 
salaire. 
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atteindre  au  maximum  2.000  francs  après  ving-t-quatre  ans 
de  service,  par  avancement  de  100  francs  tous  les  trois  ans. 

Ces  divers  traitements  sont  cependant  le  résultat  d'amé- 
liorations successives  votées  par  le  Parlement  pendant  ces 
dernières  années  (i). 

Ils  sont  loin  de  constituer  cependant,  pour  leurs  titulaires, 
des  minima  de  salaires. 

Une  proposition  a  été  déposée  en  ce  sens  par  M.  A.  Grous- 
sier  (2),  à  la  Chambre,  pour  établir  un  minimum  de  traite- 
ment; il  s'ag"irait  de  donner  un  salaire  minimum  : 

De  3  francs  par  jour  dans  les  communes  de  3. 000  habi- 
tants et  au-dessous, 

De  3  fr.  5o  par  jour  dans  les  communes  de  3. 001  à 
10.000  habitants. 

De  4  francs  par  jour  dans  les  communes  de  10.001  à 
5o.ooo  habitants, 

De  4  fr.  5o  par  jour  dans  les  communes  de  plus  de 
5o.ooo  habitants, 

De  5  francs  par  jour  pour  les  communes  du  département 
de  la  Seine. 

Ce  projet  se  heurtait,  sans  parler  de  la  question  de  prin- 
cipe, à  diverses  difficultés  :  la  suppression  de  l'égalité  de 
traitement  pour  les  employés  du  même  grade  sur  tout  le 
territoire  français,  l'inégalité  consécutive  de  la  réforme  au 
point  de  vue  des  retraites  (3),  etc. 

Le  principe  du  minimum  de  salaire  a  été  toutefois  posé 
en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  supplémentaires,  par  un 
décret  du  29  mars  1902  :  leur  salaire  est  fixé  à  5  francs  par 
jour  (4). 

Il  serait  grandement  désirable  que  les  traitements  de 
début  fussent  progressivement  relevés  et  que  l'on  parvînt  à 
octroyer  aux  sous-agents  des  postes  de  véritables  minima 
de  salaires. 


(i)  Les  crédits  votés  pour  les  traitements  des  sous-ag-ents  ont  passé  de 
45.691.686  francs  en  1900  à  60.817.617  francs  en  1908.  Cf.  Collet,  op.  cit., 
p.  117. 

(2)  /.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  1907,  p.  47- 

(3)  Cf.  Collet,  op.  cit.,  p.  120. 

(4)  Cf.  Bourg-uin.  De  l'application  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et 
employés  de  l'État.  Paris,  Rousseau,  1902,  p.  27. 
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La  réforme  reste  à  l'ordre  du  jour  (i). 

b)  Les  femmes.  —  Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  : 

Les  receveuses,  au  nombre  de  4-5oo  environ; 

Les  dames  employées,  au  nombre  de  lo.ooo  environ  ; 

Les  aides,  au  nombre  de  8.000  environ. 

Les  receveuses  (2),  chargées  de  la  gestion  des  petits 
bureaux  de  poste,  jouissent  d'avantages  sensibles  :  le  loge- 
ment gratuit,  diverses  indemnités  de  service  qui  leur  cons- 
tituent dans  l'ensemble  un  véritable  salaire  minimum  de  fait. 

Les  dames  employées,  recrutées  au  concours,  reçoivent 
un  traitement  annuel  qui  varie  de  i.ioo  francs  à  2.200  francs 
par  an  (3).  Ici  encore,  i.ioo  francs  par  an,  soit  2  fr.  90  par 
jour,  n'est  pas  un  véritable  salaire  minimum,  surtout  dans  les 
centres  où  se  trouvent  les  bureaux  de  poste  importants  (4). 
On  souhaiterait  ici  de  véritables  minima  de  traitements. 

La  réforme  a  été  amorcée  par  un  décret  du  28  avril  i9o8  (5), 
fixant  le  salaire  journalier  de  début  des  lingères  et  femmes 
de  service  de  Paris  (P.  T.  T.);  le  taux  de  3  fr.  5o,  comme 
traitement  de  début,  a  été  adopté  aussi  bien  pour  les  lin- 
gères et  femmes  de  service  en  titre  que  pour  celles  recru- 
tées à  titre  de  main-d'œuvre  exceptionnelle. 


(i)  Dans  sa  deuxième  séance  du  2  février  1910,  la  Chambre,  au  cours 
de  la  discussion  du  budg-et  des  postes  et  télégraphes,  a  voté  une  propo- 
sition de  résolution  déposée  par  MM.  Dumont,  Steeg-  et  Bourély,  acceptée 
par  le  Gouvernement,  ainsi  conçue  :  «  La  Chambre  invite  le  Gouver- 
nement à  constituer  une  commission  extra-parlementaire  où  les  catég-o- 
ries  principales  du  personnel  des  postes,  télég-raphes,  téléphones  seront 
représentées  et  entendues,  qui  aura  pour  mandat  d'adapter  aux  respon- 
sabilités et  aux  charges  des  fonctions  exercées  et  de  coordonner,  dans 
un  esprit  d'équité,  les  traitements,  pensions  et  salaires,  aussi  bien  du 
personnel  titulaire  que  du  personnel  auxiliaire.  )>  [Bulletin  de  VOfJlce 
du,  travail,  1910,  p.  190.) 

(2)  On  n'accède  d'ailleurs  à  ce  g-rade  qu'après  de  nombreuses  années 
de  service  administratif. 

(3)  Par  avancements  succe  sifs  de  100  francs  tous  les  deux  ans  envi- 
ron. Il  y  a  aussi  des  indemnités  de  00  à  100  francs  par  an  dans  quelques 
centres  importants.  Ici  encore  la  situation  présente  résulte  d'améliora- 
tions sensibles  pendant  ces  dernières  années. 

(4)  L'admission  des  femmes  dans  l'administration  des  postes  avait  été, 
en  principe,  décidée  dans  le  but  de  réaliser  des  économies.  La  question 
se  complique  ici  de  la  concurrence  entre  hommes  et  femmes  :  l'Associa- 
tion g-énérale  des  agents  avait  demandé  que  le  traitement  maximum 
des  dames  employées  égalât  les  deux  tiers  du  traitement  maximum  des 
commis. 

(5)  J.  O.  du  20  mai  1908,  p.  .'i535  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  1908, 
p.  590. 
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Les  aideSj,  presque  ignorées  de  l'Administration,  sont 
payées  par  les  receveurs. 

Leurs  salaires  sont  encore  plus  bas  et  par  suite  tout  à  fait 
insuffisants  :  avec  le  log"ement  et  la  nourriture,  elles 
touchent  lo  à  3o  francs  par  mois,  rarement  davantage. 

Leur  sort  est  d'ailleurs  très  variable,  selon  les  personnes 
qui  les  emploient.  Elles  sont  parfois  payées  en  partie  sur  le 
propre  traitement  des  receveurs,  qui  reçoivent,  pour  «  frais 
d'aide  »,  des  indemnités  parfois  trop  limitées  (i). 

M.  Gh.  Dumont  (2)  écrivait  à  ce  sujet  en  19 10  :  «  11  y  a  de 
la  part  de  TAdministration,  comme  de  la  part  des  receveurs, 
une  véritable  exploitation  dont  la  victime  est  l'aide,  pauvre 
jeune  fille  abandonnée  des  pouvoirs  publics,  devenue  sou- 
vent la  bonne  de  la  receveuse  et  qui  attend  péniblement  ses 
dix  ans  de  service  pour  passer  l'examen  spécial  de  dame. 
L'Administration  a  la  responsabilité  morale  des  misères 
d'un  nombreux  personnel  qu'elle  ne  connaît  pas,  mal  payé 
ou  payé  de  promesses.  Ce  mode  d'exploitation  est  peut-être 
économique  pour  le  Trésor,  il  est  en  tout  cas  indigne  d'une 
grande  Administration  (3).  » 

Un  arrêté  en  date  du  4  juillet  1900  a  précisé  les  conditions 
de  recrutement  des  aides  et  fixé  les  bases  du  cadre  de  ces 
auxiliaires,  sans  grand  succès  d'ailleurs,  et  sans  toucher  à 
l'importante  question  des  salaires  (4). 

c)  Les  enfants,  au  nombre  de  3.5oo  jeunes  facteurs. 

La  plupart  sont  employés  au  transport  des  télégrammes  à 
domicile.  Ils  sont  payés  de  deux  manières  : 

Les  uns  touchent  des  traitements  fixes,  variant  de  4<^  à 
900  francs  par  an. 

Les  autres  sont  payés  à  la  tâche,  d'après  le  service  effec- 
tué, c'est-à-dire  le  nombre  de  télégrammes  distribués  :  ils 
arrivent  ainsi  parfois  à  se  faire  100  francs  par  mois. 

Étant  donné  que  ce  salaire  est  ordinairement  un  salaire 

(i)  L'insuffisance  de  crédit  serait  d'environ  Goo.ooo  francs.  Cf.  rapport 
Dalimier,  budgret  des  P.  T.  T.,  Ch.,  1912,  J.  O.,  Doc.  parLem.,  p.  2178. 

(2)  Rapport  précité  pour  le  budg-et  des  P.  T.  T.,  1910. 

(3)  On  a  dit  avec  justesse  (Collet,  op.  cit.,  p.  io4}  que  cette  exploita- 
tion rappelait  par  certains  côtés  le  sweating  sijsteni.  Les  abus  sont  par- 
fois ici  moins  criants  ou  moins  remarqués,  parce  que  l'aide  est  d'ordi- 
naire une  employée  nourrie. 

(4)  Ibid.  Rapport  Dalimier,  P.  T.  T.,  1912.  Ch.,  Doc.  parlem.,  191 1, 
p.  2178.  ^ 
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d'appoint,  que  ces  enfants  vivent  pour  la  plupart  chez  leurs 
parents,  on  peut  dire  que  les  jeunes  télég^raphistes  sont 
relativement  bien  payés  (i). 

Voici,  d'après  une  communication  de  l'Administration 
des  postes,  télégraphes,  téléphones,  les  traitements  minima 
au  i^*"  mars  i9i2  (2)  : 

(^  Expéditionnaires.    .    . 

(  Dames  dactylographes 

) 


Ag-ents. 


2.ooofr.   » 
I . 800        » 


Administration 
centrale. 


Sous- 


Personnel 
ouvrier. 


Gardiens  de  bureau 


1.700 


Agents. 


Services 
d'exploitation. 


Sous- 
agents. 


Ouvriers  commissionnés  5 

Hommes  de  service.   .    .  5 

Lingères 3 

Plantons  auxiliaires   .    .  4 

(par  jour  de  travail  effectif). 
Elèves  ingénieurs  .    .    .     2.400 

Ingénieurs 3.uoo 

Commis i.5oo 

(Stage  à  600  et  1.200  fr.) 
Dames  employées   .    . 
i  Dames  dactylographes 
f  Agents  mécaniciens  . 
1    Expéditionnaires.   .    . 

\  Dessinateurs 1.800 

Commis  ambulants    . 
Chargeurs.   ..... 

Gardiens  de  bureau    . 
Facteurs  de  ville  .    .    . 
Facteurs  suburbains  . 
Facteurs   locaux  et   ru- 
raux             900 

Jeunes  facteurs  des  télé- 
phones             5oo 

Jeunes  facteurs  boulistes        5oo 
Jeunes    facteurs    distri- 
buteurs à  rétribution.        4oo 


5o 


I  .100 

)) 

1.800^ 

)) 

i.5oo 

» 

1.800 

)) 

1 .  3oo 

)) 

i.3oo 

)) 

i.3oo 

» 

1 .3oo 

)) 

I.OOO 

» 

(rj  Peut-être,  d'ailleurs,  ces  avantag-es  présents  sont-ils  obtenus  au 
détriment  de  leur  situation  future  :  le  manque  d'apprentissag-e  et 
d'instruction  professionnelle  risquent  de  les  faire  se  trouver  un  jour 
sans  situation. 

(2)  Cf.  Dumont.  itapport  pour  le  hudg-et  des  P.  T.  T.,  1910.  Annexe  XIV. 
Tal)leau  indiquant  la  comparaison  de  la  situation  des  diverses  catégo- 
ries de  personnel  en  1898  et  1910,  édition  spéciale  du  rapport,  p.  402. 
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Femmes  de  service 3fr.  5o 

/  Ouvriers 5         » 

Personnel      i  r^       -                '    •♦  / 

\  Ouvrières  aux  écritures 4        >^ 

ouvrier 

i  Ouvrières  charg^ées  de  travaux  ma- 

de  Paris.      f              ,  , 

\^       nuels 4        » 

Personnel      \ 

ouvrier  des    >    Ouvriers  commissionnés 4      7^ 

départements.  ) 

Plantons 3        )> 

Une  indemnité  variable  suivant  les  résidences  est  allouée  aux 
agents  et  sous-ag-ents  en  fonctions  dans  quelques  localités.  Elle 
est  de  4oo  francs  à  Paris  pour  les  ag-ents  et  de  3oo  francs  pour  les 
sous-ag-ents.  Les  ouvriers  ne  touchent  pas  d'indemnité  de  rési- 
dence. 

En  résumé,  dans  le  personnel  des  postes,  le  minimum  de 
salaire,  le  salaire  vital  apparaît  comme  une  très  rare  excep- 
tion dont  jouissent  seulement  quelques  catégories  peu  nom- 
breuses d'employés  privilégiés  (i). 

Aujourd'hui  la  question  est  soumise  aux  travaux  d'une 
Commission  extra-parlementaire  nommée  par  décret  du 
7  avril  191 1.  Cette  Commission  a  pour  mission  de  a  recher- 
cher et  de  proposer  les  moyens  d'adaptation  aux  responsa- 
bilités et  aux  charges  de  fonctions  exercées  et  de  coordon- 
ner dans  un  esprit  d'équité  les  traitements,  salaires  et 
indemnités  ». 

La  Commission  extra-parlementaire  (2)  a  entendu,  sans  les 
discuter,  les  vœux  émis  par  les  associations  et  les  représen- 
tants du  personnel;  elle  a  recueilli  sur  chacun  d'eux  l'avis 
de  l'Administration  avec  évaluation  de  la  dépense  que  la 
réalisation  de  cette  réforme  entraînerait.  Un  rapporteur 
général  a  été  nommé  et  procède  en  ce  moment  (fin  191 1)  à 
l'examen  de  tous  ces  documents  (3). 

(i)  Il  y  aurait  beaucoup  à  faire  à  cet  ég"ard.  On  a  calculé  (Gauthier. 
Rapport  sur  le  budg-et  g-énéral  de  1908,  P.  T.  T.,  au  Sénat)  que  les 
dépenses  pour  le  personnel  par  rapport  au  total  (55  °/o  en  190G,  58  °/o  en 
1907)  sont  moins  élevées  en  France  qu'à  l'étrang-er  (Ang-leterre,  1906, 
62  »/o,  1907,  63  "/o;  Alleniag-ne,  1906  et  1907,  62  "/o). 

Les  recettes  des  P.  T.  T.  ont  passé  de  329.013.573  francs  en  1908  à 
361.080,200  francs  en  1910,  soit  une  aug-mentation  de  9,74  "  o;  l'aug-inen- 
tation  de  l'effectif  du  personnel  dans  le  môme  temps  n'a  été  que  de 
4,02  »/o.  Cf.  Dalimier.  Rajjport  cité,  p.  2167. 

(2)  La  Commission  extra-parlementaire  aura  à  examiner  la  généralisa- 
tion du  minimum  de  salaire. 

(3)  Cf.  rapport  Dalimier  pour  le  budget  des  P.  T.  T.,  1912.  Ch.,  J.  O., 
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Un  récent  projet  de  loi  voté  à  la  Chambre  (i)  améliore 
encore  la  situation  du  personnel  des  postes  (2),  en  applica- 
tion des  mesures  proposées  par  la  Commission  extra-parle- 
mentaire :  le  traitement  du  district  des  sous-agents  est  fixé 
à  i.ioo  francs. 

Lors  de  la  discussion,  un  amendement  proposé  par  M.  Ch. 
Dumont  (3)  porta  le  salaire  minimum  du  personnel  ouvrier 
spécialisé  de  5  fr.  à  5  fr.  5o.  La  question  de  principe  — 
réserve  faite  des  applications  prog-ressives  —  en  ce  qui 
concerne  le  minimum  de  salaire,  ne  parut  faire  aucune  diffi- 
culté devant  la  Chambre. 

On  proposa  même  (4)  une  indemnité  familiale  de  10  fr. 
par  mois  et  par  enfant,  à  partir  du  troisième,  à  tout  mem- 
bre du  personnel  des  P.  T.  T.,  du  personnel  des  douanes,  du 
personnel  des  contributions  indirectes,  dont  le  salaire  ne 
dépasse  pas  2,400  fr.  Sur  les  déclarations  du  ministre  indi- 
quant que  la  Commission  du  budget  était  saisie  de  la  ques- 
tion des  indemnités  familiales  dans  leur  ensemble,  la  pro- 
position fut  retirée  par  ses  auteurs. 

Au  total,  la  réforme  du  minimum  de  salaire  semble  de 
plus  en  plus  acceptée  pour  cette  catégorie  des  employés  de 
VÉtaL 

te 
*  * 

Les  ouvriers  de  V Administration  des  Monnaies  et  Mé- 
dailles paraissent  jouir  au  contraire  de  salaires  minima  :  le 
salaire  moyen,  d'après  le  rapport  pour  le  budget  de  l'Admi- 
nistration des  Monnaies  et  Médailles  19 12  (5)  ressortait  dans 
le  courant  de  191 1  aux  chiffres  suivants  : 

Salaire  moyen  des  graveurs lof.  17 

—  des  ouvriers  de  métier.    .    .       8f.  21 

—  —  ordinaires  .    .       6f.  5i 

Doc.  parlem.y  n»    1268,   pp.  2i45  et  suiv.  Le  rapporteur  de  1912,  en 
conséquence,  s'est  imposé  une  certaine  réserve  en  ce  qui  concerne  les 
revendications  des  diverses  catég-ories  du  personnel.  Ibid.,  p.  216G. 
(1}  Deuxième  séance  du  12  juillet  1912.  J.  O.,  Gh-,  Déb.  parlem.,  p.  2807. 

(2)  Ainsi  que  celle  du  personnel  des  Contributions  indirectes  et 
des  Douanes  :  29.990.862  francs  sont  prévus  pour  le  personnel  des  postes. 

(3)  Soit  une  aujî'mentation  de  dépenses  de  128.801  francs. 

(4)  Voir  la  disposition  additionnelle  de  M.  Ghalamel  et  autres.  J.  O., 
loc.  cit.,  p.  2818. 

(5)  A.  Weber.  Rapport  sur  le  budg-et  de  1912.  (Monnaies  et  Médailles. 
/.  O.,  Ch.,  Doc.  parlera.,  Ann.,  n°  1282,  p.  1120.)  Le  personnel  ouvrier 
de  la  Monnaie  comprend  :  4  jçraveurs,  5i  ouvriers  de  métier,  224  ou- 
vriers ordinaires.  Ibid.,  rapport,  p.  11 19. 
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Ces  résultats  actuels  ont  été  obtenus  par  trois  aug-menta- 
tions  successives  accordées  à  la  demande  du  syndicat  ouvrier 
des  Monnaies  et  Médailles  :  la  première,  en  juillet  1906,  a 
aug"menté  tous  lessalaires  de  26  centimes  par  jour;  un  certain 
nombre  d'ouvriers  ont  même  bénéficié  à  cette  date  d'une 
aug-mentation  générale  de  00  centimes.  En  janvier  1908, 
M.  Gaillaux  a  accordé  à  tous  les  ouvriers  de  la  Monnaie  une 
augmentation  journalière  de  o  fr.  25  ;  enfin,  par  arrêté  du 
2  novembre  1909,  M.  Cochery  a  donné  au  même  personnel 
une  nouvelle  augmentation  générale  de  25  centimes,  avec 
rappel  du  i«i' juillet  précédent  (i). 

Les  salaires  sont  d'ailleurs  progressifs  à  l'ancienneté  :  un 
ouvrier  ordinaire  dont  le  salaire  est  inférieur  à  5  fr.  25 
bénéficie  d'un  relèvement  de  salaire  de  25  centimes  tous  les 
deux  ans.  Quand  son  salaire  atteint  6  fr.  25,  il  est  dans 
l'obligation  d'attendre  quatre  ans  pour  bénéficier  d'un  nou- 
veau relèvement  de  25  centimes,  et  ensuite  l'avancement  a  lieu 
de  quatre  en  quatre  ans  (2).  Un  ouvrier  de  métier  dont  le 
salaire  est  inférieur  à  7  fr.  75  a  droit  à  un  relèvement  de 
salaire  de  25  centimes  tous  les  deux  ans.  Quand  son  salaire 
atteint  8  francs,  il  doit  attendre  quatre  années  pour  bénéfi- 
cier d'un  nouveau  relèvement  de  25  centimes  et  ensuite 
l'avancement  a  lieu  pour  lui  de  quatre  en  quatre  ans  (3)  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  ouvriers  ordinaires. 

Au  total,  on  peut  conclure,  en  ce  qui  concerne  cette  pre- 
mière catégorie  des  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  soumis 
au  régime  du  monopole,  que  la  réforme  du  minimum  de 
salaire  est  aujourd'hui  en  voie  de  réalisation  :  les  conditions 
particulières  où  ils  se  trouvaient  placés  expliquent  qu'ici  le 
mouvement  ait  été  assez  rapide  et  que  la  revendication  du 
minimum  de  salaire  n'ait  pas  rencontré  de  sérieux  obstacles. 

(i)  Réponse  de  l'Administration  au  rapporteur  sur  les  revendications 
ouvrières.  Rapport  cité,  p.  11 19.  Les  ouvriers  réclamaient  encore,  le 
29  mars  191 1,  au  Ministre  des  Finances,  une  nouvelle  aug"mentation  de 
o  fr.  25,  en  invoquant  l'idée  du  minimum  de  salaire  variable  avec  la 
cherté  de  la  vie.  «  Cette  demande  est-elle  juste?  Incontestablement,  si 
l'on  part  de  ce  principe  que  le  salaire  doit  être  assez  élevé  pour  per- 
mettre aux  salariés  de  faire  face  aux  charg-es  de  l'existence,  sans  qu'ils 
aient  recours  à  des  expédients.  »  Lettre  du  Syndicat  au  Ministre  des 
Finances,  en  date  du  29  mars  191 1,  rapportée  in  extenso  dans  le  rapport 
cité,  p.  II 19. 

(2)  Depuis  le  i"  janvier  1912.  Avant,  de  cinq  en  cinq  ans. 

(3)  Même  observation  qu'à  la  note  2. 
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b)  Les  ouvriers  soumis  au  régime  de  la  concurrence. 


La  réforme,  en  ce  qui  concerne  cette  seconde  catég-orie 
d'ouvriers,  est  plus  délicate  à  accomplir  et  par  suite  moins 
avancée  :  on  comprend  en  effet  que  l'État  se  trouve  ici  placé 
dans  la  situation  d'un  industriel  ordinaire  et  que  les  néces- 
sités de  la  concurrence  le  mettent  dans  une  situation  beau- 
coup plus  difficile  pour  accorder  à  ses  ouvriers  et  employés 
un  minimum  de  salaire. 

La  difficulté  a  été  très  nettement  exprimée  à  propos  des 
travailleurs  municipaux  ;  elle  est  la  même  pour  les  travail- 
leurs de  rÉtat  :  «  L'ouvrier  qui  construit  un  tramway  pour 
le  compte  d'un  entrepreneur  recevrait-il  un  salaire  plus 
élevé  parce  que  le  tramw^ay  qu'il  conduit  sera  un  jour 
propriété  municipale  et  non  pas  propriété  d'une  Compa- 
gnie? Si  l'on  a  raison  d'augmenter  artificiellement  le  salaire 
dans  un  cas,  il  faut  le  faire  aussi  dans  l'autre  (r).  » 


Le  personnel  des  chemins  de  fer  de  VÉtat  (2)  se  compose, 
comme  on  le  sait,  du  personnel  de  l'ancien  réseau  d'État  et 
du  personnel  du  nouveau  réseau  (Ouest  racheté),  aujour- 
d'hui en  très  grande  partie  placés  sur  le  même  pied  (3). 

Les  salaires  et  traitements  du  personnel  sont  actuelle- 


(i)  J.  Darwin.  Municipal  Trade,  1903,  chap.  II.  Cf.  toute  la  discussion 
qui  suit  la  citation  rapportée  au  texte. 

(2)  Perrissoud.  Rapport  sur  le  budg-et  g-énéral  de  l'exercice  1912.  (Bud- 
g-et  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Gh.,  /.  O.,  Doc.  parlern.,  n"  1257.) 
—  Doming-uez.  De  la  situation  matérielle  et  de  la  condition  juridique 
des  employés  des  chemins  de  fer  du  réseau  de  l'État.  Thèse,  Rennes, 
1907.  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactures. 

<3)  Le  personnel  pour  le  service  de  l'exploitation  était  au  3i  oc- 
tobre 191 1  de  24.904  personnes  au  total,  se  décomposant  ainsi  :  ag-ents 
commissionnés,  22.744;  auxiliaires  su|)plémentaires,  2.1G0.  Déclaration 
de  M.  Aug-ag-neur  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  à  la  deuxième 
séance  du  8  décembre  191 1.  J.  O.,  Ch.,  Déb.  parlem.,  p.  87(34.  Il  est  au 
total  (chiffres  insérés  da/is  l'annexe  du  projet  de  budg-et  pour  1912),  au 
3o  juin  1911,  de  00.347  ag-ents. 


ment  (i)  réglés  par  l'ordre  g-énéral  n^  325  approuvé  par 
décret  du  22  janvier  1910  (2). 

Voici  d'après  ce  décret  les  chiffres  pour  les  quatre  der- 
niers g^roupes  (XI  à  XIV)  comprenant  le  personnel  plus 
exclusivement  ouvrier. 

Les  chefs  de  station,  électriciens,  facteurs  chefs,  sous- 
chefs  de  gare,  sous-chefs  d'équipe  technique,  surveillants 
techniques,  formant  le  g-roupe  XI,  g-ag-nent  de  i.5oo  à 
3.000  francs,  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  brigadiers  de  bureau,  chauffeurs,  chefs  de  pose,  chefs 
d'équipe  (mouvement,  magasins  et  nettoyage  du  matériel), 
chefs  de  halte,  chefs  de  train,  commis  d'ordre,  élèves 
wattmen,  facteurs  enregistrants  et  visiteurs  (groupe  XII) 
gagnent  de  i.35o  à  2.400  francs,  selon  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Les  aides-électriciens,  aiguilleurs,  brigadiers  de  la  voie, 
camionneurs,  distributeurs,  facteurs,  gardes-freins,  gar- 
diens de  bureau,  sous-chefs  d'équipe  (mouvement,  magasins 
et  nettoyage  du  matériel),  formant  le  groupe  XIII,  gagnent 
de  1.200  à  2.100  francs,  selon  Tune  des  sept  classes  où  ils 
sont  arrivés. 

Les  facteurs-gardes,  garçons  de  magasin,  gardes  de  la 
voie,  hommes  d'équipe,  poseurs,  touchent  de  i  .o5o  à  i  .400  fr. , 
selon  leur  classe  (groupe  XIV). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  les  employées 
principales  sont  payées  de  1.800  à  3. 600  francs,  selon  les 
classes,  et  les  employées  de  1.200  à  2.200  francs,  également 
selon  leur  classe  (3). 

Lors  du  vote  du  budget  de  191 1,  les  Chambres  ont  fixé  un 
minimum   de   1.200  francs  comme  traitement  de  début; 


(i)  Depuis  long-temps  la  question  a  été  reprise  à  propos  de  chaque 
discussion  du  budg-et  des  chemins  de  fer  de  l'État  :  notamment  pour  le 
budg-et  de  190g.  Le  21  novembre  1908,  la  Chambre,  sur  la  proposition 
de  M.  Roch,  avait  voté  la  résolution  suivante  :  «  La  Chambre,  confiante 
dans  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  les  agents  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  l'invite  à  inscrire  au  budget  du  futur  exercice  un  crédit 
destiné  à  relever  les  salaires  des  catég-ories  du  personnel  les  moins 
rétribuées  du  réseau.  » 

(2)  Cf.  Périssoud.  Budg-et  des  chemins  de  fer  de  l'État,  1912.  J.  O., 
Gh.,  n»  1267,  (Annexes),  p.  3.  Ge  rég-ime  a  été  déclaré  exécutoire  à  partir 
du  I"  novembre  1909. 

(3)  Diverses  indemnités  de  résidence,  variant  pour  les  g-roupes  envi- 
sagés au  texte  de  35o  à  45o  francs  au  maximum,  peuvent  être  accordées. 


I 
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c'est  une  amélioration  sensible  pour  les  employés  du 
groupe  XIV,  sans  être  encore  un  véritable  minimum  de 
salaire. 

L'application  de  cette  dernière  mesure,  par  les  charg-es 
financières  qu'elle  entraînait  (i),  n'a  pu  encore  être  intégrale- 
ment appliquée  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques  réclamations 
du  personnel  (2). 

Lors  de  la  même  discussion,  le  salaire  minimum  de  5  fr. 
par  jour  avait  été  demandé  par  MM.  Roch  et  Golly  pour  les 
cheminots  (3).  M.  Berteaux,  alors  président  de  la  commis- 
sion du  budget,  avait  insisté  sur  la  nécessité  de  tenir  une 
promesse  antérieure,  malgré  l'imprudence  financière  qu'elle 
comportait  (4). 

On  marche  progressivement  vers  cette  solution  (5).  La 
réforme  est  appliquée  intégralement  pour  tout  agent  ou  débu- 
tant à  Paris  à  partir  du  i^^"  octobre  191 1  :  il  touche  un  salaire 
de  1.200  francs  plus  une  indemnité  de  résidence  aujourd'hui 
portée  à  600  francs. 

On  peut  ainsi  affirmer  que  s'il  n'est  pas  encore  partout 
généralisé  à  cause  des  difficultés  financières  (6),  le  minimum 
de  salaire  sera  demain  une  réalité  pour  le  personnel  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  (7). 

• 

Le  personnel  civil  des  établissements  de  la  Guerre  (8)  est 
particulièrement  nombreux  (9).  On  se  contente  pour  l'ins- 

(i)  Plus  de  34  millions  de  francs. 

(2)  Cf.  Périssoud.  Rapport  cité,  p.  46,  et  Gh.,  Déb.  parlem.,  i"  séance 
du  8  décembre  191 1,  /.  O.,  p.  3378. 

(3)  Gh.,  Déb.  parlem.,  i"  séance  du  7  juin  191 1,  p.  532. 

(4)  Ibid.,  Gh.,  Déb.  parlem.,  p.  536. 

(5)  Gf.  Discussion  à  la  Ghambre  du  budg-et  de  1912,  i'«  séance  du  8  dé- 
cembre 191 1,  j.  O.,  p.  3373. 

(6)  Le  réseau  de  l'État  a  dépensé  pour  le  personnel,  en  1909,  40  fr.  45 
par  100  francs  de  recettes,  alors  que  les  autres  Gompag-nies  dépensaient 
29  fr.  55.  Gf.  Périssoud.  Rap.  cité,  p.  56. 

(7)  Un  conseil  de  réseau,  prévu  par  les  articles  56  et  suivants  de  la 
loi  de  finances  du  i3  juillet  191 1,  est  appelé  aujourd'hui  à  donner  sou 
avis  sur  toutes  les  modifications  de  traitement  proposées.  (Cf.  art.  58, 
12».) 

(8)  G.  Maurette.  De  la  condition  du  personnel  civil  des  établissements 
de  la  Guerre.  Thèse,  Toulouse,  191 1. 

(9)  Sans  parler  des  ouvriers  des  poudres  et  salpêtres  (ci-dessus»,  p.  227), 
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tant  de  pratiquer  la  règ-le  que  le  salaire  des  ouvriers  des 
deux  sexes  dans  les  divers  établissements  doit  être  au  moins 
égal,  au  salaire  normal  et  courant  des  professions  similaires 
de  l'industrie  privée  (i). 

On  évalue  pour  1910  à  4  fr-  75  pour  les  ouvriers  et  à 
2  fr.  5o  pour  les  ouvrières  le  salaire  moyen  dans  les  établis- 
sements de  la  Guerre  (2). 

Ce  personnel  est  d'ailleurs  groupé  en  la  Fédération  natio- 
nale des  ouvriers  civils  et  ouvrières  des  magasins  adminis- 
tratifs de  la  Guerre  qui,  dans  une  série  de  congrès  de  1902  à 
1912,  à  maintes  reprises  a  posé  formellement  la  revendica- 
tion d'un  salaire  minimum. 


Les  ouvriers  des  arsenaux  (3)  de  la  Marine  (4)  jouissent 
également  d'un  salaire  minimum,  cependant  en  moins 
directe  relation  avec  le  prix  de  la  vie  que  celui  des 
ouvriers  des  tabacs  et  allumettes  ou  celui  des  ouvriers  de  la 
Guerre. 

Le  taux  des  salaires  des  ouvriers  des  arsenaux  et  établisse- 
ments de  la  Marine  a  été,  dans  ces  dernières  années,  l'objet  de 


ce  personnel,    au    i"  janvier    1909,   comprenait    17.522   salariés,   ainsi 
répartis  : 

Musée  de  l'armée,  21;  service  g-éog-raphique,  62;  fourrages,  127; 
vivres,  i33;  écoles  militaires,  189;  g-énie,  178;  habillement  et  campe- 
ment, 884;  artillerie,  16.695. 

(i)  Circulaire,  29  avril  et  8  novembre  1908,  vol.  LXV,  pp.  267  et  858. 

(2)  Maurette,  op.  cit.,  p.  168. 

(3)  Il  s'ag-it  des  ouvriers  des  arsenaux,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des 
ateliers,  magasins,  bassins,  etc.,  dépendant  de  nos  cinq  g-rands  ports  de 
g-uerre  :  Cherbourg-  et  Toulon  (armements  et  réparations),  Brest, 
Lorient,  Rochefort  (constructions  neuves)  et  des  établissements  hors 
port  de  la  Ghaussade  (Guérig-ny)  et  de  Ruelle,  ainsi  que  de  l'usine 
d'Indret  (fabrication  des  plaques  de  blindag-e  et  des  obus).  Cf.  J.  Royer- 
GoUard.  Les  ouvriers  des  arsenaux.  Thèse,  Dijon,  1901.  Paris,  Larose. 

(4)  L.  Ribeyrol.  De  la  condition  économique  et  Juridique  du  personnel 
ouvrier  des  arsenaux  et  établissements  hors  ports  de  la  Marine.  Thèse, 
Paris,  1909,  Jouve.  —  P.  Painlevé.  Rapport  sur  le  budget  g-énéral  de 
l'exercice  1912  (Ministère  de  la  Marine).  /.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  191 1, 
n»  1244,  p.  1459. 

Les  conditions  du  travail  dans  les  arsenaux  et  autres  établissements 
de  la  Marine  et  dans  les  établissements  similaires  de  l'industrie  privée. 
Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  19 10,  p.  252. 
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nombreuses  modifications  qui  Tout  fait  évoluer  dans  le 
sens  de  la  réforme  étudiée  :  il  importe  d'y  insister  briève- 
ment. 

Le  décret  du  12  janvier  i892  assig^nait  pour  cliaque  calé- 
g-orie  d'ouvriers  un  taux  de  salaire  compris  entre  deux 
limites,  Tune  inférieure  (i),  l'autre  supérieure  : 

Les  cliefs  ouvriers  gagnaient  par  jour  (2)  de  4  fi".  20  à 
5  fr.  4o- 

Les  ouvriers  permanents  g'agnaient  par  jour  de  2  francs  à 
4  fr.  70.       ' 

Les  ouvriers  temporaires  gagnaient  par  jour  de  2  francs 

à  4  fr-  70. 

Les  chefs  journaliers  gagnaient  par  jour  de  2  fr.  5o  à 
3  fr.  5o. 

Les  journaliers  permanents  gagnaient  par  jour  de  i  fr.  80 
à  2  fr.  90. 

Les  journaliers  temporaires  g'agnaient  par  jour  de  i  fr.  80 
à  2  fr.  9o. 

Les  apprentis  gagnaient  par  jour  de  o  fr.  60  à  i  fr.  5o. 

La  loi  de  finances  de  1897  releva  les  limites  inférieures 
de  quelques-unes  de  ces  catégories  de  travailleurs  ;  on  se 
rapprochait  d'un  véritable  salaire  minimum  :  2  fr.  3o  pour 
les  ouvriers,  3  fr.  9o  pour  les  chefs  journaliers,  3  fr.  3o  pour 
les  journaliers. 

Dans  ces  limites,  l'Administration  restait  souverainement 
maîtresse  du  taux  du  salaire  de  chacun  (3).  Des  plaintes  des 
ouvriers  amenèrent  une  réglementation  nouvelle  contenue 
dans  le  décret  du  2  juin  1900;  celui-ci  pose  le  principe  d'un 
salaire  fixe  à  la  journée  aug-menté  pour  quelques  ouvriers 
de  primes  à  l'ancienneté  ou  à  la  capacité  (4);  c'était  prati- 


(1)  La  limite  inférieure,  comme  on  le  voit  par  les  chiffres  donnés  au 
texte,  n'était  pas  à  proprement  parler,  dans  tous  les  cas,  un  salaire 
minimum  vital,  c'est-à-dire  suffisant  pour  vivre.  C'était  toutefois  le 
principe  d'une  fixation  du  salaire  au-dessus  d'un  certain  niveau. 

(2)  Le  salaire  au  temps  est,  en  effet,  dans  la  marine,  la  règ'le  ;  le 
salaire  à  la  tache,  l'exception. 

(3|  Les  ouvriers  se  plaigrnirent  alors  que  cette  régrlementation  trop 
vag-ue  laissât  libre  cours  aux  pratiques  d'arbitraire  et  de  favoritisme. 

(4)  Les  deux  pour  les  ouvriers  permanents,  la  dernière  seulement 
pour  les  ouvriers  stag-iaires. 
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quement  des  salaires  minima  qui  étaient  ainsi  établis  (i), 
grâce  à  cette  élévation  des  salaires.  Seuls  les  apprentis  et 
les  ouvriers  temporaires  ne  profitèrent  pas  de  la  réforme  (2). 

De  nouvelles  modifications  eurent  lieu  par  le  décret  du 
12  avril  1902  (3)  :  le  salaire  fixe  minimum  des  ouvriers  per- 
manents (groupe  B,  i^^  catégorie,  2^  classe,  et  2«  catégorie, 
2«  classe)  était  porté  de  2  fr.  5o  à  3  francs;  celui  des 
ouvriers  stagiaires  (groupe  C,  2^  catégorie,  une  classe)  (4)  de 
2  fr.  3o  à  2  fr.  5o. 

Les  années  1903  et  1904  profitèrent  d'augmentations  de 
crédit  qui  accrurent  les  salaires  sous  forme  de  modifications 
au  système  des  primes.  De  même  en  1906  des  modifications 
de  détail  furent  opérées  sans  toucher  à  l'immeuble.  En  i9o6, 
il  n'y  eut  aucune  augmentation  de  crédits. 

Enfin,  un  décret  du  i3  juin  1907,  resté  la  base  de  la  tarifi- 
cation actuelle,  est  venu  remanier  encore,  pour  les  augmen- 
ter, l'échelle  des  salaires.  Voici  les  salaires  fixes,  véritables 


(i)  Voici  le  tableau  complet  de  ces  salaires  incorporés  à  l'article  i«'du 
décret  du  2  octobre  1900,  qui  les  établissait  : 

Désignation  et  composition  Salaires       îrimerraSnelé     Salaire  total 

des  catégories  et  des  classes.                  fixes.         ^  ™t  caoS^"  maximum. 

Groupe  A.  —  Chefs  ouvriers. 

i"  catégorie       f      ire  classe 4f'70                 if.  »  5f.  70 

(spécialités)        (      2*  classe A    20                 o    4o  4    6c 

2e  catég-orie       )      ,.        ,  „ 

(manœuvres)      !      t  ne  classe 3    20                 1      »  4    20 

Groupe  B.  —  Ouvriers  permanents. 

(      ire  classe 4      »                 I      »  5      » 

iM  catég-orie       1      2e  classe 3    5o                 o    40  3    90 

(spécialités)       \      3»  classe 3      »                 o    40  3    4o 

(      4*  classe 25o                 o4o  290 

2«  catég-orie        (      i"  classe 3      »                  i      »  4      » 

(manœuvres)       (     2e  classe 2    5o                o    40  2    90 

Groupe  C.  —  Ouvriers  stagiaires. 

«catée-orie       (      ^"  ^^^^se 3    5o                 i      »  4    5o 

cnL,'S'             reclasse 3      »                 o    40  3    40 


(spécialités) 
2»  catég-orie 


3e  classe 2      »  o    60  2    60 

Une  classe 2    3o  i      »  3    3o 


(manœuvres) 

Groupe  D.  —  Apprentis. 

I'»  classe I      »  o    50  i    5o 

2»  classe 060  o3o  090 

(Ce  tableau  est  extrait  de  Vop.  cit.  de  Ribeyrol,  p.  139;  pour  la  formation  de 
chaque  g-roupe,  cf.  ibid.,  p.  141). 

(2)  On  les  avait  dédommag-és  par  ramélioration  des  conditions  d'avan- 
cement. 

(3)  Cf.  tableau.  Ibid.  Ribeyrol,  p.  143. 

(4)  Se  reporter  au  tableau  en  note  ci-dessus. 
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minima    (i),   qu'il    établit    pour    chaque    catégorie    d'ou- 
vriers (2)  : 

Groupe  A.  —  Ouvriers  de  spécialités. 

:    i^e  classe 6f.    »  par  jour 

i»  Chefs  ouvriers  <   2^  classe 5     5o  — 

(   3«  classe 5       »  — 

'    l'e  classe 5     5o  — 

\   2^  classe 5      »  — 

2»  Ouvriers       (    3«  classe 4    5o 

4®  classe 4      »  — 

5^  classe 3     5o  — 

Groupe  B.  —  Ouvriers  manœuvres. 

(    l'e  classe 5       »  — 

jo  Chefs  ouvriers  >    2^  classe.        4    5o  — 

(   3*^  classe 4      »  ^ 

(v^  classe 4    5o  - 

2^  classe 4      »  — 

•2-  ouvriers         <     o       1  or 

i   3«  classe 3     5o 

\  4®  classe .3      »  — 

Groupe  C.  —  Aides-ouvriers. 

V^  classe 3       »  — 

2«  classe 2     5o  — 

Groupe  D.  —  Apprentis. 

V^'  classe I     5o  — 

2«  classe I       »  — 

3«  classe o    60  —(3) 

Les  salaires  du  personnel  rentrent  aujourd'hui  dans  la 


(i)  Au-dessus  des  mininia,  il  est  établi  dans  chaque  port  ou  établis" 
sèment  une  échelle  des  salaires  :  elle  est  préparée  par  une  commission 
^mixte  après  enquête,  approuvée  par  le  préfet  maritime  ou  le  directeur 
[de  l'établissement. 

<2)  L'article  5  du  décret  pose  le  principe  que  «  tout  le  personnel 
fd'une  même  classe  touche  un  salaire  uniforme,  payé  à  la  journée  et 
exclusif  de  toute  aui^mentation  permanente  )>. 

(3)  Ce  lableau  est  extrait  dî  i'o/>.  rit.  iW,  Ribeyrol,  p.  i46. 

Cf.  linllefui  (Ip  l'Of/ire.  du  traiHiil,  1910  op.  cit.,  p.  256.  ; 
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compétence  de  la  Commission  mixte  consultative  (  i  )  instituée 
le  20  août  1909. 

Il  est  possible  que  cette  représentation  professionnelle 
accentue  le  mouvement  en  faveur  du  minimum  de  salaire  : 
le  principe  est  posé,  mais  l'application  en  est  parfois  défec- 
tueuse (2). 

Une  série  de  mesures  transitoires  dont  Teffet  s'achève  en 
ce  moment  (19 12)  a  permis  d'uniformiser  les  salaires  par 
classe  (3). 

Un  décret  tout  récent  du  12  mars  19 12  (4)  portant  réorg-a- 
nisation  du  personnel  ouvrier  immatriculé  des  arsenaux  et 
établissements  de  la  Marine  contient  un  article  2  relatif  aux 
salaires  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  I.  Tout  le  personnel  d'une  même  classe  reçoit 
un  salaire  uniforme  payé  à  la  journée. 

2.  Le  salaire  est  fixé  comme  suit  (5)  : 

Groupe  A.  —  Spécialités, 

f.     c. 

Chefs  ouvriers  de  i'«  classe  .    ...       G  00 

—  —        de  2^      —      ....       5  5o 

—  —        de  3«      —     ....       5  00 


(i)  Voici  sa  composition  : 

Le  sous-secrétaire  d'État  de  la  Marine,  président  ; 

14  représentants  de  l'Administration  de  la  Marine  (10  de  l'Administra- 
tion centrale  et  A  pris  dans  le  personnel  des  ports)  ; 

10  représentants  élus  du  personnel  ouvrier,  savoir  :  i  délégrué  des 
chefs  ouvriers;  4  délég-ués  des  ouvriers  des  spécialités  des  construc- 
tions navales  ;  i  délégrué  des  ouvriers  des  spécialités  des  autres  services 
(artillerie,  flotte,  etc.);  2  délégfués  des  ouvriers-manœuvres  et  aides- 
ouvriers  pour  l'ensemble  des  services  ;  i  délég-ué  des  ouvriers  aux  écri- 
tures et  ouvriers  dessinateurs;  i  délég"ué  des  ouvriers  et  ouvrières  en 
rég'ie  (pour  l'ensemble  des  services). 

Elle  a  d'ailleurs  un  rôle  purement  consultatif  à  l'ég-ard  des  salaires 
et  les  autres  questions  concernant  l'org-anisation  du  travail  et  le  fonc- 
tionnement industriel. 

(2)  Cf.  tableau  des  salaires  moyens  par  port  ou  établissement  en  1908. 
Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1910,  p.  250.  Par  exemple,  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  des  spécialités  pour  les  cinq  classes  était  de 
3  fr.  g4  à  Cherbourg-,  3  fr.  87  à  Brest,  3  fr.  82  à  Lorient,  etc.  Nous 
croyons  inutile  de  reproduire  ici  tout  ce  tableau,  qui  ne  donne  pas  les 
salaires  réels  payés  aux  ouvriers  de  chaque  spécialité. 

(3)  Pour  les  détails,  cf.  Ribeyrol,  op.  cit.,  p.  147. 

(4)  /.  O.  du  i5  mai  1912,  p.  4465.  Cf.  Bulletin  de  l'Office  du  travail, 
1912,  p.  611. 

(5)  Pour  une  durée  effective  de  travail  de  huit  heures  par  jour  ou  de 
quarante-huit  heures  par  semaine,  2«  décret  du  12  mai  1912.  [Ibid.  J.  O., 
i5  mai  1912,  p.  4465.) 
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f.     c. 

Chefs  ouvriers  de  4®  classe  ....  4  5o 

Ouvriers  de  V'^  classe. 5  5o 

—  de  2^      —       5  oo 

—  de  3«      —       4  5o 

—  de  4»^      —       4  00 

Aides-ouvriers  de  V^  classe.   ...  3  oo 

—             de  2*^      —       ...  2  5o 

Apprentis  de  i^'^  classe 2  oo 

—  de  2^      —     I  5o 

—  de  3«      —     I  00 

—  de  4^      — o  60 


Groupe  B.  —  Manœuvres. 
(A  titre  transitoire) 

Chefs  ouvriers  de  i»^  classe.    ...  5  00 

—  —        de  2®      —     ....  4  5o 

—  —        de  3«      —     ....  4  00 
Ouvriers  de  i^*"  classe 4  5o 

—        de  2«     —       4  00 

Un  second  décret  du  18  mai  1912  (i)  relatif  au  statut  des 
ouvriers  et  ouvrières  auxiliaires  embauchés  dans  les  arse- 
naux et  établissements  de  la  Marine  contient  l'article  6  sui- 
vant, relatif  à  la  détermination  des  salaires  : 

«  I.  Le  salaire  des  ouvriers  et  ouvrières  auxiliaires  est 
déterminé  d'après  le  taux  normal  et  courant  des  salaires 
dans  la  région  pour  les  industries  similaires  et,  à  défaut 
d'industries  similaires,  en  tenant  compte  des  conditions 
locales  de  cherté  de  la  vie  (2). 

2.  Dans  chaque  port  ou  établissement,  il  est  établi,  pour 
chaque  profession,  une  échelle  des  salaires  journaliers 
fixant  le  salaire  minimum  et  le  salaire  le  plus  élevé  auquel 
puissent  prétendre  les  ouvriers  et  ouvrières  pour  la  profes- 
sion dans  laquelle  ils  sont  employés. 

3.  Le  salaire  d'admission  des  ouvriers  et  ouvrières  auxi- 
liaires est  fixé  par  le  directeur,  sur  la  proposition  de  la  Gom- 


(i)  J.  O.  du  21  mai  i*ji2,  p.  40^2.  Bulletin  de  l'OfJîce  du  travail^  1912, 
p.  612. 

(2)  On  remarquera  combien  ce  texte  est  une  affirmation  nette  du 
minimum  de  salaire. 
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mission  d'admission  qui  apprécie  la  valeur  professionnelle 
du  candidat  après  Tessai  prévu  à  l'article  2  ci-dessus.  Il  est 
revisé  à  l'expiration  du  stag"e  de  six  mois,  au  moment  de 
l'admission  dans  le  cadre  du  personnel  auxiliaire. 

4.  La  composition  de  la  Commission  d'admission  est 
réglée  par  voie  d'arrêté  ministériel.  » 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  résultats  du  salaire  mini- 
mum au  temps  sur  la  production  :  on  reg^rettait  notamment 
la  suppression  complète  du  salaire  à  la  tâche  votée  à  la 
Chambre  le  21  février  1902  et  appliquée  par  M.  Pelletan  (i). 
Le  nombre  des  torpilles  fabriquées  à  Toulon  était  tombé  de 
167  en  1901  et  i25  en  1902  à  107  en  1908,  98  en  1904  et  69  en 
1905.  D'une  manière  générale,  l'avancement  fonctionnant 
d'une  façon  automatique,  l'augmentation  régulière  des 
salaires  amenèrent  un  désintéressement  regrettable  des 
ouvriers  à  l'égard  du  rendement  du  travail. 

Divers  systèmes  ont  été  proposés  pour  remédier  à  cet 
inconvénient  grave. 

11  faut  mentionner  surtout  le  système  de  M.  Laubœuf, 
ancien  ingénieur  en  chef  des  constructions  navales  de  la 
marine  de  l'État  (2);  le  principe  de  ce  système  est  dérivé  de 
celui  des  primes  horaires  :  il  consiste  essentiellement  à  éva- 
luer les  bénéfices  dus  à  l'augmentation  de  production,  par 
rapport  à  un  temps  alloué  avant  de  commencer  le  travail,  ou 
temps  étalon;  ces  bénéfices  seraient  partagés  entre  l'État  et 
l'ouvrier  selon  une  proportion  fixée  d'avance.  Ce  système  se 


(i)  En  1906,  sur  les  instances  du  Sénat,  le  Ministre  de  la  Marine  prit 
des  eng-ag-ements  formels  de  rétablir  le  travail  à  la  lâche.  En  confor- 
mité à  ses  eng-ag-ements,  une  circulaire  du  27  juin  190G  vint  superposer 
au  système  en  vigueur  un  système  de  primes  à  la  production.  Cf. 
Ribeyrol,  p.  i52.  L'expérience  fut  faite  d'abord  par  le  port  de  Toulon 
pour  les  torpilles  (i"  août  igoG)  et  g-énéralisée  ensuite  (Dépèche  du 
Il  oct.  1906)  sur  tous  ces  points.  Cf.  Cuvinot,  rapport  sur  le  budg-et  de 
la  marine,  190G,  Sénat,  J.  O.,  Doc.  parlem. 

L'article  25  du  décret  i3  juin  1907  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  agents  du  personnel  ouvrier  payés  à  la  journée  pourront  rece- 
voir des  primes  à  la  production,  déterminées  par  des  tarifs  spéciaux 
approuvés  par  le  Ministre  et  résultant  du  travail  exécuté  par  eux.  Ils 
pourront  ég-alement,  mais  seulement  de  leur  plein  gré,  être  payés  aux 
pièces,  suivant  des  tarifs  approuvés  par  le  Ministre.  » 

(2)  Revue  maritime  et  Jluviale  :  10  septembre  et  20  octobre  1907. 

(3)  Ce  système  est  connu  sous  le  nom  de  système  Halsey  :  il  a  été 
pratiqué  dans  la  marine  française  de  1891  à  1902  et  l'est  encore  aujour- 
d'hui dans  la  marine  ansrlaise. 
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combine  d'ailleurs  avec  des  salaires  minima  assurés  à  l'ou- 
vrier (i). 

Il  est  indispensable,  si  Ton  veut  maintenir  les  salaires 
minima  acquis,  de  les  combiner  avec  une  réforme  permet- 
tant d'assurer  la  productivité  de  l'arsenal  (2). 

Les  derniers  décrets  (3),  notamment  celui  du  18  mai  19 12 
relatif  aux  ouvriers  et  ouvrières  auxiliaires,  semblent  appor- 
ter un  commencement  de  solution  en  ce  sens  (4). 


Le  personnel  de  la  manufacture  des  Gobelins  (5)  est,  au 
contraire,  dans  une  situation  assez  précaire  :  les  traitements 
de  début  sont  de  1.200  francs,  avec  un  maximum  de 
3.600  francs,  sans  préjudice  de  faibles  primes  de  travail. 

Voici,  d'après  les  tableaux  de  la  statistique  g-énéralede  la 
France  (6),  un  aperçu  des  salaires  en  i9ii.  Salaires  annuels  : 

Chef  des  ateliers,  4-5oo  à  6.000  francs;  sous-chefs,  3. 600  à 
4.000  francs;  artistes  tapissiers,  1.200  à  3. 600  francs;  sous- 
chef  teinturier,  3, 600  à  4-ooo  francs;  teinturiers,  1.600  à 
3.600  francs;  préparateurs,  1.200  à  2.400  francs;  gagistes, 
1.200  à  1.800  francs,  etc. 


Il  en  est  de  même  dans  la  manufacture  de  Beauvais  (7), 
où  le  minimum  de  salaire  ne  paraît  pas  exister  pour  la 
majorité  des  travailleurs  : 

Chef  des  ateliers,  4-ooo  francs;  sous-chefs,  3.3oo  francs; 
dessinateurs,  3.200  francs  ;  employés  de  magasin,  2.600  francs  ; 
artistes  ouvriers  ou  artistes  tapissiers,  2.600  francs;  élèves, 

(i)  3  fr.  5o  par  jour,  par  exemple,  pour  un  ouvrier  de  spécialité  avec 
les  tarifs  actuels. 

(2)  Ceci  confirme  une  fois  de  plus  notre  idée  fondamentale  que  le 
salaire  minimum  n'est  possible  qu'avec  un  certain  travail  ou  une  cer- 
taine quantité  de  produits  assurés. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  247. 

(4)  Art.  7  du  décret  du  18  mars  1912  (auxiliaires).  —  «  Pour  tous  les 
travaux  qui  s'y  prêtent,  les  ouvriers  peuvent  être  rémunérés  aux  primes 
ou  aux  pièces,  d'après  des  tarifs  spéciaux  approuvés  par  le  Ministre.  )) 

Art.  8.  —  «  Les  ouvriers  et  ouvrières  auxiliaires  peuvent  recevoir  des 
avancements  sous  forme  de  primes  de  10  centimes  dans  des  conditions 
à  déterminer  par  un  arrêté  ministériel.  » 

(5)  Cf.  rapport  de  M.  Simyan  pour  le  budgret  grénéral  de  1912  (Service 
des  Beaux-Arts).  Ch.,  Doc.  parlem.,  1906,  n°  1247. 

(6)  J.  O.  du  3o  septembre  191 1,  annexe,  p.  1620. 

(7)  Ibld.  J.  O.,  191 1,  annexe,  p.  i52i. 
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i.ioo  francs;  couseuses,  2.200  francs;  hommes  de  service, 
1.400  francs. 


Pareillement  à  Sèvres  (i),  les  traitements  de  la  Manufac- 
ture nationale  sont  loin  de  comporter  de  véritables  mini- 
ma.  En  voici  un  aperçu  sommaire  pour  1911.  Traitements 
annuels  : 

Chef  des  ateliers  de  fabrication,  7.000  francs  ;  surveillant 
de  fabrication,  2.496  francs  ;  sculpteurs,  i  .800  à  2.840  francs  ; 
décorateurs,  mouleurs,  répareurs,  1.440 à  0.000  francs;  aide 
de  laboratoire  et  cuiseur  de  mouffles,  1.440  à  3. 600  francs; 
tourneurs,  1.440  à  4-200  francs;  chef  ouvrier,  couleur  de 
moules,  3.000  francs;  ouvriers  couleurs  de  moules,  i.44o  à 
3.000  francs  ;  tourneurs  d'étuis,  1.440  à  2.G00  francs  ;  émail- 
leurs,  1.440  à  2.600  francs;  briquetiers  fumistes,  1.800  à 
2.700  francs;  mécanicien,  2.496  francs;  batteurs  de  pâtes, 
1.440  à  1.800  francs;  polisseurs,  1.440  à  2.100  francs;  chefs 
ouvriers  des  fours  et  des  moules,  1.800 à  2.700  francs;  aides 
d'ateliers,  1.440  à  1.800  francs;  émailleurs  et  découpeurs, 
840  à  i.5oo  francs;  dessinateurs  d'épurés,  a. 700  francs; 
fileurs,  doreurs,  1.440  à  2.600  francs;  poseurs  de  fonds,  1.440 
à  2.600 francs;  imprimeurs,  1.440  à  2.600  francs;  monteurs 
et  ciseleurs,  1.440  à  3. 000  francs;  chefs  ouvriers  décal- 
queurs,  i .400  francs;  ouvrières décalqueuses  et brunisseuses, 
840  à  i.5oo  francs;  aides  d'ateliers,  i.56o  à  1.800  francs; 
dame  dactylog-raphe,  1.872  francs,  etc.,  etc.. 

* 

Les  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale  (2)  jouissent  eux, 
pour  la  plupart  (3),  en  fait,  d'un  salaire  minimum  :  le  sys- 

(i)  Ibid.,  J.  O.,  1911.  Annexe.  Rapport  cité,  p.  i520.  Fixation  au 
25  mars  1910. 

(2)  Cf.  de  Ramel.  Rapport  sur  le  budg-et  annexe  de  l'Imprimerie  natio- 
nale, 191 1.  /.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  n"  1234,  P-  ii35.  Les  compositeurs 
sont  au  nombre  de  3o8.  (De  Ramel,  op.  cit.,  p.  ii38.) 

(3)  Le  personnel  de  l'Imprimerie  nationale  se  décomposait  ainsi  en 
octobre  1909  : 

Employés  et  contremaîtres i4i 

Ouvriers 933 

Ouvrières 338 

Hommes  de  service 127 

Total 1.539 

Ex.  rapport  Em.  Brousse,  budg-et  1910  (Imp.  nationale).  /.  O.,  Ch., 
Doc.  parlem.,  n«  2747,  p.  1626. 


tème  lie  travail  pour  les  compositeurs  est  double,  la  com- 
mandite égalitaire  d'une  part,  le  travail  individualiste  à  la 
tache  de  Tautre  (i). 

Les  ouvriers  en  commandite  ég'alitaire  (2)  arrivent  à  se  faire 
en  moyenne  environ  11  francs  par  jour  pour  une  journée  de 
travail  qui  est  en  moyenne  de  huit  heures  et  demie. 

Ce  système,  enusag^e  depuis  1900,  fonctionne  à  la  satisfac- 
tion générale  (3)  ;  il  paraît  avoir  la  préférence  des  ouvriers 
dans  la  force  de  Tâge  (4).  On  en  demande  même  la  généra- 
lisation complète  (5). 

Les  ouvriers  individualistes  se  plaignent  d'être  moins 
bien  traités.  Leurs  salaires  moyens  sont  inférieurs  aux 
salaires  des  commanditaires. 

Ils  demandent  une  répartition  égale  des  travaux  entre  les 
deux  systèmes,  par  la  Direction,  sans  distinction  particu- 
lière. 

Au  total  et  sans  qu'il  y  ait  aucun  texte  sur  ce  point,  les 
ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale  jouissent  en  fait  d'un 
salaire  minimum. 

Voici,  toujours  d'après  la  même  source,  le  rapport  de  la 
statistique  générale  de  la  France  sur  les  tableaux  de  traite- 
ments, les  minima  de  traitement  du  personnel  ouvrier  (6)  : 


(i)  A  peu  près  réparti  ég-alement  quant  au  nombre  des  ouvriers.  Au 
1"  janvier  191 1,  parmi  les  compositeurs,  i53  travaillaient  en  comman- 
dite, ijf)  étaient  individualistes. 

121  On  sait  que  la  commandite  ég-alitaire  est  le  salaire  à  la  tâche 
collectif  pour  tous  les  membres  du  g-roupe  :  ce  salaire  g-lobal  se  partag-e 
ensuite  ég-alement  entre  ceux-ci,  de  façon  que  chacun  touche  la  même 
somme  par  heure  de  travail.  Elle  s'oppose  à  la  commandite  au  prorata, 
où  le  salaire  se  divise,  au  contraire,  proportionnellement  à  la  tache  de 
chacun  (somme  des  lettres  levées  en  un  temps  donné). 

«3)  L'Imprimerie  nationale  jouit  d'ailleurs  d'une  dotation  spéciale, 
c'est-à-dire  de  certains  travaux  qui  lui  sont  exclusivement  réservés  : 
le  liallctin  des  lois,  le  Bulletin  des  brevets  d'invention,  le  Catalogue 
de  la  Bibliothèque  nationale. 

<4)  I^es  anciens  ouvriers  ayant  plus  de  ving-t  ans  de  service  n'y 
figrurent  que  dans  la  proportion  de  9  contre  61  au  travail  individualiste  : 
au  contraire,  pour  les  ouvriers  ayant  moins  de  ving-t  ans  de  service,  on 
compte  i/j2  commanditaires  contre  94  individualistes.  Cf.  de  Ramel, 
rapport  cité,  p.  11 38. 

{'))  Actuellement,  certaines  clauses  des  statuts  de  la  commandite 
ég-alitaire  pratiquée  à  l'Imprimerie  nationale  en  rpstreig-nent  l'applica- 
tion :  il  faut  :  i"  être  ouvrier  syndi(iué  (art.  i");  2°  accepter  (jue  la  com- 
mandite s'inscrive  collectivement  et  perçoive  obligatoirement  les  coti- 
sations syndicales,  les  souscriptions  de  g-rève,  etc.  (art.  3.) 

(0)  Ibid.,  rapport.  Statistique  g-énérale  de  la  France.  /.  O.,  191 1,  p.  i5oi. 
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Chefs  de  service,  6.000  francs;  sous-chefs  de  service, 
5.000  francs;  correcteurs,  3.5oo  francs;  prote  principal, 
4.800  francs;  sous-protes,  3. 600  francs;  commis  principaux, 
3.600  francs  ;  commis  comptables,  2.3oo  francs  ;  commis 
expéditionnaires,  2.000  francs  ;  préposés  à  la  livraison,  aux 
achats  et  objets  divers,  g-arçons  de  caisse,  2.000  francs  ; 
concierg-es  et  garçons  de  bureau,  1.800  francs,  etc.. 

Tout  récemment  (i),  à  la  suite  d'une  réorganisation  de 
l'Imprimerie  nationale,  effectuée  par  un  décret  du  26  juin  i9 1 1 , 
le  personnel  ouvrier  de  l'Imprimerie  nationale  a  estimé  que 
cette  réorganisation  se  faisait  «  au  détriment  des  salaires  et 
proposé  la  régie  ouvrière  comportant  l'autonomie  de  chaque 
service  ». 


Ainsi  le  minimum  de  salaire  tend  à  se  généraliser  pour 
les  ouvriers  et  employés  de  l'État. 

Il  faut  mentionner  une  récente  proposition  (2)  déposée  à  la 
Chambre,  le  3o  novembre  191 1,  ayant  pour  objet  d'assurer 
un  minimum  de  salaire  au  personnel  secondaire  et  aux 
ouvriers  et  ouvrières  des  administrations  de  l'État;  elle 
comporte  un  article  unique  ainsi  conçu  : 


(i)  Temps,  4  mars  1912.  Le  personnel,  réuni  en  assemblée  à  la  Bourse 
du  travail,  le  3  mars  191 2,  a  voté  un  ordre  du  jour  dont  voici  les  pas- 
sag"es  essentiels  : 

«  Considérant  que  le  régrime  administratif  depuis  de  longfues  années 
n'a  pu  exploiter  industriellement  l'Imprimerie  nationale,  que  les  attaques 
dont  notre  établissement  est  l'objet  devant  le  Parlement  et  dans  la 
presse  sont  justifiées  par  l'inorganisation  des  services  et  par  le  g-àchis 
résultant  fatalement  de  l'incompétence  des  chefs,  qu'un  préjudice  grave 
est  porté  à  l'État,  aux  ouvriers  et  aux  contribuables  par  le  discrédit 
jeté  sur  rétablissement,  et  que  l'énormité  des  frais  g-énéraux  est  la 
seule  explication  de  l'aug-menlation  du  prix  de  revient,  décide  de  sub- 
stituer au  réjrime  administratif  un  régime  org-anique  de  rég"ie  ouvrière, 
de  remplacer  les  fonctionnaires  incapables  et  désintéressés  par  des 
producteurs  responsables  et  intéressés,  de  créer  un  org-anisme  central, 
coordonnant  tous  les  rouages  et  donnant  à  la  rég-ie  une  g-eslion  exclusi- 
vement ouvrière,  de  porter  à  la  connaissance  du  Ministre  des  Finances 
et  des  pouvoirs  publics  ledit  projet  de  régie  et  de  faire  les  démarches 
utiles  pour  le  faire  adopter,  w 

(2)  Proposition  de  I\I.  Aubriot  et  de  plusieurs  disputés  socialistes.  /.  O., 
Ch.,  Doc.  parlem.,  Annexe  n«  1.396,  p.  287.  Renvoyée  à  la  Commission  du 
travail.  Le  minimum  de  salaire  serait  de  1.835  francs  pour  le  personnel 
habitant  Paris  et  la  Seine,  et  varierait  par. régions.  (Exposé  des  motifs, 
loc.  cit.) 
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«  A  partir  du  i^'' janvier  1912,  il  sera  établi  un  minimum 
de  salaire  de  début  pour  les  employés  du  personnel  secon- 
daire et  des  ouvriers  et  ouvrières  des  administrations  de 
l'État.  Ce  salaire  sera  calculé,  par  région,  sur  les  prix  de 
série  des  entreprises  privées  ou  sur  les  prix  imposés  par  les 
décrets  du  10  août  i899  aux  concessionnaires  des  services 
publics  placés  sous  le  contrôle  de  l'État.  » 

En  l'état  actuel  des  choses,  il  est  loin  encore  d'être  la  règ-le 
générale. 
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II.  —  L'ACTION  DES  DEPARTEMENTS 

Il  suffira  de  mentionner  ici  pour  mémoire  cette  action 
des  départements  :  rares  (i)  sont  en  effet,  aujourd'hui,  en 
France,  les  ouvriers  et  employés  directement  au  service  du 
département.  Une  étude  détaillée  des  budgets  départemen- 
taux montrerait  sans  doute  un  mouvement  analog'ue  à  celui 
précédemment  étudié  pour  l'État  et  à  celui  qui  va  suivre 
concernant  les  municipalités. 


(i)  Sans  parler  des  fonctionnaires  départementaux  proprement  dits 
(archivistes,  etc.),  il  s'agit  surtout  ici  du  personnel  employé  dans  cer- 
tains hospices,  asiles,  etc.,  et  autres  institutions  appartenant  au  Dépar- 
tement. 

Il  s'ag-it  aussi  de  quelques  expériences  locales  encore  à  leurs  débuts  : 
ainsi  le  département  de  la  Côte-d'Or  exploite  ses  tramways  en  rég-ie 
depuis  191 1.  Cf.  Annales  de  la  régie  directe,  juillet  1910. 


1  ' 
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m.  —  L'ACTION  DES  xMUNICIPALITES 

D'abord  un  mouvement  tout  récent  se  dessine  en  France 
en  faveur  de  l'introduction  du  minimum  de  salaires  pour 
les  employés  de  mairie  (i). 

Ceux-ci  comprennent  les  agents  de  la  police  municipale, 
les  agents  du  service  des  travaux,  les  employés  d'octroi,  les 
concierges  (cimetière,  mairie,  etc.),  les  secrétaires  et 
employés  de  mairie. 

Tous  ces  travailleurs  municipaux  sont  loin,  en  règle 
générale,  à  l'heure  présente,  de  jouir  d'un  traitement  suffi- 
sant. 

Une  Commission  extra-parlementaire,  nommée  le  23 
mai  i9o6  (2),  clôtura  ses  travaux  par  une  décision  spéciale 
sur  les  traitements  : 

«  Un  tarif  des  traitements  minima  à  allouer  aux  secrétai- 
res et  employés  de  mairie  sera  établi,  en  prenant  pour  base 
le  chiffre  de  la  population  de  chaque  commune,  par  les 
soins  du  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  le  portera  à  la  connais- 
sance des  préfets.  Ceux-ci  inviteront  les  Conseils  munici- 
paux à  relever  les  traitements  qui  seraient  inférieurs  audit 
tarif.  » 

On  compte,  pour  hâter  la  réforme,  sur  deux  facteurs  favo- 
rables : 

C'est,  d'une  part,  le  concours  de  l'État  et  du  Département 
pour  payer  les  employés  de  mairie  occupés  à  des  services 
les  concernant  (3); 

(i)  J.  Delaroue.  Les  employés  de  mairie.  Étude  sur  le  contrat  de  tra- 
vail. Thèse.  Paris,  191 1,  Brodard. 

(2)  Nommée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  charg-ée  d'étudier  les 
modifications  à  apporter  à  l'article  88  de  la  loi  du  5  avril  1884,  en  ce  qui 
concerne  les  secrétaires  et  employés  de  mairie,  et  toutes  les  mesures 
susceptibles  d'améliorer  leur  situation  matérielle  et  morale. 

(3)  On  lit  dans  la  Tribune  des  Instituteurs  de  Seine-et-Marne,  mars  191 1  : 
<(  Qu'à  notre  traitements  contribuent  les  trois  facteurs  suivants  :  la 
Commune,  le  Département,  l'État;  la  première  pour  un  demi,  chacun 
des  d(Mix  autres  i)0ur  un  quart.  » 

Quelques  proû^rès  ont  été  faits  en  ce  sens  :  les  départements  donnent 
déjà  une  rétribution  aux  secrétaires  de  mairie  pour  le  travail  qui  con- 
cerne la  protection  du  premier  àg-e.  La  loi  du  5  avril  1910  prévoit  une 
somme  minime  de  cinq  centimes  par  assuré  pour  le  secrétaire  de  mairie 
qui  dresse  la  liste  des  assurés. 

Enfin  la  Commission  extra-parlementaire  précitée  a  voté  la  résolution 
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C'est,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  la 
possibilité  de  subordonner  l'autorisation  d'emploi  accordée 
à  l'octroi  d'un  salaire  minimum.  On  demande,  en  ce  sens, 
«  qu'un  tarif  minimum  soit  fixé  par  le  Conseil  départemen- 
tal, pour  toute  autorisation  donnée  à  un  instituteur  d'exer- 
cer le  secrétariat  de  mairie  »  (i). 

La  question  a  d'ailleurs  été  également  étudiée  dans  les 
divers  congrès  des  maires  de  France  (2),  qui  se  prononcèrent 
en  faveur  de  l'établissement  d'un  statut  des  employés  muni- 
cipaux (3). 

Le  Congrès  de  1908  a  voté  un  projet  de  règlement  munici- 
pal du  contrat  de  travail,  où  on  lit  l'article  9  suivant  (4)  : 

((  Les  traitements  minima  et  les  augmentations  de  salaire 
seront  déterminés  par  les  délibérations  du  Conseil  munici- 
pal, toujours  susceptibles  d'être  modifiées,  sans  que  pour- 
tant un  employé  puisse  jamais  avoir,  l'année  suivante,  un 
traitement  moindre  que  celui  de  l'année  précédente.  » 

Depuis  longtemps  aussi  les  intéressés  eux-mêmes  ont 
insisté  en  faveur  de  la  réforme. 

Dès  i9o5,  le  Congrès  national  des  secrétaires  et  employés 
de  mairie  a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Qu'il  soit  dressé,  pour  chaque  département  et  par  règle- 
ment d'administration  publique,  un  tarif  des  traitements 
qui  seront  dus,  à  l'avenir,  par  les  communes  aux  secrétaires 
et  employés  de  mairie,  réserve  faite  des  suppléments  facul- 
tatifs, et  que  ce  tarif  soit  gradué  d'après  la  population  des 
communes  (5).  » 

Cette  revendication  de  «  TUnion  nationale  des  employés 
de  mairie  »  est  reproduite  dans  une  note  remise  au  Minis- 


suivante  :  «  Le  Gouvernement  et  les  Conseils  grénéraux  sont  invités  à 
contribuer   pour   part   à  la  rétribution   des   services    rendus    par   les 
employés  de  mairie  aux  Administrations  de  l'État  et  du  Département.  » 
(i)  Delaroue,  op.  cit.,  p.  192. 

(2)  Delaroue,  op.  cit.,  p.  48,  notamment  au  deuxième  cong-rès  des 
maires  (10  décembre  1907)  et  au  troisième  cong-rès  des  maires  (1908). 

(3)  Il  y  eut  de  nombreuses  diverg-ences,  quant  au  mode  d'établisse- 
ment de  ce  statut,  par  la  loi  et  uniforme,  ou  par  les  Conseils  munici- 
paux et  infiniment  varié.  On  semble  s'être  arrêté  à  une  solution  transac^ 
lionnelle  en  1910  :  la  loi  se  contenterait  d'imposer  aux  communes 
l'obligation  de  faire  un  statut,  un  contrat  de  travail  municipal. 

(4)  Delaroue,  op.  cit.,  p.  287. 

(5)  Cité  par  Delaroue,  op.  cit.,  p.  79. 
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tère  de  l'Intérieur  le  i5  mars  191 1  (i);  on  y  lit,  en  ce  qui 
concerne  les  traitements  : 

«  Le  statut  (2)  ne  règle  pas  la  question  des  traitements. 
Actuellement,  la  plupart  des  employés  communaux,  malgré 
un  travail  écrasant,  gagnent  moins  que  les  facteurs  ruraux 
et  mènent,  eux  et  leur  famille,  une  existence  misérable. 

La  fixation  des  traitements  étant  laissée  au  bon  plaisir  des 
maires,  sans  qu'aucun  minimum  ne  soit  imposé  (3),  il  s'en- 
suit que  quantité  de  malheureux  fonctionnaires  commu- 
naux sont  Tobjet  d'une  exploitation  scandaleuse. 

L'Union  nationale,  à  qui  une  enquête  officieuse  sur  les 
traitements  et  le  prix  de  la  vie  dans  les  diverses  régions  a 
révélé  des  faits  navrants,  avait  demandé  au  Ministère  pré- 
cédent de  faire  procéder  d'urgence,  par  les  préfets,  à  une 
enquête,  qui  dénoncerait  la  profondeur  du  mal;  il  allait 
être  procédé  à  cette  enquête  quand  le  Ministère  a  démis- 
sionné. En  renouvelant  sa  demande,  l'Union  a  l'espoir  que 
le  Ministère  actuel  l'ouvrira  d'urgence  et  saura  imposer  à 
bref  délai  à  toutes  les  communes  l'obligation  de  donner 
des  traitements  raisonnables  à  leur  personnel.  » 

Au  total,  soit  qu'on  envisage  les  dispositions  du  Gouver- 
nement, l'altitude  des  maires  ou  les  réclamations  de  l'Union 
nationale  des  employés  de  mairie,  il  paraît  que  la  question 
du  minimum  de  salaire,  sans  être  encore  mûre,  est  cepen- 
dant nettement  posée  devant  l'opinion  publique  (4). 

(i)  Rapportée  par  Delaroue,  op.  cit.,  annexe,  p.  282. 

(2)  II  s'agit  du  projet  de  statut  des  fonctionnaires  déposé  par  le  Gou- 
vernement le  3o  juin  1910. 

(3)  C'est  nous  qui  soulig-nons. 

(4)  Voici,  à  titre  d'exemple,  le  projet  de  règ-lement  d'administration 
publique  présenté  par  l'Association  amicale  des  employés  de  mairie  de 
la  Charente-Inférieure,  le  3i  octobre  igio  : 

«  Art.  7.  —  Les  employés  des  services  administratifs  communaux 
sont  divisés  en  secrétaires  g-énéraux,  chefs  de  division,  chefs  de  bureau, 
rédacteurs  et  expéditionnaires.  » 

Les  traitements  de  début  de  ces  divers  employés  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  inférieurs  aux  minima  déterminés  par  les  tableaux 
ci-après  : 

(    1.500        3.000      iO.OOO      18.000      30.000      50.000 
Communes  de  ^        k  à  à  à  à  à  plus  de 

'  3.01-0  h.  10.000  h.  18.000  h.  30.000  h.  50.000  h.  lOD.OOOh.  100.000  h. 

Secrétaires.   .   .  .  i.2()of. 
Chefs  de  division.  » 

Chefs  de  bureau   .  » 

Rédacteurs ....  » 

Expéditionnaires  .  » 

Cf.  Delaroue,  op.  cit.,  p.  222. 
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La  Ville  de  Paris  s'est,  la  première  et  depuis  quelques 
années,  orientée  dans  le  sens  de  Toctroi  d'un  minimum  de 
salaire  aux  ouvriers  de  ses  services  municipaux  (i). 

Ceux-ci  sont  très  nombreux,  11.984,  d'après  les  chiffres 
donnés  au  rapport  de  M.  Dausset  (2). 

Le  salaire  minimum  de  5  francs  par  jour,  pour  dix  heures 
<Ie  travail,  est  aujourd'hui,  surtout  depuis  1909  (3),  un  fait 
acquis. 

Pour  bon  nombre  d'entre  eux  (ouvriers  du  bâtiment),  ce 
minimum  est  atteint  et  souvent  dépassé,  g^râce  à  un  salaire 
aux  pièces;  le  salaire  mensuel  de  26  jours  de  travail,  avec 
deux  jours  de  repos  payés,  les  met,  en  face  des  ouvriers  de 
l'industrie  privée,  à  l'abri  du  chômage. 

Le  principe  est  à  peu  près  acquis  (4);  son  application 
semble  assez  étendue  :  «  les  bénéficiaires  pour  1910,  écrivait 


(i)  Les  conditions  du  travail  des  ouvriers  des  services  municipaux  de 
la  ville  de  Paris.  Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  1909,  p.  988. 

Dausset.  Rapport  sur  le  budget  g-énéral  de  la  ville  de  Paris  pour  191 2, 
1912,  n»  95. 

(2)  Rapport  Dausset,  loc.  cit.,  p.  362  (le  rapport  prévoit  même  le 
chiffre  de  12.182  pour  1912). 

Voici  la  répartition  par  services  de  ces  travailleurs  municipaux  : 

Direction  des  travaux  : 

.  Imprimeur i 

Voie  publique 6.242 

Éclairag-e "^1       9- 1^7 

Carrières 34    \ 

Eaux  et  ég-outs 2.767    y 

Direction  de  l'architecture 935 

Direction  des  affaires  municipales  : 

Inhumations 294  \ 

Pompes  funèbres 904  Ç  ^^ 

Approvisionnement 200  i 

Services  divers 279  ; 

Divers  : 

Matériel,    beaux-arts,  imprimerie,    octroi, 
enseig-nement 160 

Total  g-énéral 11.934 

(3)  Une  délibération  du  3i  décembre  1909  accordait  le  minimum  de 
salaire  annuel  de  1,825  francs  à  une  très  g-rande  partie  du  personnel 
ouvrier. 

(4)  «  Sur  le  fond  de  la  question,  nous  reconnaissons  excellent  le 
principe  d'un  minimum  de  salaire  de  1.825  francs  »,  disait,  en  1909, 
M.  G.  Lemarchand.  Rapport  au  nom  de  la  Commission  du  personnel- 
Rapport  au  Conseil  municipal  de  Paris,  1909,  n"  3i,  p.  3o.  Le  chiffre  de 
1.825  francs  avait  été  posé  par  M.  Roche,  secrétaire  grénéral  des  Travail- 
leurs municipaux. 
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en  1909  M.  Le  Marchand  (i),  seront  relativement  peu  nom- 
breux, puisque  l'indemnité  personnelle  et  transitoire  des 
ouvriers  en  service  est  souvent  supérieure  ou  égale  au  nou- 
veau salaire  alloué.  » 

Il  résulte  des  tableaux  de  salaires  publiés  que  la  majo- 
rité des  ouvriers  et  travailleurs  municipaux  dépasse  ce 
minimum  (2). 

Un  travail  de  consolidation,  si  l'on  peut  dire,  est  en  ce 
moment  entrepris  pour  remplacer  les  allocations  person- 
nelles et  transitoires  par  l'application  du  principe  de 
365  jours  payés.  Cette  revendication  très  importante  des 
syndicats  consistant  à  payer  aux  ouvriers  365  jours  par  an, 
au  lieu  de  336  jours,  qu'ils  touchent  actuellement  pour 
3oi  jours  de  travail  effectif,  a  été  accueillie  par  le  Conseil  (3) 
et  la  réforme  se  réalise  progressivement  (4). 

Le  personnel  des  transports  concédés  est  ég'alement  assi- 
milé au  personnel  municipal  (5). 

En  ce  qui  concerne  les  omnibus,  la  clause  relative  aux 
salaires  stipule  un  minimum  de  1.825  francs  pour  les 
hommes  et  de  1.277  f^-  ^o  pour  les  femmes  occupées  d'une 
manière  permanente  ;  les  employées  temporairement  reçoi- 
vent un  salaire  de  o  fr.  35  l'heure  (6). 

Il  faut  mentionner  aussi  la  situation  très  favorable  au 
point  de  vue  du  minimum  de  salaire  du  personnel  du  che- 
min de  fer  métropolitain  de  Paris  (7). 

(i)  Rapport  complémentaire  au  nom  de  la  Commission  du  personnel, 
1909,  n»  104,  p.  22.  Un  crédit  de  1. 187. 000  francs  a  été  voté  le  12  juil- 
let 1909  pour  améliorer  les  salaires  des  ouvriers  municipaux  des  trois 
directions  :  travaux,  architecture  et  affaires  municipales  [IbUL,  p.  5). 

(2)  Rapport  complémentaire  Lemarchand,  1909,  n»  104,  pp.  6  et  suiv. 
—  Dausset.  Rapport  g-énéral  pour  le  budg-et  de  la  ville  de  Paris  1912, 
191 1,  n»  90,  pp.  347  et  suiv. 

(3)  G,  Lemarchand.  Rapport  au  nom  de  la  Commission  du  personnel 
sur  l'allocation  des  journées  supplémentaires  au  personnel  ouvrier,  en 
vue  de  réaliser  les  365  jours  payés.  1910,  n"  77  bis. 

(4)  Par  contre,  pendant  une  période  de  cinq  années,  à  partir  du 
I"  janvier  191 1,  aucune  demande  tendant  à  la  revision  des  échelles  des 
salaires  de  traitements  du  personnel  technique  et  ouvrier  de  tout 
ordre  et  de  toute  catég-orie  ne  sera  examinée.  Ibid.j  p.  5. 

(5)  Sur  cette  question  de  l'assimilation,  cf.  en  1908  le  rapport  de 
M.  Heppenhcimer  et  la  discussion  au  Conseil  municipal  de  Paris.  Les 
conclusions  de  ce  rai)port  furent  adoptées  et  l'assimilation  votée  le 
I"  mars  1909.  Cf.  Bulletin  municipal  ofjlciel  du  3  mars  1909,  p.  ii85. 

(6)  Pour  une  journée  de  travail  de  Imit  heures  et  demie. 

(7)  Marcel  Hezançon.  Condition  du  personnel  du  chemin  de  fer  métro- 
politain de  Paris.  Thèse.  Paris,  1909,  Rousseau. 
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Le  projet  primitif  de  cahier  des  charg^es  donna  lieu,  en  ce 
qui  concerne  la  clause  du  minimun  de  salaire,  à  de  long-ues 
et  fameuses  discussions. 

Sur  la  réclamation  du  Syndicat  national  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer,  en  date  du  6  mai  1897,  M.  Berthelot,  rap- 
porteur de  la  commission  du  Métropolitain,  avait  inscrit  un 
article  18  ainsi  rédig"é  : 

«  L'exploitation  devra  être  organisée  de  façon  à  satisfaire 
aux  prescriptions  suivantes  : 

lo  Les  salaires  ou  appointements  des  ouvriers  et  employés 
devront  être  payés  à  la  quinzaine  et  ne  pourront  être  infé- 
rieurs à  i5o  francs  par  mois  (i)...  » 

Le  concessionnaire  est  tenu  à  la  stricte  observation  des 
conditions  de  travail  ci-dessus  énumérées,  sous  peine  de 
déchéance. 

Le  concessionnaire  éventuel,  la  Compag-nie  générale  de 
traction,  accepta  cette  clause.  Plus  tard,  la  Commission  y 
ajouta  un  second  parag'raphe  :  «  Les  hommes  employés  tem- 
porairement recevront  un  salaire  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  5  francs  par  jour  (2).  » 

En  séance  publique,  le  Conseil  municipal  adopta  sans 
débat  le  projet  de  convention,  dans  ses  séances  des  5,  7  et 
9  juillet  1897  (3). 

Mais  le  projet  devait  encore  être  soumis  au  Conseil  des 
ponts  et  chaussées  et  au  Conseil  d'Eltat. 

Devant  la  première  de  ces  deux  assemblées  (4),  le  rappor- 
teur critiqua  vivement  notre  clause  de  minimum  de  salaire; 
les  conditions  relatives  au  personnel  aug'mentaient  les 
charg-es  de  5o  Vo;  elles  étaient  de  nature  à  <(  porter  atteinte 
à  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande  et,  par  suite,  à 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Commission  du  Métropolitain.  Séance  du 
25  mai  1897,  p.  5.  Délibération  Veber,  21  mai  1897.  Procès-verbaux,  p.  340. 

(2)  Annexe  du  rapport  Berthelot,  n°  70  de  1897. 

(3)  On  avait  soumis  ce  projet  à  deux  jurisconsultes;  MM.  Dubuit  et 
Aubert  avaient  vivement  critiqué  le  projet,  les  clauses  relatives  au  per- 
sonnel contribuant,  à  leur  sens,  à  fausser  le  contrat  :  celui-ci  est  de  sa 
nature  commutatif;  ces  clauses  en  font  un  contrat  aléatoire.  Que  ferait 
la  Ville  si  le  concessionnaire  était  acculé  à  la  faillite  ou  à  la  ruine  ? 
Note  consultative  des  deux  jurisconsultes  cités.  Bezançon,  op.  cit.j 
p.  102,  en  note. 

(4)  Rapport  de  M.  Lorieux,  inspecteur  g-énéral  des  ponts  et  chaussées, 
p.  56. 
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apporter  quelques  troubles  dans  l'industrie  parisienne  »; 
elles  étaient  enfin  contraires  à  Tordre  public  comme  créant 
artificiellement  une  hausse  des  salaires.  Le  rapporteur  pro- 
posait, en  conséquence,  la  suppression  pure  et  simple  de  la 
clause  ayant  trait  au  minimum  de  salaire.  Le  Conseil,  après 
discussion,  adopta,  le  i5  novembre  1897,  Tavis  du  rappor- 
teur (  i). 

Au  Conseil  d'État,  Topposition  fut  ég-alement  très  vive  (2). 
Pour  proposer  la  suppression  de  Tarticle  18,  |  i^^  de  notre 
clause,  le  Conseil  d'État  invoquait  les  deux  arguments  déjà 
connus  (3)  :  l'argument  de  la  concurrence  dans  les  adjudi- 
cations et  l'argument  de  la  liberté  du  travail. 

L'argument  de  la  concurrence  :  Une  ordonnance  formelle, 
en  date  du  i4  novembre  1887,  oblige  toute  commune  à  don- 
ner avec  concurrence  et  publicité  les  entreprises  pour  tra- 
vaux et  fournitures.  Or  l'insertion  d'une  clause  relative  au 
minimum  de  salaire  écarte  nécessairement  certains  concur- 
rents, diminue  l'offre,  fausse  la  concurrence  (4). 

L'argument  de  la  liberté  du  travail  et  des  contrats  :  Cette 
liberté,  proclamée  par  la  loi  du  2  mars  191 1,  inscrite  dans 
l'article  11 34  du  Code  civil,  est  formelle  :  imposer  certaines 
conditions,  notamment  le  minimum  de  salaire,  à  l'une  des 
parties,  c'est  violer  cette  liberté  (5). 


(i)  Documents  relatifs  au  Métropolitain.  Avis  du  Conseil  g-énéral  des 
ponts  et  chaussées,  pp.  22  et  23.  La  discussion  sur  le  minimum  de 
salaire  est  assez  curieuse  devant  cette  assemblée  :  un  membre  y  vit, 
comme  le  rapporteur,  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'offre  et  de  la  demande, 
une  hausse  artificielle  de  la  main-d'œuvre,  une  infraction  à  l'ordre 
public;  un  autre  prit  en  main  les  intérêts  de  l'État  et  déclara  qu'il  y 
avait  dang-er  à  exciter  le  personnel  des  chemins  de  fer  à  réclamer  une 
augrmentation  de  salaire.  D'autres  repoussèrent  la  clause  au  nom  des 
ouvriers,  en  montrant  qu'on  écartait  ainsi  les  ouvriers  moins  jeunes  ou 
moins  vig-oureux  au  préjudice  des  mieux  doués.  Le  directeur  des  che- 
mins de  fer  argua  raisonnablement  pour  l'incompétence  du  Conseil  en 
cette  question.  Cf.  Bezançon,  op.  cit.,  p.  106. 

(2)  Cf.  séance  du  20  janvier  1898.  Avis  du  Conseil  d'État. 

(3)  Cf.  supra,  p.  60. 

(4)  En  ce  qui  concerne  ce  premier  argfument,  on  peut  sans  peine  le 
réfuter  :  quant  à  la  concession  du  Métropolitain,  on  avait  écarté  le 
procédé  mécanique  de  l'adjudication  pour  celui  des  i)0urparlers  de  gré 
à  g-ré.  De  plus,  le  minimum  de  salaire  avait  été  introduit  dans  la 
convention  en  remplacement  d'une  clause  de  participation  aux  béné- 
fices, offerte  spontanément  [)ar  le  demandeur  en  concession  et  réalisant 
une  chari,'-e  équivalente.  Ha|)port  n"  75  de  1897,  p.  22. 

(5)  Tout  revient  au  fond  à  savoir  si  le  principe  de  la  liberté  des 
contrats  peut  être  invoqué  ;  on  n'est  pas  ici  en  matière  de  droit  privé. 


—  262  — 

Restait  enfin  rintervention  lég"islative  (i)  : 

Le  projet  de  déclaration  d'utilité  publique  fut  déposé 
devant  la  Chambre  le  12  février  1898  (2).  Le  projet  écartait,  en 
acceptant  les  avis  des  deux  assemblées  consultées,  la  clause 
relative  au  minimum  de  salaire  :  «  La  première  de  ces  clauses, 
disait-il  en  parlant  de  notre  minimum,  est  en  désaccord 
avec  la  jurisprudence,  qui  a  toujours  admis,  dans  les  actes 
de  concession,  le  principe  de  la  liberté  des  conventions 
entre  patrons  et  ouvriers,  et  qui  ne  peut  être  modifié  que 
par  une  loi  générale.  » 

Le  projet,  rapporté  par  M.  Argeliès  (3),  fut  adopté  à  la 
Chambre  le  i^'^"  mars  i898,  et  au  Sénat  (4)  le  22  mars. 

La  loi  du  3o  mars  i898  déclarait  l'utilité  publique  du  che- 
min de  fer  métropolitain  de  Paris.  Elle  contenait  un  article  5  : 

«  Les  dispositions  des  paragraphes  1°  et  2»  de  l'art.  16  de  la 
convention  précitée  du  27  janvier  i898  seront  supprimées.  » 

La  clause  relative  au  minimum  de  salaire  avait  officielle- 
ment disparu  du  contrat  de  concession. 

Cependant,  à  défaut  d'engagement  juridique,  le  person- 
nel du  Métropolitain  allait,  par  bonheur,  jouir  de  l'engage- 
ment moral  de  la  Compagnie  générale  de  traction. 

Par  une  lettre  en  date  du  29  mars  i898,  adressée  à 
M.  Thuillier,  président  de  la  Commission  du  Métropolitain, 
M.  Heurottc,  président  du  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  générale  de  traction,  prenait  l'engagement 
formel  d'appliquer  à  son  personnel  le  salaire  minimum  (5). 

mais  de  droit  public  ;  l'Etat,  les  départements,  les  communes  sont  ici 
parties  à  l'acte.  On  conçoit  fort  bien  que  l'Administration  impose  ses 
conditions  dans  le  contrat  de  travail.  On  peut  aussi  soutenir  que  le 
contrat  de  travail  n'est  pas  exclusivement  de  droit  privé. 

(i)  Le  Métropolitain,  étant  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  devait  en 
effet  être  déclaré  d'utilité  publique  par  une  loi. 

(2)  Ch.,  /.  O.,  Doc.  parlem.y  1898,  n"  8026. 

(3)  M.  Arg-eliès  (rapport,  Ch.,  /.  O.,  Doc.  parlem.,  1898,  n°  3o83,  4«  par- 
tie, 552)  se  montrait  favorable  au  mininaum  de  salaire,  mais  s'inclinait 
devant  l'avis  défavorable  du  Conseil  d'État,  en  espérant  le  vote  de  la 
loi  g-énérale  alors  attendue.  Cf.  ci-dessus,  p.  68. 

(4)  M.  Poirier  (rapport,  Sén.,  J.  O.,  Doc.  parlem.,  1898,  n»  i3o)  con- 
cluait dans  le  même  sens. 

(5)  Voici  le  texte  de  cette  lettre  citée  par  M.  Bezançon,  op.  cit.,  p.  ii5  : 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE    DE    TRACTION 

A  Monsieur  Thuillier,  président  de  la  Commission   du  Métropolitain, 
Conseil  municipal  de  Paris. 
Monsieur  le  Président, 
La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  viennent  de  ratifier  successive- 
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Sur  ces  engagements,  le  rapporteur,  M.  A.  Berthelot(i),  ne 
regrettait  pas  outre  mesure  la  suppression  de  la  clause  rela- 
tive au  minimum  de  salaire.  C'était  là  une  grave  restriction 
de  principe,  faite  pour  attrister  les  économistes,  mais  non 
le  personnel,  ni  ceux  qui  cherchaient  pour  lui  des  avan- 
tages pratiques.  Il  demandait  au  Conseil  municipal  de  rati- 
fier la  convention  telle  quelle  avec  la  Compagnie  conces- 
sionnaire. 

Celui-ci  vota  dans  son  ensemble  le  projet  de  convention 
dans  sa  séance  du  9  mars  i9o8  (2). 

Le  personnel  du  Métropolitain  jouissait  ainsi,  en  fait, 
sinon  en  droit,  du  minimum  de  salaire. 

L'avenir  a  d'ailleurs  justifié  cette  confiance. 

Le  personnel  du  Métropolitain,  qui  comprend  plus  de 
4.200  agents  (3),  jouit  en  majorité  du  salaire  minimum  de 
i5o  francs  par  mois  pour  les  hommes  et  d'un  salaire  mini- 

ment  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  chemin  de  fer  métropolitain  et  le  Conseil  municipal  va  être  appelé 
ég-alement  à  donner  sa  sanction  définitive. 

Parmi  les  modifications  apportées  par  les  pouvoirs  publics  à  l'ancien 
cahier  des  charg-es  et  à  la  convention  fig-ure  la  suppression  des  para- 
graphes I  et  2  de  l'article  18  de  cette  convention.  Or,  lorsque  nous 
avons  été  entendus  par  la  Commission  du  Conseil  municipal,  nous 
avons  spontanément  déclaré  que  nous  étions  décidés  à  accorder  aux 
ouvriers  et  employés  du  Métropolitain  les  conditions  de  travail  libellées 
à  l'article  18  de  la  convention  telles  qu'elles  ont  été  rédig-ées  par  cette 
Commission,  d'accord  avec  nous  et  adoptées  par  le  Conseil,  le  9  juil- 
let 1897. 

Nous  avons  toujours  été  résolus  à  exécuter  ces  eng-ag-ements,  même 
en  l'absence  de  l'oblig-ation  qui  nous  en  serait  imposée.  Vous  pouvez 
donc  être  assuré  que  nous  attribuerons  à  nos  ouvriers  et  employés 
aussi  bien  le  minimum  de  salaire  spécifié  au  paragfraphe  i  et  la  journée 
de  dix  heures  spécifiée  au  parag-raphe  2  que  les  autres  g-aranties  stipu- 
lées en  leur  faveur. 

Veuillez  ag-réer,  etc. 

Paris,  le  29  mat-s  1898. 

Le  Président  du  Conseil  d'administration, 
Sig"né  :  Heurotte. 

(i)  Rapports  et  documents  du  Conseil  municipal,  1898,  n°  24.  Le  rap- 
porteur indiquait  de  plus  que  la  Compag-nie  concessionnaire  n'aurait 
aucun  intérêt  financier  important  à  éluder  les  deux  oblig-ations  suppri- 
mées; il  exprimait  de  plus  l'espoir  de  voir  bientôt  votée  la  loi  autori- 
sant les  communes,  les  départements  et  les  établissements  publics, 
contraignant  l'État  à  insérer  les  clauses  relatives  aux  conditions  du 
travail  dans  les  adjudications  de  travaux  publics.  Cf.  ci-dessus,  p.  68. 

(2)  En  séance,  M.  Rousselle  reg-retta  l'absence  d'un  eng-agcment  juri- 
dique liant  formellement  la  Compag-nie  concessionnaire. 

(3)  Exactement  au  26  mai  1909  4.210  ag-ents  ainsi  répartis:  mouve- 
ment, 2.570;  matériel,  704;  traction,  33i  ;  voie  et  accès,  33i  ;  service 
électrique,  117;  usine,  214;  direction,  43. 
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mum  de  5  francs  par  jour,  pour  les  travailleurs  tempo- 
raires. 

Cinq  francs  par  jour,  c'est  le  traitement  de  début  au  service 
du  mouvement  des  hommes  d'équipe  ou  gardes-voitures, 
au  service  du  matériel  des  nettoyeurs  et  aides-ouvriers,  au 
service  de  la  voie  des  aides-poseurs,  au  service  du  matériel 
fixe  électrique,  des  manœuvres  ou  aides-ouvriers,  au  service 
des  usines  et  sous-stations  des  manœuvres  (i). 

Le  tableau  des  salaires  du  personnel  (2)  montre  que  ce 
minimum  n'est  nulle  part  un  maximum,  et  qu'il  est  souvent 
dépassé,  même  comme  traitement  de  début. 

La  seule  lacune  est  pour  les  femmes,  dont  les  appointe- 
ments sont  des  plus  modiques  :  les  dames  employées  dans 
les  services  centraux  du  Métropolitain  reçoivent  seulement 
90  à  120  francs  par  mois  (3). 

A  la  tribune  du  Conseil  municipal  de  Paris,  on  a  plu- 
sieurs fois  dénoncé  les  bas  salaires  du  personnel  :  sous  la 
réserve  des  femmes,  il  ne  paraît  pas  que  ces  critiques  soient 
justifiées. 

Le  salaire  minimum  est  donc  là  encore  une  réalité  bien- 
faisante. 

La  ville  de  Lyon,  en  vertu  de  l'arrêté  municipal  du 
9  mars  1906,  mis  en  vig^ueur  le  i^r  janvier  1907  (4),  a  attribué 
au  personnel  subalterne  de  ses  rég-ies  municipales  (5),  un 
minimum  de  salaire  correspondant  aux  besoins  nécessaires 
de  l'existence,  et  au  personnel  entier  des  traitements  avan- 
çant automatiquement  avec  l'ancienneté. 


(i)  Le  salaire  journalier  de  5  francs  par  jour,  au  premier  échelon  de 
la  hiérarchie,  est  formellement  inscrit  dans  les  conditions  d'admission 
du  personnel.  Cf.  Bezançon,  op.  cit.,  p.  200. 

(2)  Cf.  Bezançon,  op.  cit. y  pp.  124  et  120.  Salaires  au  2G  mai  1909. 

(3)  Ce  sont  là  des  salaires  d'appoint  ordinairement  donnés  à  des 
femmes  ou  veuves  d'ag-ents. 

(4)  Bulletin  municipal  ofjlciel  de  Lyon,  11  mars  1906,  p.  i45.  Cf. 
Éd.  Herriot.  La  condition  du  personnel  de  la  ville  de  Lyon.  Annales  de 
la  régie  directe,  1909,  p.  129. 

(5)  Ces  régies  municipales  comprennent  le  service  des  eaux;  une 
régrie  intéressée  des  immeubles  dans  le  quartier  Grolée. 


2C5 


B)  A  l'Étranger, 


Un  mouvement  analog^ue  se  poursuit  à  l'étrang-er  dans  les 
divers  pays  :  il  faut  l'examiner  successivement  en  Angle- 
terre, en  Allemag'ne,  en  Belg^ique  et  en  Italie. 
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Voici,  d'après  le  discours  de  M.  Tenant,  secrétaire  parle- 
mentaire du  Board  of  Trade,  aux  Communes,  le  26  avril 
191 1  (i),  quelques  renseig-nements  sur  l'application  de  la 
Fair  Wages'  resolution  dans  les  travaux  de  l'État. 

Pour  la  Guerre,  à  Woolwich,  le  minimum  hebdomadaire 
a  passé  de  21  shillings  en  i9o6  à  24  shilling-s  en  191 1,  avec 
une  rémunération  extra,  qui  l'aug^mente  encore  de  6  d.  par 
semaine. 

Le  Post  Office  accuse  lui  aussi  de  sérieux  prog"rès  :  le 
personnel  fixe  {established  staff)  du  district  de  Londres  a 
profité  des  relèvements  suivants  : 

De  i9o5  à  191 1,  les  trieurs  (sorters)  ont  vu  leur  minimum 
de  salaire  porté  de  45  s.  5  d.  à  49  s.  7  d.  ; 

Les  télégraphistes  au  bureau  central,  de  44  s.  10  d.  à 
49  s.  3  d.  ; 

Les  employés  de  guichet  (counter  clerks)  et  les  télégra- 
phistes, de  45  s.  3.  d.  à  48  s.  2  d.  ; 

Les  postiers  (postmen)  de  3o  s.  à  32  s.  10  d.  ; 

Enfin  les  aides-trieurs  {sorting  clerks)  et  les  télégra- 
phistes, de  35  s.  5  d.  à  37  s.  9  d. 

Le  montant  total  de  ces  améliorations  (2)  a  été  de 
680,000  £  par  an. 

L'Amirauté  a  pareillement  pratiqué  des  élévations  de 
salaires  qui  se  montent  à  6.100  £  en  i9o6.  4-5oo  £  en  i9o8, 
2.800  £  en  1909,  et  3. 100  £  en  19 10  :  ce  qui  constitue  un 
accroissement  moyen  de  charges  de  71.000  £  par  an. 

La  Fair  Wages'  clause  est  maintenant  inscrite  dans  tous 
les  contrats  de  ce  département. 

(i)  Parliamentary  Debaies,  1911,  vol.  XXIV,  p.  1921.  A  propos  d'un 
projet  de  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  octroyer  un  salaire 
hebdomadaire  de  3o  shilling-s  à  tous  les  ouvriers  et  employés  qu'il 
occupe.  Cf.  plus  loin,  p.  f^io. 

(2)  Y  compris  quelques  autres  avantag-es  :  uniformes,  assistance  mé- 
dicale, etc. 
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Les  municipalités  anglaises  ont  accompli  de  notables 
progrès,  ces  dernières  années,  pour  hâter  Toctroi  d'un  mini- 
mum de  salaire  à  leurs  ouvriers  et  employés. 

L'œuvre  du  London  County  Gouncil  (i)  est,  à  cet  égard, 
bien  connue. 

Les  divers  tableaux  publiés  accusent  de  notables  aug- 
mentations de  salaires  et  d'importantes  réductions  de  la 
journée  de  travail. 

C'est  ainsi,  par  comparaison  d'abord  avec  les  conditions 
de  travail  du  personnel  des  anciennes  compagnies  absor- 
bées, que  l'on  constate  en  1908  une  augmentation  de  i5  «/o 
sur  les  salaires  que  payait  l'ancien  Metropolitan  Board  of 
Works;  les  bateliers  (boatmen),  qui  en    1888  recevaient 

25  shillings  par  semaine  de  72  heures  de  travail,  touchent 
en  1903  27  shillings  pour  une  semaine  de  48  heures  l'hiver 
et  54  heures  l'été  ;  les  soutiers  {coal  trimmers)  qui  avaient 

26  shillings  pour  60  heures,  gagnent  en  1908  29  shillings 
pour  54  heures,  etc.,  etc. 

De  même  les  salaires  (2)  de  toutes  les  professions  ont 
considérablement  augmenté  (8). 

A  Birmingham  (4),  les  salaires  payés  dans  les  différents 
services  municipaux  ont  beaucoup  augmenté  (5). 

(i)  London  County  Council  :  Rates  of  pay  and  hours  of  labour.  Londres, 
1904.  Il  faut  tenir  compte  toutefois  du  caractère  politique  de  ce  docu- 
ment, publié  deux  semaines  avant  les  élections  municipales. 

(2)  Les  ag-ents  de  police  (consiables)  passent  de  24  et  26  sli.  pour 
58  h.  1/2  à  27  sh.,  en  1908,  pour  48  et  54  heures;  les  mécaniciens  [engine 
drivers)  de  33  sh.  pour  60  heures  à  38  sh.  6  d.  pour  56  heures. 

De  1899  à  1903,  le  salaire  des  maçons  passe  de  9  d.  à  10  d.  1/2  par 
heure  pour  une  semaine  qui  se  réduit  de  56  h.  1/2  à  5o  heures;  les 
salaires  des  charretiers  montent  de  2O  sh.  à  33  sh.  et  leurs  heures  de 
travail  diminuent  de  68  heures  à  60  heures;  les  marteleurs  {hammer- 
men)  augmentent  de  6  d.  1/2  à  7  d.  ;  les  jardiniers  de  24  sh.  à  27  sh.  par 
semaine;  les  plombiers  voient  leur  salaire  horaire  passer -de  9  d.  à  11  d.  ; 
les  scieurs  de  6  et  7  d.  1/2  à  10  d.  ;  les  tourneurs  de  6  d.  1/2  à  8  d.  3/4 
et  9  d.  I  4;  les  cliarrons  de  7  d.  1/2  à  9  d.,  etc. 

(3)  Il  s'ensuit  une  aug-mentation  de  dépenses  de  3oo.ooo  €  à  35o.ooo€ 
par  an. 

14)  Vince.  Ilistory  of  the  Corporation  of  Birmingham.  3  vol.,  Hir- 
ming-ham,  1902. 

(5|  Voici  quelques  miaima  de  salaires  à  titre  d'exemple  : 

Police.  —  Consiables  :  24,  25,  26,  28,  3o,  3i  et  82  shilling-s  par  semaine, 
selon  le  temps  de  service  ;  sergeants  :  40  shilling-s. 

Hygiène.  —  Charretiers  :  25  shilling-s  pour  54  heures  par  semaine,  en 
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Les  salaires  des  ouvriers  non  qualifiés  ont  ég-alement 
beaucoup  augmenté,  surtout  dans  les  municipalités  socia- 
listes (i). 

En  un  mot,  le  salaire  des  ouvriers  des  municipalités 
anglaises  est  stable,  élevé  et  parfois  supérieur  même  aux 
salaires  fixés  par  les  Trade-Unions  (2). 


1897;  conducteurs  de  voitures  de  vidang-e,  voitures  à  ordures  :  minima 
aug-mentés  de  2  shilling-s  en  1890,  etc. 

(i)  Sheffield  :  le  salaire  des  chauffeurs  du  destructor  est  porté  à 
3o  shilling-s  par  semaine  en  1904. 

A  Bermondsey  (Londres),  le  salaire  des  ég-outiers  est  porté  à  3o  shil- 
ling-s par  semaine, 

A  East  Ham,  celui  des  ég-outiers  est  fixé  à  3o  shilling-s. 

A  Finsbury,  charretiers  et  laniers  (flushers),  ég-alement  3o  shillingfs. 

A  Poplar  et  à  Saint-Pancras,  balayeurs,  3o  shillingfs. 

(2)  Sur  les  critiques  soulevées  par  cet  accroissement  du  salaire  des 
ouvriers  municipaux,  cf.  L.  Darwin.  Municipal  Trade,  1903,  chap.  II. 
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ALLEMAGNE 


On  pourrait  en  ce  qui  concerne  les  régies  ou  monopoles 
exercés  par  l'État  en  Allemag-ne  (r)  poursuivre  une  étude 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  faite  pour  la  France  et 
l'Ang-leterre.  On  constaterait  un  mouvement  marqué, 
quoique  moins  avancé  peut-être,  en  faveur  du  minimum 
de  salaire.  Les  documents  (2)  nous  manquent  pour  en 
esquisser  d'une  manière  complète  les  résultats. 


•  * 


Les  municipalités  allemandes  (3)  se  sont  engagées  dans 
la  même  voie.  Elles  ont  essayé,  partiellement  encore  il  est 
vrai,  d'assurer  à  leurs  ouvriers  municipaux  un  chiffre  de 
salaire  assez  élevé  pour  garantir  une  certaine  sécurité  et 
pour  soustraire  le  salaire  aux  variations  dues  à  la  concur- 
rence. 

Quelques-unes  d'entre  elles  ont  directement  abordé  la 
fixation  du  salaire  minimum. 

C'est  tantôt  un  salaire  minimum  absolu,  c'est-à-dire  une 
somme  au-dessous  de  laquelle  le  salaire  ne  peut  absolu- 
ment pas  descendre  :  3  marks  par  jour  à  Breslau,  25  pfennigs 
l'heure  à  Erlangen,  3  marks  par  jour  pour  les  hommes, 
2  marks  par  jour  pour  les  femmes  à  Munich  (4). 

Tantôt  il  n'y  a  qu'un  salaire  minimum  relatif,  c'est-à-dire 
se  référant  à  une  base  connue. 

Ainsi,  à  Charlottenbourg,  le  salaire  d'un  ouvrier  munici- 

(i)  Chemins  de  fer.  Mines. 

(2)  Cf.  passim.  Colson.  Revue  des  questions  de  transports.  Revue 
politique  et  parlementaire,  mai  1911.  —  Rossig-nol.  De  quelques  tenta- 
tives du  fjouvernement  prussien  pour  étendre  son  influence  sur  la  pro- 
priété minière.  Thèse.  Paris,  iyo8. 

(3)  Von  de  Thissen.  Soziale  Tcitigheit  der  Stadtgemeiden.  4*  édition, 
Berlin,  Gladbach,  1911.  —  G.  Letourneux.  L'action  sociale  des  munici- 
palités allemandes.  Thèse.  Paris,  Rousseau,  191 1,  p.  64. 

(4l  Parfois  le  minimum  n'existe  que  pour  une  catég"orie  seulement, 
ainsi  les  travailleurs  incomplètement  invalides  occupés  par  gfénérosité  : 
à  Darmstadt,  Giessen,  Strasbourj^,  ils  ne  peuvent  recevoir  moins  de 

2  marks;   ainsi  les  femmes  balayeuses,  à  Mulhouse,  travaillant  2   ou 

3  heures  par  jour,  reçoivent  80  pfennigs  au  moins. 
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pal  ne  peut  descendre  au-dessous  du  salaire  normal  d'un 
travailleur  de  même  catégorie  dans  la  commune  ;  à 
Karlsruhe,  le  prix  de  la  journée  de  travail  adopté  est  celui 
qui  est  payé  par  la  caisse  communale  d'assurance  maladie. 

La  plupart  des  municipalités  allemandes  ne  vont  pas  aussi 
loin  (i)  :  elles  se  contentent  pour  le  présent  de  tarifer  les 
salaires,  en  donnant  la  préférence  aux  salaires  au  temps  et 
en  développant  de  plus  en  plus  les  salaires  hebdomadaires 
et  mensuels,  voire  même  annuels  (2). 

On  constate  de  ce  chef  une  augmentation  appréciable 
des  salaires  dans  ces  dernières  années,  comme  en  témoigne 
le  tableau  suivant. 

Deux  enquêtes  furent  entreprises,  en  1902  et  1907,  dans 
33  grandes  villes  occupant  environ  5o.ooo  ouvriers  ;  elles 
montrent  par  leur  comparaison  que  ce  mouvement  de  fixa- 
tion des  salaires  marque  une  marche  certaine  vers  les 
minima  de  salaires. 

1902  1907 


Moins  de  3  marks  . 

3  à4  marks 21.009 

4  à  5  marks 4i85 

5  marks  et  plus  .    .    . 

Enfin  les  mêmes  documents  montrent  que  la  moyenne 
de  salaire  de  l'ouvrier  municipal  était  en  1902  de  3  marks  28 
et  en  1907  de  3  marks  76,  soit  une  augmentation  de  i4,6  »  0. 

Le  mouvement  vers  le  minimum  de  salaire  se  manifeste 
encore  sous  une  troisième  forme  :  l'octroi  de  suppléments 
de  salaire  variant  avec  la  situation  de  la  famille  (4). 

A  Francfort-sur-le-Mein,  les  salaires  des  ouvriers  munici- 


(i)  Il  y  a  encore  tout  un  ensemble  de  suppléments  de  salaire  et  gratifi- 
cations dont  il  faut  tenir  compte.  Cf.  Letourneux,  op.  cit.,  p.  68. 

(2)  Nombre  des  ouvriers  municipaux  payés  au  temps  °/o  : 

Salaire  au  jour.       Salaire  à  la  semaine.       Salaire  au  mois. 
J902  :  87,3  r>,o  7,7 

J907  :  78,9  i3,3  i5,8 

Ex.  Beitrage  zur  Arbeiterstatistik,  n°  9,  p.  10. 

(3)  Beitrage  zur  Arbeiterstatistik,  n°  9,  p.  12.  —  Thissen-Trimborn. 
Soziale  Tdtigkeit  der  Stadgemeinden.  If  édition,  191 1,  p.  26.  Volksve- 
reins  Verlag-. 

(4)  Letourneux,  op.  cit.,  p.  70. 


Nombre 

Nombre 

d'ouvriers. 

0/0 

d'ouvriers. 

0/0 

9-407 

26,7 

4.705 

9,4 

21.009 

59,5 

27.967 

56,o 

4.185 

11,9 

14.356 

28,7 

678 

1,9 

2.932 

5,9  (3) 
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paiix  sont  gradués  selon  les  charges  de  la  famille  ;  l'écart 
va  jusqu'à  4o  pfennigs  par  jour  dans  les  deux  premières 
classes  et  5o  pfennigs  dans  les  autres. 

A  Strasbourg,  les  salaires  sont  uniformes  pour  tous  les 
individus  possédant  moins  de  trois  enfants.  Au-dessus  de 
ce  chiffre,  ils  comportent  une  bonification  de  5,  lo  et  i5  Vo, 
suivant  que  le  nombre  d'enfants  atteint  4,  6  ou  8. 

De  même  à  Crefeld  des  allocations  mensuelles  sont  don- 
nées proportionnellement  au  nombre  d'enfants  (i). 

D'un  mot,  les  municipalités  allemandes  s'orientent  lente- 
ment vers  le  minimum  de  salaire. 


(i)  Des  combinaisons  analog"ues  à  Hanau,  Mayence^  Francfort. 
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BELGIQUE 


I 


L'Étal  belge  (i)  a  dû  lui  aussi  faire  une  série  de  louables 
efforts  pour  ramélioration  des  salaires  de  son  personnel  de 
chemins  de  fer.  Le  mouvement  est  d'ailleurs  assez  récent  et 
date  au  plus  de  sept  ou  huit  ans  (2).  De  très  lourds  sacri- 
fices ont  été  faits  pour  le  personnel,  spécialement  pour 
le  personnel  inférieur  (3). 

Le  Ministère  aurait  fixé,  paraît-il  (4),  le  salaire  minimum 
à  2  fr.  40. 

Les  traitements  restent  en  g-énéral  assez  bas  :  les  chauf- 
feurs gagnent  90  francs  par  mois,  dont  il  faut  déduire 
8  Vo  pour  la  retraite,  et  arrivent,  au  bout  de  i5  ans,  à 
120  francs  par  mois  (5). 

Les  machinistes  débutent  à  120  francs,  gagnent  i4o  après 
7  ou  8  ans  de  service,  160  après  i5  ou  16  ans,  180  après  23 
ou  24  ans,  et  arrivent  enfin  au  maximum  de  200  francs. 

Les  gardes  des  trains  gagnent  de  83  francs  à  180  francs; 
les  serre-freins,  de  90  à  120  francs  (6). 

On  a  calculé  que,  en  laissant  de  côté  le  personnel  ouvrier, 
plus  de  63  Yo  du  personnel,  des  fonctionnaires  et  employés 
gagnent  moins  de  2.000  francs  par  an  et  plus  de  28  Vo 
moins  de  3. 100  francs  (7). 

C'est,  on  peut  l'affirmer,  une  des  revendications  les  plus 


(i)  Le  réseau  comprenait,  en  1909,  4-272  kilomètres  de  chemins  de 
fer  exploités  par  l'État  en  Belg-ique,  contre  386  kilomètres  exploités 
par  les  Compag-nies.  Le  chiffre  brut  des  recettes  d'exploitation  est  de 
3o8. 600.000  francs,  eu  1910.  Cf.  Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la 
France,  oct.  191 1,  p.  14.  —  Cf.  Devys.  Les  chemins  de  fer  de  l'État 
belge.  Thèse.  Paris,  1910,  p.  191. 

(2)  En  1904,  le  i5  février,  M.  Anseele  disait  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants :  «  La  moyenne  des  salaires  des  ouvriers  de  la  voie  est 
de  2  fr.  22,  alors  que  les  camionneurs  de  Bruxelles  g"ag"nent  3  fr.  20  et 
les  employés  des  tramways  3  fr.  43-  »  Ch.,  Annales,  1904,  p.  636. 

(3)  En  1906,  l'aug-mentation  des  salaires  et  traitements  comptait  pour 
3o  °/o  dans  l'accroissement  des  dépenses  de  l'exercice. 

(4)  Cf.  M.  Teschaud.  Les  chemins  de  fer  de  l'État  belg'e.  Revue  poli- 
tique et  parlementaire,  10  juin  1906,  p.  5o5. 

(5)  Ch.  belg'e  des  représentants.  Séance  du  17  fév.  1904.  Annales,  p.  640. 

(6)  Ch.  belg'e.  Séance  du  18  fév.  1904.  Annales,  p.  663.  Sénat.  Séance 
du  17  mars  1904.  Annales,  p.  255. 

(7)  Ch.  belg-e.  Séance  du  12  fév.  1904.  Annales,  p.  611. 
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fréquentes  que  celle  de  l'aug-mentation  des  traitements  du 
personnel. 

Des  documents  parlementaires  et  en  particulier  des  rap- 
ports annuels  sur  le  budget  des  chemins  de  fer  résulte 
cette  double  impression  : 

D'une  part,  une  fraction  seulement  du  personnel  du  réseau 
de  l'État  et  plus  généralement  des  ouvriers  et  employés  de 
l'État  jouit  à  l'heure  actuelle  d'un  véritable  minimum  de 
salaire. 

D'autre  part,  la  réforme  va  sans  cesse  en  s'élargissant  et 
par  le  vote  annuel  de  crédits  importants,  le  nombre  des 
bénéficiaires  de  ce  salaire  minimum  va  croissant. 

Voici  quelle  était  la  situation  en  1 910  (i)  : 

ElTeclif  Nombre 

par  catég^ories.       d'aug-menlation. 

Fonctionnaires  et  employés  ayant 
un  traitement  de  3. 000  francs 
ou  plus 3.83i  649 

Employés  et  autres  agents  commis- 
sionnés  ayant  un  traitement  ou 
salaire  de  2.000  à  3.000  francs  .       5.828  1.088 

Employés  et  autres  agents  com- 
missionnés  ayant  un  salaire  in- 
férieur à  2.000  francs  11.468  4.169 

Facteurs  des  postes 5.886  2.417 

Ouvriersen  possession  d'une  rému- 
nération égale  ou  supérieure  à 
3  francs  par  jour  au  3i  décem- 
bre 1909   49.905  33.895 

Ouvriers  en  possession  d'unerému- 
nération  inférieure  à  3  francs 
par  jour  au  3 1  décembre  1909  .     i3.o48  i5.i02 

Il  faut  noter  enfin  la  pratique  du  salaire  familial,  par 
exemple  dans  les  postes,  où  un  supplément  annuel  de 
4o  francs  par  enfant  de  moins  de  i4  ans  et  au-dessus  de  3 
aux  agents  dont  la  rémunération  ne  dépasse  pas  i.ooo  fr. 

(i)  Polet.  Rapport  sur  le  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes pour  Kjio.Doc.pa/iem.,  Gh.  des  représentants,  session  1909-1910, 
annexe  au  n°  107,  p.  691. 
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En  Belgique  (i),  il  faut  indiquer  Taction  des  municipa- 
lités en  faveur  du  salaire  minimum  des  secrétaires  commu- 
naux (2). 

La  législation  (3)  leur  assure  un  véritable  salaire  mini- 
mum :  leur  traitement  est  en  effet  fixé  par  le  Conseil  com* 
munal,  sous  l'approbation  du  Conseil  provincial,  d'après  un 
tarif  de  minima  variables  selon  le  nombre  d'habitants. 


(i)  Delaroue.  Les  Employés  de  mairie.  Thèse,  Paris,  191 1,  p.  121. 

(2)  La  fonction  de  secrétaire  communal  comporte  des  attributions 
légrales  (secrétariat  du  Conseil  municipal)  et  une  responsabilité  propre 
(il  doit  authentiquer  les  copies  et  extraits  d'actes  émanant  de  l'Admi- 
nistration communale).  Il  correspond  ainsi  beaucoup  plus  au  receveur 
municipal  qu'à  notre  secrétaire  de  mairie.  Cf.  Delaroue,  op.  cit.,  p.  i3o. 

(3)  Lois  des  3o  mars  i836,  3o  mars  18G1,  3o  décembre  1887  et  3  juil- 
let i8qA. 
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ITALIE  ET  SUISSE 


L'Etat  italien  semble  avoir  suivi  pour  le  personnel  de 
son  réseau  une  politique  qui  s'oriente  vers  le  minimum  de 
salaire,  déjà  en  partie  réalisé  : 

Une  partie  du  personnel  jouit  aujourd'hui  du  minimum 
de  salaire  (i). 

Voici  un  aperçu  des  tarifs  : 

Les  serre-freins  (minimum  de  salaire  annuel,  y  compris 
tous  les  accessoires),  1.464  fr-?  les  gardes-freins  (1.976  fr.), 
les  chefs  serre-freins  (1.908  fr.),  conducteurs  (1.968  fr.),  les 
chefs  de  train  (2.220  fr.),  les  chauffeurs  (1.790  fr.),  les  méca- 
niciens (3.180).  Par  contre,  les  aides  débutent  à  1.200  francs, 
les  employés  à  i.5oo  fr.,  les  facteurs  sont  à  96  francs  par 
mois. 

La  Suisse  a  vu  se  poser  les  mêmes  problèmes  pour  son 
nouveau  réseau  fédéral  :  les  salaires  du  personnel  ont  été 
également  relevés  (2). 

Ainsi  l'œuvre  de  la  puissance  publique  en  faveur  du 
minimum  de  salaire  se  poursuit  à  l'heure  présente  tant  en 
France  qu'à  l'étranger.  Ici  encore  la  réforme  n'est  pas 
accomplie  pour  tous  :  cependant  de  l'ensemble  des  faits  ci- 
dessus  relevés  résulte  un  incontestable  mouvement  vers  le 
minimum  de  salaire.  C'est  presque  au  jour  le  jour  qu'on  en 
pourrait  marquer  et  suivre  les  rapides  progrès. 


(i)  Cf.  Colajani.  Annales  de  la  régie  directe,  III,  n»  26,  p.  243.  —  Cf. 
Thomas.  Rapport  sur  les  conventions  et  g*aranties  d'intérêt.  Ch.,  Doc. 
parlem.,  191 1,  n»  1266,  p.  20O1.  —  De  Pomaride.  Chronique  dans  les 
Annales  de  la  régie  directe,  déc.  1910. 

(2)  De  Laverî»-ne  et  P.  Henry.  Les  chemins  de  fer  suisses  et  la  g-estion 
fédérale.  Revue  politique  et  parlementaire,  juillet  191 1.  —  Milhaud.  Che- 
mins de  fer  suisses  avant  et  après  le  rachat.  Annales  de  la  régie  directe, 
octobre  191 i. 


CHAPITRE  VII 


L'Œuvre  de  la  loi. 

Une  remarque  préalable  et  de  capitale  importance  s'im- 
pose au  début  de  cette  nouvelle  étude  : 

On  s'imagine  d'ordinaire  —  c'est  la  conception  courante 
et  vulgaire  —  que  la  fixation  d'un  minimum  légal  des 
salaires  comporte  l'inscription  d'un  certain  taux  de  salaire 
minimum  —  5  francs  par  jour  par  exemple  —  établi  direc- 
tement et  ne  varietiir  par  le  législateur  pour  toutes  les  pro- 
fessions et  toutes  les  régions. 

Rien  de  plus  absurde  et  de  plus  irréalisable  que  cette 
conception  :  l'élude  des  législations  en  vigueur  montre 
qu'il  n'en  est  pour  ainsi  dire  jamais  ainsi. 

Ce  que  fait  pratiquement  le  législateur,  c'est  de  créer  l'or- 
gane, le  plus  ordinairement  le  Comité  de  salaires,  chargé 
d'élaborer  par  profession  et  par  région  les  minima  de 
salaires  applicables  :  il  donne  d'avance  force  obligatoire  et 
valeur  juridique  aux  déterminations  qui  seront  faites  par 
les  intéressés  eux-mêmes. 

Ainsi,  au  sens  strict  des  mots,  il  n'y  a  pas  fixation  d'un 
minimum  légal  des  salaires,  mais  intervention  pour  sanc- 
tionner les  décisions  des  employeurs  et  des  employés  obli- 
gatoirement mis  en  présence  pour  fixer  des  minima  (i). 

A  l'heure  actuelle,  les  interventions  positives  peuvent  se 
classer  en  deux  catégories  : 

lo  Législation  confiant  à  des  Comités  de  salaires  le  soin 
d'établir  des  minima  de  salaires  (Australie  et  Angleterre)  ; 

20  Législation  confiant  à  une   Cour  industrielle  d^arbi- 


(i)  C'est  purement  et  simplement  un  contrat  collectif  lég-al  substitué 
au  contrat  collectif  libre  qui  fait  défaut  par  manque  d'org-anisation 
professionnelle  ou  pour  toute  autre  raison. 


Il 
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trage  le  soin  d'établir  des  minima  de  salaires  (Nouvelle- 
Zélande  et  quelques  autres  colonies  d'Australie)  (i). 

Il  faut  les  étudier  successivement,  en  insistant  sur  la 
première  méthode,  de  beaucoup  la  plus  importante  et  la 
plus  pratique  (2). 


(i)  Il  faut  ici  mentionner  une  toute  nouvelle  et  très  intéressante 
direction  lé«-islative  :  c'est  la  lég-islation  des  diverses  puissances  colo- 
niales rég-lementant  le  contrat  de  travail  des  travailleurs  immig-rants 
de  la  possession.  Cf.,  par  exemple,  une  ordonnance  des  établissements 
de  Malacca  [Bulletin  de  VOfJlce  intern.  du  travail^  1906,  p.  3ii)  relative 
à  la  protection  des  travailleurs  hindous  et  fixant  une  rétribution 
minima  en  arg-ent  (5  annas,  i  fr.  10)  et  en  nature  i  livre  1/2  de.  riz  par 
jour,  2  livres  de  lentilles,  2  livres  de  poisson  salé,  i  livre  de  beurre 
conservé,  i  livre  de  sel  par  mois).  La  question  est  trop  nouvelle  pour 
qu'il  soit  possible  de  l'étudier  complètement  :  il  suffit  de  sig-naler 
cette  autre  apparition  curieuse  et  cette  réalisation  intéressante  du 
minimum  de  salaire. 

(2)  Paul  Boyaval.  La  lutte  contre  le  sweating*  System  :  le  minimum 
légal  de  salaire,  l'exemple  de  l'Australie  et  de  l'Angleterre,  i  vol.,  Paris. 
Alcan,  1912,  avec  une  préface  de  M.  le  comte  A.  de  Mun. 
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I.  —  Législations  confiant  à  des  Comités  de  salaires 
le  soin  d'établir  le  minimum  de  salaire. 

Section  A  :  l'Australie. 

Il  faut  étudier  successivement  les  trois  questions  suivantes: 

I.  —  Antécédents  de  la  loi. 

II.  —  Principales  dispositions. 

III.  —  Résultats  actuels. 

I.  —  ANTÉCÉDENTS  DE  LA  LOI 

La  colonie  de  Victoria  est  le  premier  pays  qui,  en  1896,  ait 
appliqué  le  système  des  Comités  de  salaires,  bientôt  suivie 
par  d'autres  colonies,  Nouvelle-Galles  du  Sud,Queensland, 
Australie  du  Sud. 

En  ce  qui  concerne  les  antécédents  de  cette  lég'islation,  on 
peut  relever  facilement  les  deux  caractères  essentiels  sui- 
vants : 

Toutes  ces  législations  prétendent  remédier  aux  maux 
du  sweating-  system  et  n'arrivent  à  consacrer  la  création  de 
Comités  de  salaires  qu'en  dernière  analyse  et  comme  remède 
ultime,  après  que  tous  les  autres  palliatifs  ou  correctifs  au 
sweating  ont  été  sans  succès  essayés  et  tentés.  C'est  une 
législation  in  extremis,  pourrait-on  dire. 

Un  second  caractère  doit  être  également  souligné  :  en 
face  des  très  grandes  difficultés  que  rencontre  la  nouvelle 
législation,  celle-ci  n'apparaît  au  début  que  comme  tempo- 
raire et  provisoire;  c'est  une  expérience  qui  est  tentée;  mais 
avec  une  prudence  digne  d'éloges,  le  législateur  se  met  réso- 
lument à  l'école  des  faits  et,  soit  par  la  souplesse  du  méca- 
nisme créé,  soit  par  des  retouches  fréquentes  au  texte 
primitif,  laisse  en  somme  et  malgré  les  apparences  l'action 
individuelle  et  l'action  professionnelle  dominer  la  contrainte 
légale.  C'est  en  second  lieu  une  législation  expérimentale. 
Il  faut  établir  ce  double  caractère  des  législations  à  étudier. 
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En  Australie,  les  antécédents  de  la  loi  et  son  histoire  (i) 
sont  nettement  une  preuve  —  et  ceci  est  vrai  pour  les  diverses 
colonies  —  du  caractère  de  remède  in  extremis  de  cette 
législation. 

Dans  l'État  de  Victoria,  une  bonne  partie  de  la  législation 
de  fabrique  de  1878  à  1896  marque  un  effort,  impuissant 
d'ailleurs,  pour  combattre  les  maux  du  sweating  :  la  loi 
de  i885  (2)  notamment  prescrit  l'obligation  pour  le  patron 
de  tenir  une  liste  des  ouvriers  travaillant  pour  lui  à  domi- 
cile. Une  autre  loi  de  1898  (3)  décide  que  les  prix  payés  pour 
le  travail  à  domicile  devaient  désormais  être  communiqués 
à  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques.  Les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1896  (4)  montrent  également  que  le  projet 
Peacock  (5)  voulait  originairement  subordonner  le  travail  à 
domicile  à  une  autorisation  spéciale  donnée  par  l'inspecteur 
en  chef  :  on  substitua  par  la  suite  à  cette  formalité  de  l'au- 
torisation celle  de  l'enregistrement.  Ce  n'est  donc  qu'à 
iléfaut  d'autre  remède  efficace  qu'on  arriva  en  1896  aux 
Comités  de  salaires  {Spécial  Boards)  dans  les  quatre  indus- 
tries les  plus  exposées  au  sw^eating  :  vêtements  et  effets 
■d'habillement,  meubles,  boulangerie  (6). 

L'opinion  publique,  éclairée  par  de  remarquables  rapports 
parlementaires  et  extra-parlementaires,  poussa  sans  cesse 
dans  le  sens  d'une  lutte  efficace  contre  le  sweating  System. 
Il  est  curieux  de  noter  d'ailleurs  dans  l'un  des  deux  rap- 
ports de  i88/i,  où  fut  pour  la  première  fois  émise  l'idée  de 
Conseils  de  Comités  de  salaire  sous  la  forme  de  Conseil  cen- 
tral et  de  Cours  locales  de  conciliation,  l'aveu  très  net  des 
membres  de  la  Commission  qui  déclarent  s'inspirer  comme 
précédents  des  Conseils  de  prud'hommes  français  (7).  C'est 


(i)  Cf.  Aves.  Report  on  the  waî^es  board  and  industrial  conciliation 
^nd  arbitration  acts  of  Australia  and  New  Zealand.  Londres,  1908.  — 
Bulletin  de  l'OfJlce  international  du  travail.  Année  1907  et  suivantes^ 

(2)  49.  Vict.,  no  862.  The  Factories  and  Shops  Act  i885. 

(3)  57.  Vict.,  n»  i333.  The  Factories  and  Shops  Act  1893. 

(4)  Bulletin  de  l'Of/lce  international  du  travail^  1907,  p.  vu. 

(5)  Sir  A.  Peacock,  chef  du  secrétariat  et  ministre  de  l'Instruction 
publique  dans  le  cabinet  Turner,  est  l'auteur  du  projet  qui  devint  la  loi 
•du  28  juillet  1896. 

(6)  Clothing  and  VVearinff  {including  boots  and  shoes  ;  furniture  : 
àaking); 

(7)  Aves,  rapport  cité,  p.  12. 
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donc,  déformée  sans  doute  et  assurément  mal  comprise,  une 
institution  d'orig'ine  française  qui  nous  revient  de  l'étran- 
ger :  une  fois  de  plus  peut-être,  comme  pour  les  jeux  et  les 
sports,  en  croyant  accueillir  une  nouveauté,  c'est  notre  bien 
français  que  nous  reprendrons  :  mais  il  est  sans  doute  plus 
beau,  puisqu'il  nous  arrive  de  l'étrang^er  ! 

La  législation  de  VAustralie  du  Sud  nous  apporte  le 
même  enseignement  :  la  première  loi  qui  parle  des 
Comités  de  salaires  les  institue  sans  leur  donner  de  pou- 
voirs et  poursuit  la  lutte  contre  le  sweating  par  Tenregis- 
trement  des  travailleurs  en  dehors  de  l'usine  et  l'obligation 
de  tenir  une  liste  des  travaux  qui  leur  sont  donnés  (i).  Les 
dispositions  de  cette  loi  relatives  aux  Comités  restèrent 
lettre  morte  jusqu'en  1904.  Ce  n'est  que  plus  tard  et  devant 
rinsuccès  des  autres  mesures  proposées  qu'on  donna  force 
légale  en  1907  aux  déterminations  des  Comités  de  salaires. 
Ici  encore  ceux-ci  n'apparaissent  qu'à  la  dernière  extrémité. 

La  même  histoire  se  reproduit  à  peu  de  chose  près  pour 
l'État  de  Queensland  :  en  1906,  le  projet  des  Comités  de 
salaires  apparaît  devant  les  maux  croissants  du  sweating  (2)  : 
on  le  repousse  jusqu'aux  deux  lois  d'avril  1908  et  de  décem- 
bre 1908  (3),  époque  à  laquelle  les  exemples  voisins  font 
céder  les  résistances. 

La  situation  est  plus  complexe  en  Nouvelle-Galles  du  Sud* 
où  se  combinent  les  deux  courants  législatifs,  celui  des 
Comités  de  salaires  et  celui  de  la  Cour  d'arbitrage.  Cepen- 
dant ici  encore  les  Comités  de  salaires  fixant  des  minima 
apparaissent  comme  remplaçant  en  1908,  par  la  loi  du 
24  avril  (4),  le  système  de  la  Cour  d'arbitrage. 

Les  différentes  législations  australiennes  sont  donc  bien 
une  solution  extrême  du  problème,  à  laquelle  il  semble 
qu'on  n'ait  eu  recours  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres 
moyens. 

Cette  législation  est  aussi,  elle  est  surtout  une  législation 
expérimentale,  et  c'est  sur  ce  second  caractère  qu'il  nous 
faut  maintenant  insister. 


(i)  Aves,  rapport  cité,  p.  77. 

(2)  Cf.  rapport  Aves,  p.  82. 

(3)  Bulletin  de  VOfJlce  international  du  travail,  t.  VIII,  1909,  p.  liv. 

(4)  Bulletin  de  VOfJlce  international  du  travail,  1908,  p.  cxiv. 
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La  première  loi  qui  établit  les  Comités  de  salaires  à  Vic- 
toria, celle  du  28  juillet  i896  (i)  fut  seulement  votée  pour 
une  période  de  quatre  ans  (2)  :  pendant  son  application,  deux 
lois,  l'une  du  24  décembre  i896  (3)  et  Tautre  du  27  septem- 
bre 1897  (4),  s'inspirant  des  premiers  résultats  de  Texpé- 
rience,  modifiaient  dans  un  cas  donné  la  composition  d'un 
Comité  ou  donnaient  au  Gouvernement  le  droit  de  suspen- 
dre les  décisions  d'un  Comité  de  salaire.  La  loi  du  20  février 
1900  prorogea  de  deux  ans  (5)  la  loi  précédente  de  1896,  tout  en 
modifiant  la  législation  existante  sur  de  nombreux  points  de 
détail.  Survint  alors,  et  c'est  la  preuve  manifeste  du  carac- 
tère expérimental  de  notre  législation,  ce  que  les  Anglais 
appellent  la  rupture  de  la  législation.  Divers  projets  étaient 
à  l'étude  en  juillet  1902  et  n'avaient  pas  abouti.  A  ce  moment 
le  Parlement  de  Victoria  fut  dissous  soudainement  le  10  sep- 
tembre 1902  :  avec  la  session  parlementaire  prenait  fin  la 
validité  de  la  législation  existante.  Pendant  près  de  trois  mois, 
il  n'y  eut  dans  l'État  de  Victoria  aucune  législation  sur  les 
fabriques  et  magasins  en  vigueur  (6).  Toutes  les  détermina- 
tions des  Comités  de  salaires  cessèrent  du  même  coup 
d'avoir  force  légale. 

La  situation  fut  régularisée  par  une  loi  du  5  décembre 
1902  (7)  remettant  en  vigueur  les  anciennes  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique,  mais  pour  un  an  seule- 
ment, jusqu'au  3i  octobre  1908. 

En  1908,  nouvelle  prorogation  par  la  loi  du  3o  octo- 
bre 1908  (8),  avec  nouvelles  modifications  au  fond,  jusqu'au 
81  décembre  1905. 

Enfin  la  loi  du  6  octobre  i9o5  (9)  est  venue  consolider  et 
rendre  applicable  d'une  manière  durable  la  législation 
existante  sans  en  rien  la  modifier  :  ainsi,  après  neuf  ans 

(i)  60.  Vict.,  n»  1445.  The  Factories  and  Shops  Act  1896. 

(2)  Plus  exactement  jusqu'à  la  fin  de  la  première  session  parlemen- 
taire suivant  le  i"  janvier  1900. 

(3)  The  Factory  and  Shops  Amendement  Act  1896,  60.  Vict.,  n»  1476. 

(4)  The  Factory  and  Shops  Act  1897,  Ci.  Vict.,  n»  i5i8. 

(5)  Jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  en  cours  et  ensuite  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  postérieure  au  i"  mai  1902. 

(6)  Factory  Report,  1902,  p.  3. 

(7)  2  Edward  VII,  n»  1804.  The  Factories  and  Shops  Continuance  Act  1902. 

(8)  3  Edward  VII,  n»  1807.  The  Factories  and  Shops  Act  1903. 

(9)  5  Edward  VII,  n»  1975.  The  Factories  and  Shops  Açt  igoS. 
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d'expérience  et  neuf  lois  successives  le  système  des  Comités 
de  salaires  était  définitivement  adopté. 

Encore  faut-il  ajouter  que  depuis  la  même  méthode  a  été 
suivie  :  la  législation  est  définitive,  mais  on  ne  se  prive  pas 
de  Famender.  Cinq  lois  successives  sont  intervenues  :  Tune 
de  détail  du  12  décembre  1906;  l'autre,  beaucoup  plus 
importante,  du  26  décembre  1907;  la  troisième  encore,  du 
2  mars  1909,  étendant  à  de  nouvelles  professions  les  Comités 
de  salaires  sont  des  preuves  péremptoires  que  malgré  les 
apparences  actuelles  et  la  loi  dite  de  consolidation,  la  légis- 
lation de  Victoria  reste  aujourd'hui  encore  expérimentale. 

Enfin  deux  autres  lois  de  1910  (i)  sont  intervenues  : 

La  première,  du  4  janvier,  expérimentale  toujours  (2), 
étend  les  pouvoirs  des  Comités  et  leur  donne  de  nouveau  le 
droit  de  déterminer  le  nombre  et  les  taux  de  salaires  des 
apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

La  seconde  déclare  que  des  Comités  de  salaires  seront 
créés  dans  de  nouveaux  métiers  et  de  nouvelles  professions 
pour  lesquelles  le  Parlement  aura  passé  une  résolution 
déclarant  opportune  cette  création. 

Dans  les  autres  États  australiens,  la  législation  pour  être 
moins  abondante  n'en  est  pas  moins  formée  comme  à  Vic- 
toria par  des  apports  successifs.  L'Australie  du  Sud  a,  elle 
aussi,  sa  loi  de  consolidation  en  date  du  21  décembre  1907 
et  ce  n'est  que  devant  le  succès  partiel  des  Comités  de 
salaires  qu'on  s'est  décidé  à  les  étendre  à  de  nombreuses 
professions  (3). 

Il  y  a  plus  :  dans  toutes  ces  législations  le  mode  de  créa- 
tion de  nouveaux  Comités  de  salaires,  tantôt  l'avis  d'une 
des  deux  Chambres,  tantôt  l'avis  de  toutes  les  deux,  par- 
fois la  seule  autorité  du  gouverneur,  permet  une  souplesse 
assez  grande  pour  adapter  le  mécanisme  aux  nécessités 
pratiques. 

(i)  An  Act  to  amend  the  factories  and  shops  Act,  4  janvier  1910.  — 
Annuaire  de  la  législation  du  travail^  1910,  p.  347. 
Cf.  Labour  Gazette,  191  ï,  p.  195. 

(2)  Elle  doit  rester  en  vig'ueur  jusqu'au  3i  décembre  1912. 

(3)  Voir  la  liste  des  industries  où  fonctionnent  des  comités  de  salaires, 
art.  78  de  la  loi  du  21  décembre  1907.  Bulletin  de  l'OfJlce  intern.  du  tra- 
vail, 1908,  p.  348.  Il  faut  mentionner  aussi  la  loi  du  23  décembre  1908 
[Bulletin  de  l'OfJlce  intern.du  travail,  1909,  p.  lxxiv),  modifiant  certains 
points  de  détails. 
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LES  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI 


La  législation  australienne  a  manifestement  inspiré  la 
législation  anglaise;  celle-ci  est  d'ailleurs  beaucoup  plus 
intéressante  pour  nous;  aussi  suffira-t-il  d'indiquer  som- 
mairement les  grandes  lignes  de  la  législation  austra- 
lienne pour  insister  avec  plus  de  détails  sur  la  législation 
anglaise. 

a)  Législation  de  Victoria, 

J'insisterai  seulement  sur  les  traits  les  plus  saillants  de 
la  législation  de  Victoria;  deux  points  de  vue  guideront 
nos  développements  : 

Il  faudra  souligner  quelques  questions  particulièrement 
délicates  de  cette  législation  australienne. 

Puis  dégager  de  l'évolution  législative  accomplie  les  ren- 
seignements intéressants. 

La  loi  du  28  juillet  1896,  confirmée  d'ailleurs  sur  ce 
point  par  la  loi  confirmative  du  6  octobre  i9o5,  établissait, 
dans  les  industries  précitées,  des  Comités  de  salaires  com- 
posés de  10  membres  (5  patrons  et  5  ouvriers),  plus  un  pré- 
sident pris  hors  du  Comité. 

Le  mode  de  formation  de  ces  Comités  était  le  suivant  :  en 
principe  (art.  77  de  la  loi  du  6  oct.  igoS),  ces  membres  sont 
nommés  par  le  gouverneur  ;  ordinairement,  avant  cette  nomi- 
nation, le  ministre  peut,  par  voie  de  notification  dans  la 
Gouernement  Gazette  (journal  officiel)  désigner  des  per- 
sonnes comme  représentants  des  patrons  et  comme  repré- 
sentants des  ouvriers,  ayant  qualité  pour  être  nommées 
membres  du  comité.  Si  dans  le  délai  de  21  jours  aucune 
objection  n'est  faite  par  un  cinquième  au  moins  des  em- 
ployeurs ou  des  employés,  la  désignation  est  transformée  en 
nomination. 

Le  plus  souvent,  ces  désignations  sont  faites  avec  tant  de 
soin  que  les  objections  sont  rares  (i). 

(i)  Rapport  Aves,  p.  17,  note  2.  Cf.  rapport  Aves,  pp.  20  et  167. 
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Si,  au  contraire,  une  objection  valable  a  été  soulevée,  les 
membres  sont  élus  de  quelque  côté  qu'ait  été  prise  l'initia- 
tive de  la  protestation.  Les  régules  de  l'élection  sont  prévues 
pour  cela  dans  les  règ"lements  ;  en  voici  le  résumé  : 

La  liste  des  électeurs  pour  les  employeurs  est  dressée 
par  l'inspecteur  en  chef  d'après  la  liste  des  patrons  enre- 
gistrés (i). 

Celle  des  électeurs  pour  les  employés  est  également  dres- 
sée par  l'Administration  et  basée  sur  les  rapports  des 
employeurs.  Ceux-ci  doivent,  sur  des  modèles  de  rapports 
distribués  par  l'Administration,  déclarer  tous  leurs  employés 
des  deux  sexes  âgés  de  i8  ans  et  au-dessus. 

Les  bulletins  de  vote  sont  envoyés  par  la  poste  et  peuvent 
être  retournés  par  la  même  voie  ou  placés  dans  une  urne 
dans  les  bureaux  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques. 

Le  président  du  Comité  est  nommé  par  le  Gouverneur  et 
choisi  en  dehors  du  Comité  sur  la  présentation  des  membres 
de  ce  Comité. 

Les  Comités  de  salaires  procèdent  alors  à  l'élaboration  du 
tarif  minima  des  salaires.  La  loi  de  Victoria  1900  (art.  87, 
88  et  89)  leur  donne  le  droit  de  fixer  à  leur  gré  soit  des  prix 
ou  tarifs  de  salaires  aux  pièces,  soit  (2)  des  prix  ou  tarifs 
de  salaires  au  temps,  soit  à  la  fois  aux  pièces  et  au 
temps  (3). 

Là  est  en  effet  le  délicat  problème  de  taxation;  encore 
faut-il  remarquer  que  le  législateur  de  Victoria  donne  l'an- 
tériorité et  la  préférence  comme  base  d'évaluation  au  salaire 
au  temps  : 

«  Art.  89.  —  Si,  en  vertu  de  la  présente  loi,  une  décision  du 
Comité  spécial  fixe  pour  un  travail,  à  la  fois  des  prix  ou 


(i)  A  Victoria,  l'oblig-ation  de  l'enregristrement  est  imposée  par  la  loi, 
sous  peine  d'amende  (art.  28  de  la  loi  de  iro5). 

(2)  L'article  83  indiquait  comme  règ-Ie  aux  limites  pour  la  détermina- 
tion des  minima  dans  les  deux  cas  «  les  prix  et  tarifs  de  salaires 
moyens  qui  ont  été  effectivement  payés  par  des  patrons  honorable- 
ment connus  (reputable  employers)  à  des  ouvriers  de  capacité  moyenne  ». 
Si  ces  prix  et  tarifs  moyens  sont  jug-és  insuffisants  par  le  Comité,  il  est 
dessaisi,  et  c'est  la  Cour  d'appel  en  matière  industrielle  qui  statue  en 
toute  liberté.  Cet  article  a  été  abrog-é  par  l'article  11  de  la  loi  du 
23  déc.  1907. 

(3)  Toutefois,  dans  l'industrie  de  la  préparation  ou  fabrication  totale 
ou  partielle  de  vêtements  ou  effets  d'habillement  hors  de  l'usine  ou  de 
l'atelier,  il  ae  pourra  être  fixé  que  des  salaires  aux  pièces  (art.  87). 


—  285  — 

tarifs  de  salaires  aux  pièces  et  des  prix  ou  tarifs  de  salaires 
au  temps,  les  prix  ou  tarifs  de  salaires  aux  pièces  devront 
toujours  avoir  pour  base  les  prix  ou  tarifs  de  salaires  au 
temps  (i).  » 

Ce  choix  se  comprend  si  l'on  song-e  que  les  Comités  ont 
encore  le  droit  (art.  90)  de  fixer  le  maximum  d'heures  hebdo- 
madaires de  travail  auxquelles  correspondent  les  salaires 
au  temps  ainsi  déterminés. 

Enfin  les  déterminations  de  salaires  entrent  en  vigueur  à 
la  date  fixée  par  le  Comité,  et  au  plus  tôt  trente  jours  après 
la  date  de  la  décision.  Ils  demeurent  exécutoires,  sous  peine 
d'une  amende,  jusqu'à  nouvelle  décision. 

Un  double  recours  est  ouvert  contre  eux  :  d'abord  les 
déterminations  sont  susceptibles  de  modifications  ou  de 
cassation  par  la  Cour  d'appel  en  matière  industrielle 
(art.  100).  Ensuite  le  gouverneur  peut  suspendre  pour  six 
mois  les  décisions  des  Comités,  et  alors  le  Comité  cède  et 
modifie  sa  décision  —  ou  au  contraire,  il  la  maintient  sans 
modification  ;  en  ce  second  cas,  l'arrêté  suspensif  du  gou- 
verneur est  révoqué  —  au  plus  tard  dans  les  quatorze  jours  — 
par  un  nouvel  arrêté  pris  en  Conseil. 

La  sanction  de  ces  arrêtés  (art.  119)  est  une  amende  de 
10  £  pour  la  première  infraction,  de  5  à  26  £  pour  la  seconde, 
de  5o  à  5oo  £  pour  la  troisième  et  les  suivantes.  La  preuve 
(art.  98,  4°)  de  paiement  de  salaires  conformes  ou  non  con- 
formes aux  minima  de  la  détermination  des  Comités  incombe 
dans  tous  les  cas  au  défendeur  :  ce  qui  est  d'une  importance 
capitale. 

On  en  aura  fini  avec  l'étude  des  principales  dispositions 
de  la  législation  de  Victoria  en  indiquant  encore  les  résultats 
intéressants  de  l'expérience  législative  de  cette  colonie  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  vote  et  les  dispositions  légales 
au  sein  de  ces  comités.  La  loi  du  5  décembre  1902  (2)  (art.  9) 
avait  décidé  que  dans  certains  comités  (3)  une  majorité  spé- 
ciale —  7  voix  si  les  10  représentants  des  ouvriers  et  des 

(i)  Malgré  cela,  le  même  article  stipule  expressément  que  la  décision 
(les  Comités  de  salaire  ne  sera  pas  attaquable  si  le  second  tarif  (aux 
pièces)  donne  un  g-ain  supérieur  ou  inférieur  au  premier  (au  temps). 

(2)  Bulletin  de  VOfJlce  inlern.  du  travail,  1902,  t.  I,  p.  640. 

(3)  Fabrication  de  boissons  g-azeuses,  d'eng-rais  artificiels,  dinandiers, 
fondeurs,  ouvriers  en  cuir  et  poseurs  de  fourneaux. 
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patrons  étaient  présents,  4  voix,  dont  2  des  patrons 
et  2  des  ouvriers,  dans  le  cas  où  6  représentants  seulement 
sont  présents  —  était  nécessaire  pour  les  décisions  de  ces 
Comités.  Mais  en  i9o3,  par  la  loi  du  3o  octobre  (i),  on  renonça 
à  ce  système  d'une  majorité  spéciale  et  Ton  revint  à  l'an- 
cienne pratique  de  la  majorité  absolue,  avec  droit  du  pré- 
sident de  départager  les  votants  au  cas  d'égalité  des  voix 
dans  les  deux  sens.  On  peut  retenir  de  cet  épisode  légis- 
latif un  effort  pour  assimiler  autant  que  possible  le  contrat 
collectif  légal  au  contrat  collectif  volontaire  et  y  voir  un 
hommage  indirect,  mais  certain,  à  la  prépondérance  des 
mœurs  sur  la  contrainte  législative. 

b)  Autres  États. 

Voici  maintenant  dans  un  tableau  comparatif  un  aperçu 
de  la  législation  des  autres  États  d'Australie. 


(i)  Bulletin  de  VOfJlce  intern.  du  travail,  1904,  t.  III,  p.  384-  1. 
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D'après  ce  tableau,  on  constate  que  les  législations  du 
Queensland,  de  l'Australie  du  Sud  et  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  (i)  reproduisent,  à  quelques  détails  près,  la  législa- 
tion modèle  de  Victoria,  que  ces  États  ont  entendu  adopter 
et  imiter. 

Une  loi  toute  récente,  du  i5  avril  1912,  vient  de  rema- 
nier sur  certains  points  de  détail  le  système  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  qui  reste  le  même  dans  ses  grandes  lignes, 
c'est-à-dire  Cour  d'arbitrage  (2)  et  Comités  de  salaires. 

Ces  Comités  sont  aujourd'hui  composés  de  trois  ou  cinq 
membres  :  un  président  nommé  par  le  Ministre  et  deux  ou 
quatre  membres  choisis  moitié  parmi  les  ouvriers,  moitié 
parmi  les  employeurs  de  l'industrie  représentée  par  le 
Comité.  Ces  Comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leurs  attributions  restent  en  principe  les  mêmes  :  ils  sont 
saisis  soit  à  l'initiative  du  Ministre,  de  la  Cour  et  des  em- 
ployeurs et  employés  intéressés.  L'appel  a  lieu  devant  la 
Cour  d'arbitrage  dans  les  trente  jours  de  la  notification  aux 
parties. 

(i)  Il  suffira  d'indiquer,  en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  que  le  système  établi  par  la  loi  de  1908  combinait  le  système  néo- 
zélandais  de  la  Cour  d'arbitrag-c  avec  celui  des  Comités  de  salaire  de 
Victoria.  Les  Comités  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (i  président  et  2  à 
10  membres,  mi-partie  patrons,  mi-partie  employés)  étaient  créés  par  le 
Ministre  sur  la  proposition  de  la  Cour  d'arbitrage,  soit  que  celle-ci 
ag-isse  de  sa  propre  initiative,  soit  qu'elle  ag"isse  sur  la  pro()Osition  des 
employeurs  ou  des  Trade-Unions.  Cf.  Bulletin  de  l'OfJlce  international 
du  travail,  1908,  p.  cxiv. 

(2)  Cf.  plus  loin,  p.  338. 
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III.  —  LES  RESULTATS 

Comment  fonctionne  le  mécanisme  des  Comités  de  sa- 
laires ? 

Telle  est  la  dernière  question  qu'il  nous  reste  à  exa- 
miner. 

Il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'effet  de 
cette  législation  ;  pour  le  faire  aussi  complètement  que  pos- 
sible, nous  envisagerons  successivement  : 

a)  L'action  des  Comités  de  salaires  et  les  résultats  obte- 
nus au  point  de  vue  du  salaire  ; 

b)  Les  appréciations  critiques  portées  sur  les  résultats. 


* 
*  * 

a)  Les  résultats  de  Vexpérience  australienne  diaprés  l'ac- 
tion des  Comités  de  salaires  (i). 

Aujourd'hui  (2),  la  presque  totalité  de  la  classe  ouvrière 
est  soumise  au  système  des  Comités  de  salaires  (3).  Il  y 
avait,  à  la  fin  de  19 10  (4),  d'après  le  rapport  de  l'inspecteur 
en  chef  de  Victoria,  91  Comités  de  salaires  (5)  comprenant 
1 10.000  employés  :  le  nombre  des  déterminations  de  salaires 
en  vig-ueur  à  la  même  époque  était  de  71,  bien  observées 
dans  l'ensemble,  eu  égard  au  nombre  des  employeurs  et 
des  employés. 

(i)  Report  of  tlie  Royal  Commission  appointed  to  invcstig-ate  and 
report  on  the  opération  of  the  Factories  and  Shop  Laws  of  Victoria 
(1902-1903).  Robt.  S.  Brain.  Government  Printer.  Melbourne. 

Rapports  annuels  de  l'inspection  des  fabriques  à  Victoria. 

Robert  Boehring-er.  Die  Lohnàmter  in  Victoria.  Leipzig-,  Duncker  et 
Humblot,  191 1. 

John  Hoatson.  Victor ian  minimum  wage  System.  Report  of  Confé- 
rence on  a  minimum  wag-e.  Londres,  1907,  p.  70. 

(2)  11  y  eut,  en  effet,  au  début,  quelques  difficultés  :  mauvaise  volonté, 
méfiance,  difficulté  d'établir  des  tarifs,  en  un  mot  quelques  tâtonne- 
ments. 

(3)  En  1907,  71  comités  eng-lobant  5o.ooo  ouvriers  sur  70.000. 
En  1908,  les  Comités  —  55. 000  —  76.000. 
En  1909,                   —                      75.000            —           79.000. 

On  y  a,  en  effet,  adjoint  en  1909  les  ouvriers  des  mines. 

Cf.  R.  Broda.  La , fixât  ion  légale  des  salaires.  Paris,  Giard,  1912,  p.  48. 

(4)  Labour  Gazette,  octobre  191 1,  p.  39G. 

(5)  Sur  lesquels  quatre  n'avaient  pas  encore  été  constitués. 

20 
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D'après  un  tableau  publié  par  l'inspecteur  en  chef  dans 
son  rapport  de  1904,  des  tableaux  furent  dressés  pour 
37  métiers  ou  branches  de  métiers,  montrant  l'augmenta- 
tion moyenne  des  salaires  hebdomadaires  :  l'aug-mentation 
moyenne,  pour  ces  87  accroissements  de  salaires,  est  de 
4  s.  6  d.  ;  les  déterminations  sont  des  plus  variables,  depuis 

I  d.    par  jour    pour    les    potiers    {ouenmakers)    jusqu'à 

II  s.  4  d.  pour  les  tonneliers  (coopers)  (i). 
L'aug-mentation  dans  les  huit  métiers  où  domine  le  tra- 
vail féminin  est  de  près  de  2  s.  dans  les  trois  métiers  de 
l'habillement  :  confection,  chemiserie,  vêtements  de  des- 
sous {clothing,  sliirt  and  underclothing)-,  l'augmentation 
moyenne  est  de  i  s.  4  d.  (2). 

Le  sweating  a  à  peu  près  disparu,  comme  le  montrent  les 
quelques  cas  typiques  suivants  : 

a)  Un  finisseur  de  pantalons  gagnait  en  1898,  pour  10  à 
12  heures  par  jour,  un  salaire  hebdomadaire  de  5  s.  :  le 
minimum  est  aujourd'hui  (1904)  fixé  à  20  s.  Les  travailleurs 
aux  pièces  y  gagnent  21  s.  5  d.; 

b)  Un  finisseur  de  chemises  bon  travailleur  gagnait  par 
jour,  en  1890,  2  s.  6  d.  au  maximum  ;  d'autres  ouvriers  de 
ce  métier,  en  travaillant  sans  arrêt,  gagnaient,  en  i893-94, 
7  à  8  s.  par  semaine.  Le  maximum  est  maintenant  de  16  s.  ; 

c)  Des  ouvriers  confectionneurs  de  chemises  gagnaient, 
avant  la  détermination  des  Comités,  2  s.  4  d.  par  douzaine  ; 
depuis  la  détermination  (i898),  3  s.  3  d.  ;  les  finisseurs, 
avant  la  détermination,  4  V2  ^-  P^i*  douzaine,  sont,  depuis 
celle-ci,  à  8  d.  par  douzaine,  etc.  (3). 

Il  résulte  d'ailleurs  du  tableau  détaillé  des  salaires 
moyens  établis  par  les  Comités,  dressé  par  M.  Bœhrin- 
ger  (4),  que,  de  1896  à  1907,  le  salaire  a,  en  général,  consi- 
dérablement augmenté. 

Enfin  la  comparaison  entre  les  métiers  où  est  appliqué  le 
système  des  Comités  et  ceux  où  il  n'existe  pas  est  encore 
singulièrement  significative  : 

Le  rapport  précité  de  1904  accuse  224  travailleurs  dans  la 

(i)  Hoatson,  op.  cit.,  p.  79. 

(2)  Ibid.,  Hoatson,  p.  79. 

(3)  Ibid.,  Hoatson,  p.  79. 

(4)  Op.  cit.,  Die  Lohnàinter  in  Victoria,  p.  128. 
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partie  de  Tindustrie  du  vêtement  où  n'existent  pas  de  Go- 
mités  :  leur  salaire  est  de  i  s.  6  d.  inférieur  à  celui  des 
5.1 13  travailleurs  jouissant  du  système  des  Comités. 

De  même,  208  ouvriers  de  confection  dans  les  districts 
non  réglementés  ont  un  salaire  moyen  de  7  s.  2  d.,  tandis 
que  celui  des  6.224  ouvriers  jouissant  des  Comités  est  de 
12  s.  2  d.  par  semaine. 

Tous  ces  faits  concordent  pour  établir  de  façon  certaine 
l'heureuse  action  des  Comités  de  salaires  sur  le  taux  de  la 
rémunération  des  travailleurs. 

Il  y  a  lieu  de  noter  enfin  que  les  minima  établis  ne  sont 
pas,  comme  on  l'avait  prétendu,  les  moyennes  effectivement 
payées  : 

Dans  sept  métiers  masculins,  la  moyenne  des  salaires 
effectivement  payés  dépasse  de  3  s.  7  V2  d.  le  minimum 
hxé  ;  ailleurs,  dans  dix  autres  métiers  féminins,  l'écart  est 
de  2  s.  3  d. 

Dans  l'industrie  du  vêtement,  les  minima  étaient,  en  1904, 
respectivement  de  25  s.,  3o  s.,  40  s.,  45  s.  et  5o  s.  :  le  salaire 
moyen  était  de  53  s.  par  semaine  (i). 


b)  Les  résultats  de  l'expérience  australienne  d'après  les 
témoignages  critiques. 

Nous  ne  pouvons,  bien  entendu,  faute  d'enquête  person- 
nelle, apporter  ici  que  des  témoignages  de  seconde  main 
de  publicistes  français  ou  étrangers  qui  ont  étudié  sur  place 
l'expérience  du  minimum  légal  de  salaire. 

Voici  la  revue  rapide  des  principaux  jugements  portés 
sur  la  législation  nouvelle  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger (2). 

La  i)lupart  des  auteurs  français  manquent  de  netteté  dans 
leurs  conclusions  : 

«  Doctrines  et  théories,  écrit  M.  Deschars  (3),  n'ont  guère 

(i)  Ifoatson,  p.  83. 

(2)  Nous  écartons,  bien  entendu,  de  cette  revue  les  livres  et  articles 
d'auteurs  qui  n'ont  pas  vu. 

(3)  Ch.  Deschars.  L'org-anisation  du  travail  en  Australie.  Revue  poli- 
tique et  parlementaire,  septembre  lyoS,  p.  592. 
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encore  subi  ou  n'ont  pas  encore  enduré  les  épreuves  et  les 
réalités  de  la  vie  courante.  Nous  connaîtrons  leur  deg-ré  de 
résistance  au  contact  des  faits.  » 

M.  Albert  Métin  (i)  disait  :  «  En  somme,  Tinstitution  des 
Conseils  de  Victoria  est,  comme  le  dit  justement  Tinspec- 
teur  en  chef,  la  première  tentative  lég-ale  faite  dans  le 
monde  pour  réprimer  le  sw^eating-  System  :  elle  est  allée 
tout  droit  au  moyen  le  plus  héroïque,  fixation  d'un  salaire 
minimum  ;  elle  s'est  heurtée  à  deux  grandes  difficultés  : 
l'exclusion  des  ouvriers  lents  et  maladroits  et  la  fixation  du 
salaire  aux  pièces.  »  Il  était  sans  doute  trop  tôt  pour  porter 
un  jug"ement  définitif. 

Autrement  significatifs  sont  les  témoignages  anglais  : 
nous  insisterons  tout  particulièrement  sur  les  deux  plus 
importants,  celui  de  M.  Reewes  et  celui  de  M.  Aves. 

M.  Reewes  (2),  qui  étudiait  la  législation  des  Comités  de 
salaires  en  vue  de  son  introduction  éventuelle  en  Nouvelle- 
Zélande,  énonçait  un  jugement  des  plus  favorables  sur 
l'effet  d'ensemble  de  la  législation  de  Victoria  : 

«  Sans  nier  que  la  loi  de  i896  ait  été  et  soit  chaudement 
critiquée  dans  cette  colonie  et  sans  affirmer  qu'elle  soit 
actuellement  (3)  sortie  de  la  phase  d'expérimentation,  j'af- 
firme que  les  industries  de  Victoria  en  ont  tiré  parti  pour 
prospérer  et  regagner  la  place  qu'elles  occupaient  en  1890, 
mais  qu'elles  avaient  si  lamentablement  perdue  après  la 
panique  financière  et  l'effondrement  communément  appelé 
le  krach  agraire  de  Melbourne  {the  Melbourne  land  boum). 
En  1890,  quand  Victoria  jouissait  de  la  prospérité  inouïe 
qu'elle  devait  après  payer  si  cher,  le  nombre  des  bras  em- 
ployés dans  les  fabriques  de  la  colonie  était  de  47-8 1 3.  En 
1894,  au  moment  du  maximum  de  la  crise,  le  nombre  en 
tombe  à  34.268.  En  1900,  il  s'est  élevé  à  52.898.  Quel  que  soit 
donc  le  résultat  de  la  loi  sur  le  minimum  de  salaire,  du- 
rant les  quatre  années  d'application,  elle  n'a  pas  été,  en 
général,  ruineuse  ni  accablante  (4).  » 

(i)  Législation  ouvrière  et  sociale  en  Australie  et  Nouvelle-Zélande. 
I  vol.,  Paris,  Imp.  nationale,  1901,  p.  99. 

(2)  The  minimum  wag-e  law  in  Victoria  and  South  Australia.  Economie 
Journal,  1901,  vol.  XI,  p.  334- 

(3)  Ceci  est  écrit  en  igoi. 

(4)  Art.  cité,  p.  334. 
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Et  plus  loin  :  «  A  voir  les  choses  en  gros,  les  Comités 
n'ont  pas  échoué.  Dans  leur  effort  pour  réorganiser  six 
métiers  sweated,  ils  ont  réussi  pour  quatre  et  partiellement 
réussi  dans  les  deux  autres...  Ils  ont  aidé  le  bon  patron 
contre  le  patron  au  rabais  et  le  patron  sweater.  Les  prix 
pour  le  consommateur  n'ont  pas  été  élevés  d'une  manière 
appréciable  par  leurs  réformes  :  le  public  ne  saurait  donc 
se  plaindre.  En  faisant  leur  part  aux  erreurs,  ils  ont  amé- 
lioré le  sort  des  travailleurs.  Un  progrès  réel  a  été  accompli 
dans  une  cause  légitime  et  Victoria  a  beaucoup  de  raisons 
de  reprendre  la  grande  expérience  sur  de  nouvelles  bases  en 
faisant  un  nouvel  essai  avec  des  conditions  nouvelles  (i).  » 

Le  même  auteur  a  précisé,  en  la  confirmant,  cette  appré- 
ciation, lors  du  meeting  anglais  sur  la  question  (2)  : 

«  Sans  doute  nos  lois,  je  le  maintiens,  ne  sont  pas  une 
solution  définitive  du  problème  industriel;  elles  sont  un 
essai  courageux,  humain  et  couronné  de  succès  pour  faire 
quelque  chose.  » 

Il  insiste,  par  des  exemples,  sur  l'utilité  du  rouage  des 
comités  de  salaires,  en  indiquant  qu'il  faut,  dans  la  constitu- 
tion de  ces  bureaux,  faire  une  large  place  aux  Trade- 
Unions. 

Le  second  témoignage  anglais  est  celui  de  M.  Aves,  qui 
fut  chargé  par  l'Angleterre,  et  avant  l'élaboration  de  la  loi 
actuelle,  d'aller  étudier  sur  place  la  législation  australa- 
sienne  (3). 

Ses  conclusions,  optimistes  dans  leur  ensemble,  ne  laissent 
pas  que  d'être  modérées  en  la  forme.  M.  Aves  remarque  que 
les  efforts  de  la  législation  de  Victoria  se  sont  faits  jusqu'ici 
sentir  pendant  une  période  de  prospérité,  et  que  le  sw^eating 
aurait  peut-être  disparu  automatiquement  par  le  développe- 
ment de  la  colonie.  Cependant  les  Comités  ont  eu  une 
influence  incontestablement  heureuse. 

Voici,  d'ailleurs,  le  texte  même  de  la  conclusion  de 
M.  Aves  en  ce  qui  concerne  les  Comités  (4)  : 

(r)  Ibid.,  p.  341. 

(2)  National  Anti  Sweatlng  League.  Londres,  1907.  Report  of  Confé- 
rence on  a  minimum  wa^^e,  p.  G9. 

(3)  Ernest  Aves.  The  Wages  Board  and  Industrial  Conciliation  and 
arbitration  Acts  of  Australia  and  New  Zealand.  i  vol.,  Londres,  1908. 

(4)  Rapport  cité,  p.  i23. 
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((  En  ce  qui  reg^arde  plus  particulièrement  le  remède  des 
Comités  spéciaux,  on  a  vu  que  l'expérience  australienne, 
d'après  les  métiers  où  elle  a  été  appliquée,  a  été,  pour  la 
plus  g"rande  partie,  limitée  aux  diverses  branches  de  l'in- 
dustrie du  vêtement.  Ces  métiers  se  sont  développés  dans 
une  petite  communauté  riche,  grandement  centralisée  et 
comparativement  homogène ,  également  éloignée ,  sauf 
dans  quelques  cas  isolés,  des  extrêmes  de  la  pauvreté 
ou  de  la  richesse.  Les  comités  ont  réussi  à  une  époque  de 
prospérité  croissante,  dans  des  conditions  où  le  travail  a 
été  souvent  rare  et  sur  des  marchés  doublement  protégés 
par  la  loi  et  leur  position  géographique.  L'opinion  pu- 
ijlique,  cependant,  a  été  capable  d'envisager  assez  aisé- 
ment le  champ  tout  entier  de  l'industrie,  une  connais- 
sance intime  a  pu  s'établir  des  individus  et  des  cas  indi- 
viduels, rarement  possible  dans  des  communautés  plus 
étendues... 

L'expérience  de  Victoria,  quoique  valable  et  intéressante, 
n'est  donc  pas  entièrement  concluante,  parce  que  trop 
î)rève,  trop  simplifiée  et  trop  exclusivement  liée  à  une  ère 
de  prospérité  économique... 

Les  Comités  ont  permis,  dans  le  travail  à  domicile  et  dans 
la  fabrique,  et  probablement  au  delà  même  des  métiers  où 
ils  existaient,  d'atteindre  un  certain  niveau  de  salaire.  On  a 
confiance  en  eux  pour  marquer  un  point  au-dessous  duquel, 
même  avec  une  réaction,  les  salaires  ne  sauraient  tomber 
sans  grande  difficulté. 

Ils  ont  eu  une  action  considérable  et  bienfaisante  sur  le 
public,  grâce  à  leurs  propositions  et  déterminations,  à  la 
publicité  qui  leur  était  donnée  et  à  la  consécration  officielle 
qu'ils  avaient  reçue.  » 

On  le  voit  donc,  le  rapporteur  Aves,  tout  en  réservant 
'0omme  il  convenait  la  transposition  projetée  de  la  loi  de 
TAustralasie  à  l'Angleterre,  conclut  en  somme  en  faveur  des 
bons  résultats  du  système,  en  insistant  sur  leur  action  favo- 
rable et  éducative. 

D'ailleurs  le  fait  même  qu'après  de  nombreux  débats  et 
une  étude  approfondie,  l'Angleterre  a  accepté  le  système  des 
comités  de  salaires  australasiens,  en  l'adoptant,  n'est-il  pas 


—  295  — 

une  preuve  certaine  de  leurs  résultats  dans  Tensemble 
favorables  (i)? 

Il  reste  enfin  à  examiner  une  troisième  source  de  docu- 
ments qui  peut  encore  nous  renseig'ner  sur  Texpérience 
étudiée  :  ce  sont  les  documents  officiels  des  États  intéressés 
et  les  témoig"nages  recueillis  auprès  des  patrons  et  des 
ouvriers  par  divers  enquêteurs,  notamment  par  M.  Aves. 

Les  documents  officiels  de  Victoria  (2)  sont,  en  général, 
favorables  à  l'expériences  des  Comités  de  salaires. 

Dès  1901,  un  inspecteur  des  fabriques  de  cet  État  pouvait 
affirmer  :  «  Il  n'y  a  plus  maintenant  de  sweating-  dans  l'in- 
dustrie du  vêtement  de  l'État  de  Victoria.  Dans  le  court 
espace  de  trois  années,  toutes  les  circonstances  ont  chang'é. 
Il  n'y  a  plus  à  enreg-istrer  de  plaintes  sur  le  sweating-  ter- 
rible; il  n'est  plus  parlé  de  misérables  intérieurs  et  de 
salaires  plus  misérables  encore.  La  majorité  des  industriels 
reconnaît  maintenant  que  la  loi  a  été  favorable  aux  bons 
travailleurs  aussi  bien  qu'aux  employeurs  (3).  » 

Les  nombreux  extraits  de  rapports  officiels  rapportés  par 
M.  Aves  (4)  semblent,  en  général,  être  dans  le  même  sens. 

Le  rapport  de  1904  (5)  d'un  Comité  spécial  de  V Australie 
du  Sud  chargé  d'enquêter  sur  les  résultats  du  système  à 
Victoria  s'exprime  aussi  nettement  ;  M.  Aves  (6)  en  résume 
ainsi  les  conclusions  : 

a)  Les  salaires  ont  considérablement  augmenté  dans  le 
plus  grand  nombre  des  professions  ; 

b)  Un  grand  nombre  d'ouvriers  ont  été  rejetés  du  métier; 

c)  11  s'en  est  suivi  une  limitation  fâcheuse  du  travail  des 
jeunes,  qui  a  constitué  un  grand  malaise  (7)  ; 

d)  Les  travailleurs  à  domicile  ont  diminué  beaucoup  en 
nombre  et  quelques-uns  ont  beaucoup  souffert  ; 

(i)  Cf.  Raoul  Jay.  Discussion  au  Conseil  supérieur  du  travail,  nov.  1910. 
Compte  rendu,  pp.  i5  et  suiv. 

(2)  Report  of  the  Chief  Inspecter  factories,  workrooms  and  shops. 
Melbourne.  Annuel. 

(3)  Cité  par  Reewes.  State  Experiments  in  Australia  and  New 
Zealand.  1902,  p.  h-]. 

(4)  Rapport  cité,  p.  208. 

(5)  Pp.  xni,  VI,  vn. 

(6)  Rapport  cité,  p.  79. 

(7)  A  cette  époque,  les  Comités  de  salaire  avaient  encore  le  pouvoir  de 
limiter  le  nombre  des  apprentis. 
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e)  Un  certain  nombre  d'usines  ont  fermé  ; 

/)  La  tendance  est  de  prendre  le  minimum  de  salaire  polir 
un  maximum  ;  • 

g)  Le  travail  s'est  fait  en  fabrique,  et  les  employés  ont  dû 
accomplir  une  besog-ne  plus  dure; 

h)  La  loi  est  tournée  dans  un  certain  nombre  de  profes- 
sions ; 

i)  Dans  l'industrie  du  meuble,  les  Chinois  se  sont  déve- 
loppés au  détriment  des  Européens; 

J)  Les  grèves  ont  disparu  ; 

k)  Les  femmes  ouvrières  ont  beaucoup  profité  de  la  loi  ; 

/)  Le  sweating-,  dans  l'industrie  du  vêtement  en  général,  a 
disparu; 

m)  L'industrie  du  vêtement  est  la  seule  dans  laquelle 
employeurs  et  employés  sont,  dans  l'ensemble,  satisfaits  du 
système  des  Comités. 

En  conséquence,  le  Comité  concluait  à  la  formation  de 
nouveaux  Comités  dans  deux  industries  nouvelles  pour 
l'Australie  du  Sud. 

Les  résultats  de  l'enquête  personnelle  de  M.  Aves  (i)  ne 
paraissent  pas  moins  favorables  : 

A  la  question  ainsi  posée  :  Trouvez-vous  que  le  système 
des  Comités  de  salaires  est  avantageux  pour  votre  propre 
industrie? 

33  réponses  affirmatives,  17  négatives,  5  douteuses  furent 
obtenues. 

A  la  question  analogue  :  Trouvez-vous  que  le  système  des 
Comités  de  salaires  est  avantageux  pour  Vensemble  de  la 
nation  (community)  ? 

3r  réponses  affirmatives,  17  négatives,  6  douteuses  furent 
faites. 

Enfin  à  la  question  Approuvez-vous  le  système  des  Comi- 
tés de  salaires  adopté  à  Victoria?  33  réponses  favorables, 
dont  25  des  employés  de  Victoria,  furent  faites  ;  3  négatives 
seulement. 


(i)  Rapport  cité,  p.  i66.  Cette  enquête  a  été  menée  par  l'auteur  dans 
les  trois  pays  intéressés  (Victoria,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nouvelle- 
Zélande)  dans  les  milieux  industriels  et  officiels.  (Cf.  détails,  rapport 
cité,  p.  161.) 
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Notons  enfin  que  26  employeurs  à  Victoria  même  étaient, 
en  1907,  partisans  d'une  extension  du  système  (i). 


En  ce  qui  concerne  l'application  du  système  dans  les 
États  autres  que  Victoria,  c'est-à-dire  à  Queensland,  en  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  en  Australie  du  Sud,  les  renseig'ne- 
ments  sont  moins  abondants. 


Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (2)  cependant,  la  loi  nou- 
velle de  1908  est  plus  populaire  auprès  des  employeurs 
qu'auprès  des  employés.  Les  Trade -Unions  sont  plutôt 
contre  elle. 

En  1909,  108  Comités  de  salaires  furent  nommés;  78  ont 
rendu  leurs  sentences;  20  siégeaient  encore  en  fin  d'année. 
Les  bureaux  ont  résolu  avec  succès  un  certain  nombre  de 
petits  conflits  et  quelques  difficultés  de  plus  grande  impor- 
tance. Mais  les  pénalités  contre  la  grève  n'ont  pas  empêché 
les  grandes  associations  de  faire  grève,  apparemment  avec 
impunité  (2). 

Cependant,  dans  l'ensemble,  on  est  satisfait  du  système, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  minima 
de  salaires  (4). 

En  ce  qui  concerne  l'Australie  du  Sud  (5),  un  tableau 
publié  par  M.  Aves  montre  quel  était,  en  1908,  l'état  des 
salaires  obtenus  par  les  Comités  de  salaires  : 


(i)  Rapport  cité,  p.  26. 

(2)  Clark.  Récent  chang-es  in  Australasian  laws  ag-ainst  strikes. 
Qaater lu  journal  of  Economies.  May,  1910,  p.  56i. 

(3)  C'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  prévention  des  grèves  que  le 
système  a  été  très  défectueux.  De  g-randes  g-rèves  éclatèrent  en  1909  : 
des  mesures  spéciales  furent  prises  et  les  meneurs  condamnés.  Cf. 
Clark  (art.  cité). 

(4)  Rapports  consulaires  du  vice-consul  français  à  Melbourne  pour 
1908,  1909  et  1910,  cités  par  Hoyaval.  La  lutte  contre  le  Sweating  System. 
I  vol.,  Paris,  Alcan,  1912,  p.  297,  note  i. 

(5)  Rapport  Aves,  op.  cit.,  p.  77. 
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M.  Aves  déclarait  à  Tépoque  l'expérience  trop  courte  et 
trop  confuse  pour  obtenir  des  conclusions  bien  probantes  : 
de  plus,  et  jusqu'en  1907  (i),  il  n'existait  aucun  moyen  de 
donner  valeur  lég-ale  aux  déterminations  des  Comités  et  leur 
observation  était  purement  volontaire.  Seule  la  souveraineté 
économique  de  la  majorité  des  employeurs  et  des  employés 
en  assurait  le  respect. 

• 

*  • 

Au  total,  on  peut,  semble-t-il,  conclure  que  l'expérience 
australasienne  est  plutôt  favorable  et  qu'elle  paraît  avoir 
réussi.  L^aug-mentation  constante  et  continue  du  nombre  des 
comités,  l'adoption  de  la  législation  de  Victoria  par  les  pays 
voisins,  les  témoignages  recueillis  sur  place  par  les  divers 
enquêteurs  ci-dessus  cités  semblent,  dans  la  mesure  où  il 
est  possible  de  s'en  rendre  compte,  pouvoir  être  valable- 
ment invoqués  comme  preuves  du  succès  pour  l'expérience 
tentée. 


i)  Rapport  de  l'inspecteur  en  chef  du  3o  août  1907. 


3oo 


Section  B  :  l'Angleterre. 

La  loi  anglaise  sur  les  comités  de  salaires  est  celle  du  20  oc- 
tobre 1909. 
Il  faut  pour  elle  aussi  étudier  : 

I.  —  Les  antécédents  de  la  loi. 

II.  —  Les  dispositions  de  la  loi. 
IIL  —  Les  résultats  actuels. 


I,  —  LES  ANTECEDENTS  DE  LA  LOI 

Gomme  la  loi  australienne,  la  législation  anglaise  est  une 
législation  in  extremis  et  une  législation  expérimentale. 

C'est  d'abord  une  législation  in  extremis. 

La  loi  anglaise  du  20  octobre  1909  .paraît  bien  aussi 
l'adaptation  d'une  idée  ancienne,  celle  du  Comité  des 
salaires,  à  une  situation  désespérée  du  travail  à  domicile. 

L'idée  des  Comités  de  salaires  a  en  effet  un  long  passé 
théorique  chez  nos  voisins,  en  même  temps  qu'une  brillante 
histoire  pratique. 

St.  Mill  (i)  en  démontrait  l'inefficacité  et  l'inutilité. 
Plus  tard,  Sidney  Webb  (2),  dans  son  Histoire  du  Trade- 
Unionismey  en  construisait  déjà  la  théorie  économique.  Sir 
Charles  Dilke,  après  avoir  soutenu,  en  1877,  une  contro- 
verse à  ce  sujet  avec  M.  Deakin,  le  futur  premier  ministre 
australien,  et  défendu  son  idée  au  Congrès  de  Bruxelles 
(i89i),  la  présentait,  dès  i895,  comme  amendement  à  une 
loi  sur  les  fabriques.  En  i898,  il  faisait  l'objet  d'une  propo- 
sition spéciale,  toujours  renouvelée  depuis  à  chaque  législa- 
ture. On  n'a  pas  oublié  comment  les  excès  du  sweating  sou- 
lignés par  l'opinion  publique  et  divulgués  par  la  National 
anti Sweating  League  amenèrent  enfin  la  réalisation  de  cette 
vieille  idée.  Encore  fallut-il  plus  de  deux  ans  depuis  le  pro- 


(i)  Principes  d'économie  politique.  Chapitre  intitulé  :  Moyens  de  com- 
battre les  bas  salaires. 

(2)  Histoire  du  Trade-Unionisme,  traduction  française,  1897,  p.  i36. 
Paris,  Giard  et  Brière. 
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jet  Henderson  {Sweated  Industries  Bill)  aux  communes 
jusqu'au  vote  définitif  de  la  loi;  la  discussion  parlemen- 
taire ang"laise,  avec  ses  différentes  étapes,  permet  de  suivre 
les  progrès  de  l'opinion  :  on  en  arrive,  à  la  lumière  des  faits, 
à  prendre  de  plus  en  plus  confiance,  en  présence  de  Tineffi- 
cacité  de  tous  les  autres,  dans  ce  dernier  remède  pro- 
posé (i). 

La  législation  des  Comités  de  salaires  est  bien  une  législa- 
tion in  extremis. 

C'est  ensuite  une  législation  expérimentale, 

La  loi  anglaise  révèle  pareillement  ce  caractère  si  curieux 
et  bien  anglo-saxon  du  législateur  soumis  aux  faits  et  à  la 
leçon  de  l'expérience. 

Elle  ne  s'applique,  on  le  sait,  provisoirement  qu'à  quatre 
industries  : 

i^'  Confection  de  vêtements  tout  faits  et  sur  mesure  en 
gros,  et  toutes  autres  branches  du  vêtement  dans  lesquelles 
le  ministre  du  Commerce  estime  que  le  système  de  confec- 
tion est,  en  général,  semblable  au  système  le  plus  usité  dans 
le  gros  ; 

20  Fabrication  de  boîtes  ou  parties  de  boîtes  manufactu- 
rées en  tout  ou  en  partie  avec  du  bois,  du  carton,  des 
copeaux  de  matières  similaires  ; 

30  Finissage  de  la  dentelle  et  des  filets  à  la  mécanique  ; 
travaux  de  raccommodage  et  de  reprisage  dans  le  finissage 
des  rideaux  à  la  dentelle; 

4°  Fabrication  des  chaînes  martelées  et  rivées  à  la  main 
ou  au  marteau  à  pédale  (2). 

Quant  aux  autres  industries,  la  loi  pourra  leur  être,  dans 
l'avenir,  déclarée  applicable  par  voie  d'ordonnances  provi- 
[soires  (provisional  orders). 

La  tarification  des  salaires  se  fait,  nous  le  verrons  (3),  len- 
tement et  en  quelque  sorte  par  étapes. 

L'étude  des  travaux  parlementaires  anglais  montre  jus- 
qu'à l'évidence  cette   préoccupation  de  se  soumettre  aux 

(i)  Cf.  plus  loin,  p.  407. 

(2)  C'est  le  texte  même  de  la  cédule,  annexée  à  la  loi,  emprunté  au 
Bulletin  de  VOfJlce  international  du  travail,  1910,  p.  36  :  il  montre  avec 
quelle  minutie  le  lég-islateur  a  délimité  le  champ  actuel  de  l'expérience. 

(3)  Cf.  plus  loin,  p.  3i4. 
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faits.  On  sait  que  le  projet  de  M.  Henderson  {Siveated  Indus- 
tries Bill)  était  beaucoup  plus  radical  que  le  projet  du  Gou- 
vernement transformé  aujourd'hui  en  loi:  d'après  ce  projet, 
les  fixations  de  salaire  minima  devaient  être  faites  immé- 
diatement et  du  premier  coup  et  non  pas  après  six  mois  et 
sur  proposition,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui.  De  même, 
à  maintes  reprises,  le  Gouvernement  dut  calmer  l'impatience 
des  adversaires  du  sweating^,  trop  pressés  et  trop  désireux 
d'aboutir,  qui  voulaient  dès  le  début  élargir  le  champ 
d'application  de  la  loi. 

Enfin  la  très  grande  latitude  laissée  au  Board  of  Trade 
dans  la  constitution  des  comités  qui  peuvent  être  formés 
soit  à  l'élection,  soit  à  la  nomination  du  Gouvernement, 
soit  en  mélangeant  les  deux  systèmes,  est  encore  la  preuve 
d'un  sérieux  effort  pour  respecter  les  diversités  spécifiques 
des  industries  et  profiter  des  leçons  de  l'expérience.  Le 
Board  of  Trade,  d'ailleurs,  est  complètement  entré  dans  ces 
vues  du  législateur  et  les  divers  règlements  qu'il  vient  de 
publier  réservent  des  interprétations  possibles  et  par  là 
même  des  modifications,  en  même  temps  que  la  durée  des 
pouvoirs  des  nouveaux  Comités  de  salaires  est  strictement 
limitée. 

Ainsi  souplesse,  désir  de  se  laisser  faire  par  la  vie,  mobi- 
lité, durée  limitée,  tels  sont  les  principaux  caractères  que 
nous  révèlent  les  antécédents  de  la  législation.  Il  semble 
qu'avec  une  louable  procédure  le  législateur  esquisse  en 
pointillé  le  trait  que  la  réalité  de  demain  viendra  tracer  en 
plein;  il  est  tout  près,  d'ailleurs,  à  rectifier  son  premier  jet 
et  l'œuvre  ne  sera  jamais  pour  lui  définitive,  subordonnée 
qu'elle  demeure  aux  perpétuelles  transformations  des  faits 
et  aux  innombrables  contingences  de  la  pratique. 

On  pourrait  résumer  ce  caractère  si  original  de  nos  deux 
législations  en  disant  que  si  ce  sont  des  lois,  elles  le  sont 
aussi  peu  et  aussi  discrètement  qu'il  est  possible  (i). 


(i)  Ces  antécédents  de  nos  lois  n'étaient  pas  inutiles  à  rappeler  pour 
les  replacer  dans  leur  cadre,  les  mettre  sous  leur  vrai  jour.  Notre  lég-is- 
lateur  français,  parfois  trop  convaincu  de  sa  souveraineté  et  de  sa  toute- 
puissance,  saura,  nous  l'espérons,  puiser  dans  cette  double  expérience 
des  leçons  de  modestie,  de  prudence,  voire  même  de  timidité,  qui  seront 
pour  lui  un  précieux  g-ag-e  de  succès  dans  l'œuvre  délicate  qu'il  songe 
à  aborder. 


3o3  — 


IL  —  LES  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI 

L'élude  de  la  loi  du  20  octobre  1909  (i)  sur  les  Conseils 
d'industrie  {Trade  Boards  Act)^QVLi  être  faite  en  examinant 
successivement  les  cinq  points  suivants  : 

lo  Portée  actuelle  et  extension  future  de  la  loi  ; 

2^  Constitution  des  Comités  de  salaires  ; 

30  Fonctionnement  ; 

4^  Sanctions; 

o*^  Dispositions  secondaires, 

a)  Portée  actuelle  et  extension  future  de  la  loi. 

On  a  vu  plus  haut  que  quatre  industries  seulement  pour 
commencer  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  :  l'industrie  du 
vêtement  tout  fait  et  sur  mesure,  la  fabrication  des  boîtes, 
rindustrie  de  la  dentelle  et  des  filets  à  la  mécanique,  la 
fabrication  des  chaînes. 

Quant  à  l'extension  future  de  la  loi,  l'article  i®^  §  2,  décide  : 

«  Le  Ministre  du  Commerce  peut,  par  une  ordonnance 
provisoire,  rendre  la  présente  loi  applicable  à  toute  indus- 
trie désignée  non  encore  soumise  à  la  loi,  s'il  considère  que 
le  taux  des  salaires  courants  dans  une  branche  quelconque 
de  ladite  industrie  est  exceptionnellement  bas,  en  compa- 
raison avec  celui  pratiqué  dans  d'autres  professions  et  s^il 
estime  que,  vu  la  situation  de  cette  industrie,  il  convient  de 
la  soumettre  à  la  présente  loi.  » 

Cette  ordonnance  provisoire  doit  être  approuvée  par  le 
Parlement,  qui  la  confirme. 

De  même  le  Ministre  du  Commerce  (art.  i^'",!  3)  peut  sous- 
traire à  l'application  de  la  loi  telle  industrie  qui  lui  con- 
vient :  ((  Si,  à  un  moment  quelconque,  le  ministre  du 
Commerce  estime  que  dans  une  quelconque  des  industries 
soumises  à  la  présente  loi,  les  conditions  de  travail  se  sont 
modifiées  au  point  de  rendre  inutile  l'application  de   la 


(i)  Le  texte  en  a  été  publié  in  extenso  dans  le  Bulletin  de  l'OfJlce 
international  du  travail,  1910,  t.  IX,  p.  26. 
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présente  loi,  il  peut,  par  une  ordonnance  provisoire,  sous- 
traire ladite  industrie  à  l'application  de  la  loi.  » 

Enfin,  c'est  encore  le  Ministre  du  Commerce  (art.  2,  |  i^^) 
qui  est  le  seul  jug-e  de  l'opportunité  de  la  création  des 
comités  de  salaires. 

Ainsi,  et  c'est  le  premier  trait  caractéristique  de  la  légis- 
lation anglaise,  des  pouvoirs  très  larges  sont  donnés  au  Mi- 
nistre du  Commerce  sous  le  contrôle  du  Parlement,  pour 
déterminer  la  portée  et  l'application  de  la  loi. 

Celle-ci,  d'ailleurs,  s'applique  à  tous  les  travailleurs  em- 
ployés dans  l'industrie  considérée,  soit  en  fabrique  ou  en 
atelier,  soit  à  domicile  (art.  4  de  la  loi). 

b)  Constitution  des  Comités  de  salaires. 

En  ce  qui  concerne  ce  second  point,  le  législateur  anglais 
s'est  contenté  de  poser  quelques  principes,  s'en  rapportant 
pour  le  surplus  aux  règlements  pris  par  le  Ministre  du 
Commerce  pour  l'élaboration  des  détails. 

Voici  d'abord  les  seules  exigences  légales  posées  dans 
l'article  11  :  n 

lo  Les  conseils  comprendront  un  nombre  égal  de  repré- 
sentants des  patrons  et  de  représentants  des  ouvriers  : 

2^  Les  femmes  peuvent,  tout  comme  les  hommes,  faire 
partie  des  conseils  d'industrie  ; 

30  11  pourra  y  avoir  élection  —  ou  présentation  —  ou 
élection  pour  partie  et  présentation  pour  partie;  il  suffira 
que  les  ouvriers  à  domicile,  «  là  où  ils  se  rencontreront  en 
proportion  notable,  soient  représentés  ». 

4°  Le  président  de  chaque  bureau,  choisi  parmi  les  mem- 
bres, est  désigné  par  le  ministre  du  Commerce  qui  nomme 
également  le  secrétaire  ; 

50  Les  délibérations  d'un  Conseil  ne  peuvent  être  annulées 
parce  qu'une  vacance  s'est  produite  dans  son  sein  ou  pour 
cause  de  vice  dans  la  nomination,  l'élection  ou  la  présenta- 
tion d'un  membre  ; 

6»  Le  quorum  nécessaire  est  la  présence  d'un  tiers  au 
moins  des  représentants  (ouvriers  ou  patronaux)  et  d'un 
membre  nommé; 

70  Sur  tous  les  points  non  spécialement  fixés  par  la  loi  ou 
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par  le  règlement,  les  Conseils  sont  souverains  pour  fixer 
*<     leur  mode  de  fonctionnement. 

On  voit  par  là  encore  comment  la  loi  ang-laise  s'efforce, 
une  fois  les  parties  en  présence,  de  leur  laisser  la  plus 
l  grande  souplesse  et  la  plus  g^rande  initiative  et  d'arriver, 
en  quelque  sorte,  bien  qu'il  s'ag^isse  ici  d'un  contrat  collec- 
tif légal,  à  se  rapprocher  le  plus  possible  du  contrat  collec- 
tif librement  arrêté  par  les  intéressés. 

C'est  donc  dans  les  règlements  du  Ministre  du  Com- 
merce qu'il  faut  chercher  maintenant  le  surplus  d'indica- 
tions en  ce  qui  concerne  la  constitution  des  comités. 

Ces  règlements  ont  paru  :  ils  sont  aujourd'hui  au  nombre 
de  quatre  : 

Le  premier  en  date  est  celui  du  25  novembre  1909  (i)  pour 
l'industrie  des  chaînes  martelées  et  rivées  à  la  main  ou  au 
marteau  à  pédale. 

Le  second  est  celui  du  27  avril  1910(2)  pour  l'industrie 
des  boîtes  ou  parties  de  boîtes  en  papier-carton,  copeaux  et 
matières  similaires. 

Le  troisième  est  celui  du  4  mai  19 10  (3)  pour  le  finissage 
des  dentelles  et  filets  confectionnés  à  la  machine. 

Le  quatrième,  enfin,  est  daté  du  20  juillet  1910(4)  pour  la 
confection  des  vêtements  tout  faits  et  en  gros,  pour  les 
personnes  du  sexe  masculin. 

Analysons  rapidement  cette  législation  complémentaire  : 
nous  en  verrons  encore  toute  la  souplesse. 

Le  nombre  des  membres  des  quatre  comités  jusqu'à  pré- 
sent réglementés  est  très  variable:  i5  à  17  dans  l'industrie 
des  chaînes,  19  à  23  dans  celle  de  la  dentelle,  35  à  4i  dans 
l'industrie  des  boîtes  en  papier,  29  à  37  dans  celle  des  vête- 
ments tout  faits  et  en  gros  pour  hommes. 

Le  mode  de  composition  de  ces  comités  est  également  très 
variable  ;  dans  chacun  d'eux  on.  distingue  trois  éléments  : 

i»  L'élément  ofJiciel{d)  composé  des  membres  nommés 


(i)  Texte.  Bulletin  de  l'OfJlce  intern.  du  travail,  t.  IX,  1910,  p.  i33. 

(2)  Texte.  Ihid.,  t.  IX,  1910,  p.  383. 

(3)  Texte.  Ibid.,  t.  IX,  1910,  p.  385. 
;,  (4)  Texte.  Ibid.,  t.  IX,  1910,  p.  440. 

\h)  Cet  élément  officiel  doit  ôtre  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  total 
les  représentants  patronaux  et  ouvriers.  (Art.  i3,  dernier  paragrraphe,  de 
la  loi  de  1909.) 
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directement  par  le  Board  of  Trade,  le  plus  ordinairement 
au  nombre  de  trois  (i); 

2«  L'élément  patronal.  Selon  la  faculté  indiquée,  cette 
représentation  patronale  est,  soit  intég^ralement  nommée  à 
rélection  (boîtes  en  papier,  chaînes),  soit  choisie  par  le 
Board  of  Trade,  sur  la  présentation  des  intéressés  (industrie 
dentellière),  soit  pour  partie  élue  (lo  membres),  et  pour 
partie  désignée  sur  présentation  (3  membres)  par  le  Board 
of  Trade  (industrie  du  vêtement)  ; 

30  L'élément  ouvrier.  De  la  même  manière  on  rencontre 
ici  soit  l'élection  intég'rale  (chaînes)  (2),  soit  la  nomination 
sur  présentation  (boîtes  en  papier  (3),  industrie  dentellière, 
vêtement). 

Le  président  et  le  vice-président  du  comité  sont  nommés 
par  le  Board  of  Trade,  désignés  ordinairement  parmi  tous 
les  membres  du  comité  ;  parfois  ils  doivent  être  obliga- 
toirement choisis  parmi  les  membres  officiels  (industrie  des 
chaînes). 

Les  comités  sont  formés  pour  trois  ans. 

Signalons  enfin  les  règles  pour  le  vote  au  sein  du  comité  : 
ici  encore,  grande  souplesse  dans  les  limites  du  principe  de 
l'égalité  des  deux  représentations  pr.Alronale  et  ouvrière; 
tantôt  le  Conseil  (chaînes)  est  souverain  pour  prendre  lui- 
même  les  dispositions  à  cet  effet;  tantôt  le  règlement 
(boîtes,  industrie  dentellière,  vêtement),  prévoit  les  moyens 
exprès  d'assurer  cette  égalité;  ou  bien  la  partie  en  majorité 
décidera  qu'un  ou  plusieurs  membres  s'abstiendront;  ou 
bien  le  président  (ou  à  son  défaut  le  vice-président)  peut 
renvoyer  la  question  à  une  prochaine  séance. 

Dans  l'industrie  dentellière  enfin,  le  règlement  contient  en 
outre  cette  clause  spéciale,  qui,  tirée  de  la  pratique  des 
comités  de  salaires  dans  l'industrie  privée,  est  vraisembla- 
blement appelée  à  devenir  le  droit  commun  (4)  des  futurs 
comités. 

(i)  3  à  5  cependant  dans  l'industrie  du  vêtement. 

{2)  4  délég-ués  sont  élus  par  les  hommes,  2  par  les  femmes. 

(3)  On  remarquera  la  liberté  avec  laquelle  le  système  est  appliqué  : 
dans  l'industrie  des  boîtes  en  papier,  il  y  a  élection  intég'rale  pour 
l'élément  patronal,  nomination  sur  désig-nation  pour  l'élément  ouvrier. 

(4)  Cf.  cependant  pour  les  Comités  de  district  dans  l'industrie  du  vête- 
ment le  règ-lement  du  11  mai  191 1.  Bulletin  de  l'OfJlce  international  du 
travail,  191 1,  p.  379. 
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«  Il  reste  entendu  que  dans  toute  question  de  minimum 
de  salaire,  le  président,  ou  en  son  absence  le  vice-président, 
peut,  s'il  le  ju^e  convenable,  et  doit,  à  la  demande  de  la 
majorité  absolue  des  représentants  patrons  ou  ouvriers, 
faire  voter  les  membres  par  catégorie  ;  en  pareil  cas,  le  vote 
de  la  majorité  des  membres  présents  de  Tune  ou  de  l'autre 
catégorie  prenant  part  au  scrutin  constitue  le  vote  de  cette 
catégorie.  Dans  un  vote  de  ce  genre,  les  membres  nommés 
(par  le  Ministre)  ne  prennent  pas  part  au  scrutin;  si  le  vote 
accuse  une  divergence  d'opinion,  la  question  est  tranchée 
par  le  vote,  à  la  majorité,  des  membres  nommés  par  le 
Ministre  (i).  » 

En  un  mot,  le  Board  of  Trade  est  seulement  la  cheville 
ouvrière,  l'agent  excitateur  du  contrat  collectif  arrêté  par 
les  parties  qui  doit  régir  le  métier.  Telle  est  l'idée  générale 
qui  résume  et  supporte  toute  la  réglementation  relative  à  la 
composition  des  comités. 

c)  Fonctionnement  des  Comités  de  salaires. 

Chaque  Comité  de  salaires  est  nommé  pour  l'ensemble  de 
la  profession  dans  tout  le  Royaume-Uni.  Il  peut  cependant 
instituer  des  Comités  industriels  de  districts  {district  trade 
committees)  qui  fonctionnent  pour  des  circonscriptions 
déterminées  (2).  Ces  Comités  locaux  sont  chargés  d'établir 
les  tarifs  minima  (au  temps  ou  aux  pièces)  pour  leurs  cir- 
conscriptions. Ce  sont  eux  qui,  dans  le  mécanisme  anglais, 
proposeront  et  tiendront  au  courant  le  contrat  collectif 
légal  pour  leur  région.  La  loi  exige  expressément  que  le 
Comité  central  ne  fixe  jamais  un  tarif  sans  rapport  du 
Comité  local,  soit  pour  l'établir,  l'annuler  ou  le  modifier. 
C'est  l'organe  d'étude  et  de  proposition.  Le  Conseil  central 
reste  l'organe  décision,  et  c'est  là  un  pouvoir  qu'il  ne  peut 
déléguer  (art.  12,  |  3). 

(i)  Article  8  du  règrlement  du  4  mai  1910.  Loc.  cit.  Bulletin  de  VOfJlce 
intern.  du  traoail,  19 10,  p.  380. 

(2)  Les  Conseils  locaux  comprennent  des  membres  du  Conseil  central 
5t  aussi  des  personnes  étrang-ères,  mais  représentant  des  patrons  ou 
les  ouvriers  de  l'industrie  :  des  règ-lements  spéciaux  en  fixeront  le 
fonctionnement.  Un  règrlement  du  22  juillet  1910  (Bul.  de  VOff.  intern.  du 
\ravail,  1910,  p.  438)  est  venu  fixer  ces  règ-les,  très  analog-ues  à  celles 
étudiées  ci-dessus. 
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Un  troisième  rouage,  enfin,  est  prévu  par  la  loi  anglaise  : 
c'est  le  Sous-Comité  permanent  {substanding  committeé)^ 
qui  est  chargé,  pourrait-on  dire,  du  service  des  réclama- 
tions. «  Les  Sous-Comités  permanents  sont  chargés,  dit  l'ar- 
ticle 12,  I  2,  d'examiner  les  demandes  de  tarif  minimum 
aux  pièces  spécial  et  les  plaintes  adressées  au  Conseil  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ainsi  que  le  renvoi  des  demandes 
ou  plaintes  auxdits  Sous-Comités.  » 

Ceci  indiqué,  étudions  maintenant  comment  vont  être 
établis  les  tarifs  minima  de  salaires  par  les  Comités  de 
salaires.  Telle  est,  en  efîet,  leur  mission  propre  établie  par 

rarticle4(i)  : 

((  Les  conseils  d'industrie  doivent,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  section,  fixer,  dans  leurs  indus- 
tries, le  taux  minimum  du  salaire  au  temps  (désigné  dans 
la  présente  loi  sous  le  nom  de  tarif  minimum  au  temps;  ils 
peuvent  en  outre  fixer  le  taux  minimum  général  des 
salaires  aux  pièces  dans  leurs  industries  (désigné  dans  la 
présente  loi  sous  le  nom  de  tarif  minimum  général  aux 
pièces).  Les  taux  de  salaires  (au  temps  ou  aux  pièces) 
peuvent  être  établis  en  vue  d'être  appliqués  soit  à  l'indus- 
trie tout  entière,  soit  à  un  procédé  spécial  de  travail  ou  à 
une  catégorie  spéciale  d'ouvriers  de  l'industrie,  soit  à  une 
circonscription  particulière.  » 

Il  y  a  lieu,  dans  cette  élaboration  de  tarif,  de  distinguer, 
pour  plus  de  clarté,  trois  phases  : 

a)  La  phase  préparatoire. 

b)  La  phase  mixte, 

c)  La  phase  obligatoire. 

a)  La  phase  préparatoire.  —  C'est  la  période  de  forma- 
tion et  d'élaboration  du  tarif.  Le  Comité  fait  connaître  le 
taux  qu'il  se  propose  de  fixer  et  examine  toutes  les  objec- 
tions qui  peuvent  lui  être  présentées  dans  un  délai  de  trois 
mois. 

Elle  se  termine  par  la  publication;  art.  4, 1  3.  Le  Conseil 


I 


(i)  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  :  l'article  3  de  la  loi  considère 
encore  les  Comités  de  salaires  comme  offices  de  renseig-nements  :  ils  sont 
compétents  pour  examiner  toutes  les  questions  industrielles  qui  leur 
seront  soumises  et  adresser  des  rapports.  Nous  négligerons  ce  côté  de 
leur  activité  qui  ne  rentre  pas  dans  l'objet  de  cette  étude. 
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publie  tout  tarif  minimum  au  temps  ou  tout  tarif  minimum 
g"énéral  aux  pièces  établi  par  lui. 

b)  Avec  la  publication  commence  la  phase  mixte.  En  ce 
moment,  la  tarification,  sans  être  oblig"atoire,  peut  être  con- 
sidérée comme  la  coutume  ou  l'usag^e  du  métier;  il  s'appli- 
quera (art.  7)  : 

i»  A  défaut  de  stipulation  écrite  (i)  ; 

2^  Au  cas  ou  un  patron  informe  le  Conseil  par  écrit  qu'il 
accepte  le  tarif  et  s  y  soumet  (2); 

30  Au  cas  enfin  de  travaux  accomplis  pour  le  compte  de 
l'État  ou  des  communes  (3). 

Cette  phase  mixte  dure  normalement  six  mois.  Passé  ce 
délai,  deux  alternatives  peuvent  se  présenter  : 

Ou  bien  le  ministre  rend  une  ordonnance  déclarant  le 
tarif  obligatoire,  et  l'on  tombe  dans  la  phase  3  ci-après, 

Ou  bien  le  ministre  rend  une  ordonnance  suspensive,  et 
alors,  au  bout  de  six  mois,  le  Conseil  peut  de  nouveau  récla- 
mer une  ordonnance  obligatoire.  Le  ministre  y  accède  ou 
rend  une  nouvelle  ordonnance  suspensive  (art.  5).  Et  cela 
peut  continuer  théoriquement  ainsi.  Le  tarif  est  supendu 
tant  que  Tordonnance  obligatoire  n'est  pas  rendue. 

c)  La  phase  obligatoire.  Elle  commence,  nous  l'avons  vu, 
à  l'ordonnance  obligatoire. 


(i)  Art.  7,  a).  —  c(  Dans  tous  les  cas  où  le  tarif  minimum  est  applicable, 
le  patron  doit,  en  l'absence  d'une  convention  écrite  stipulant  le  contraire, 
payer  aux  personnes  à  son  service  un  salaire  au  moins  ég-al  au  tarif 
minimum  ;  en  pareil  cas,  la  personne  employée  peut  se  faire  rembourser 
la  différence  par  son  patron.  » 

(2)  Art.  7,  b).  —  «  Le  patron  peut  informer  par  écrit  le  Conseil  d'industrie 
qui  a  fixé  le  tarif  minimum  qu'il  accepte  de  se  voir  appliquer  oblig-atoi- 
rement  le  tarif  :  en  pareil  cas  il  est  tenu  de  payer  aux  personnes  qu'il 
emploie  un  salaire  au  moins  ég-al  au  tarif  minimum  et  il  est  passible, 
en  cas  contraire,  des  amendes  qui  pourraient  lui  être  inflig-ées,  si  le 
Ministre  du  Commerce  avait  rendu  une  ordonnance  rendant  le  tarif  obli- 
gatoire et  si  cette  ordonnance  était  en  vig-ueur.  » 

(3)  Art.  7,  c).  —  «Aucun  département  ministériel,  non  plus  qu'aucune 
autorité  locale,  ne  peut  passer  un  contrat  indiquant  l'emploi  de  main- 
d'œuvre  soumise  à  un  tarif  minimum,  avec  un  patron  qui  n'aurait  pas 
fait  au  Conseil  une  déclaration  conforme  à  la  disposition  ci-dessus.    » 

Une  exception  est  cependant  prévue  pour  le  cas  de  travaux  exécutés 
ou  à  exécuter  pour  le  compte  de  la  commune  dans  l'intérêt  g-énéral  : 
en  ce  cas,  une  ordonnance  ministérielle  peut,  par  voie  d'ordonnance, 
dans  les  limites  et  pour  Ja  période  y  stipulées,  suspendre  l'application 
de  cette  disposition.  » 
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A  dater  de  ce  jour,  tout  patron   est  tenu  de  payer  les^" 
minima  que  comporte  le  tarif  (i). 

Est  nulle  et  sans  valeur  toute  convention  relative  au  paie- 
ment des  salaires  contraires  aux  présentes  dispositions 
(art.  6,  50). 

La  loi  a  cependant  réservé  le  cas  des  ouvriers  infirmes  ou 
incapables,  qui  peuvent  obtenir  une  autorisation  spéciale 
(permis),  les  exemptant  du  tarif  minimum  obligatoire  au 
temps. 

Remarquons  enfin  que  les  mêmes  dispositions  s'ap- 
pliquent au  cas  d'annulation  ou  de  modification  de  tarifs  : 
les  Comités  de  salaires  restent  toujours  maîtres  d'y  pro- 
céder ;  ils  y  sont  obligés  sur  la  requête  du  Ministre  du 
Commerce  (art.  4,  1  4). 

d)  Sanctions, 

Elles  sont  au  nombre  de  deux  : 

Une  sanction  pénale, 

Une  sanction  civile. 

La  sanction  pénale  comporte  l'application,  sur  condam- 
nation sommaire,  d'une  amende  de  5oo  francs  au  plus  par^ 
contravention  et  d'une  amende  de  120  francs  au  plus  par 
jour,   après  cette  condamnation,   tant  qu'il  n'est  pas  en 
règle  (art.  6,  i»). 

La  sanction  civile  comporte  la  restitution  de  la  différence 
entre  les  sommes  payées  en  réalité  et  les  sommes  prévues 
par  les  tarifs  minima  (2).  La  preuve  est  d'ailleurs  à  la 
charge  du  patron  (art.  6,4°.) 

Il  faut  remarquer  de  plus  que,  d'après  l'article  9,  le  mot 


(i)  Art.  6,  1°).  —  «  Lorsque  le  Ministre  du  Commerce,  conformément 
à  la  présente  loi  et  par  voie  d'ordonnance,  a  rendu  oblig-atoire  un  tarif 
minimum  fixé  par  un  Conseil,  le  patron  doit,  dans  les  cas  où  ledit  tarif 
est  applicable,  payer  à  toute  personne  à  son  service  un  salaire  au  moins 
ég-al,  toutes  retenues  déduites,  au  salaire  minimum.  » 

(2)  Art.  6,  2°.  —  «  En  condamnant  un  patron,  aux  termes  de  la  présente 
section,  pour  n'avoir  pas  payé  à  une  personne  à  son  service  un  salaire 
au  moins  ég-al  au  tarif  minimum  fixé,  le  tribunal  peut,  par  son  jugement, 
oblig-er  le  patron  condamné  à  payer,  en  plus  de  l'amende,  les  sommes 
qu'il  considère  comme  dues  en  salaires  aux  personnes  employées,  en 
calculant  ces  salaires  sur  la  base  du  tarif  minimum  :  cette  faculté 
d'ordonner  un  paiement  de  salaires  en  vertu  de  la  présente  section 
n'enlève  nullement  à  la  personne  employée  le  droit  de  poursuivre  par 
d'autres  voies  le  recouvrement  des  salaires  qui  lui  sont  dus.  » 
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patron  doit  être  pris  en  un  sens  très  large  :  c'est  celui,  quel 
qu'il  soit  (boutiquier,  marchand  ou  commerçant),  qui  «  con- 
clut expressément  ou  implicitement  avec  un  ouvrier  un 
contrat  impliquant  l'exécution  d'un  travail  pour  lequel  un 
tarif  minimum  a  été  fixé  en  vertu  de  la  présente  loi  ». 

L'application  de  la  loi  est  confiée  à  l'inspecteur  du  travail 
ou  aux  autres  départements  ministériels  dont  les  agents  sont 
en  rapport  avec  le  personnel  industriel  soumis  à  la  loi  (art.  i4). 

Les  pouvoirs  de  ces  inspecteurs  sont  des  plus  larges; 
d'après  l'article  i5,  ils  peuvent  : 

a)  Exiger  du  patron  la  production  des  feuilles  de  paie  ou 
autres  documents  relatifs  aux  salaires,  exiger  des  per- 
sonnes faisant  travailler  à  domicile  les  états  de  paiements 
efîectués  à  des  ouvriers  à  domicile;  examiner  et  vérifier  ces 
documents  et  en  prendre  copie  ; 

b)  Demander  à  toute  personne  intéressée,  faisant  travailler 
à  domicile  ou  travaillant  à  domicile,  les  renseignements 
qu'elle  possède  en  ce  qui  concerne  les  noms  et  adresses  des 
personnes  acceptant  ou  donnant,  selon  le  cas,  du  travail  à 
domicile  et  en  ce  qui  concerne  les  versements  dus  pour  ce 
travail; 

c)  Pénétrer  à  toute  heure  raisonnable  dans  les  fabriques 
ou  ateliers  et  dans  tout  endroit  où  se  fait  la  distribution  du 
travail  aux  ouvriers  à  domicile; 

d)  Examiner  et  recopier  toute  liste  d'ouvriers  à  domicile 
tenue  par  un  patron  ou  une  personne  donnant  du  travail  au 
dehors. 

Tout  obstacle  mis  à  l'accomplissement  de  cette  mission 
entraîne  une  amende  de  i25  francs  au  plus  pour  chaque 
contravention;  toute  tromperie  pour  l'abuser  est  passible, 
sur  condamnation  sommaire,  d'une  amende  de  5oo  francs 
au  plus  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec 
ou  sans  hard  labour. 

Malgré  ces  graves  sanctions,  le  législateur  voudrait  arri- 
ver à  une  application  amiable  de  la  loi;  c'est  ainsi  que 
d'après  l'article  io,|2,avant  de  commencer  les  poursuites  au 
nom  de  l'ouvrier,  comme  c'est  son  droit,  «  le  Conseil  peut  — 
et  si  c'est  la  première  fois  qu'il  est  appelé  à  poursuivre  un  pa- 
tron —  doit  faire  de  son  mieux  pour  que  ledit  patron  en  soit 
informé,  et  ce  en  vue  d'arriver  à  un  règlement  amiable  ». 
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Par  un  sentiment  très  exact  des  réalités  sociales,  le  lég"is 
lateur  anglais,  en  ces  délicates  questions,  place   sa  con- 
fiance plus  encore  dans  la  libre  adhésion  des  intéressés  que 
dans  la  contrainte  lég'ale,  qui  n'est  que  le  moyen  ultime  de 
coercition. 

e)  Dispositions  secondaires. 

Vu  la  long"ueurdes  développements  qui  précèdent,  on  nous 
excusera  de  faire  ici  un  choix  et  de  nous  borner  à  Tessentiel. 

Il  est  intéressant  de  marquer  cependant  au  point  de  vue 
financier  que  la  loi  prévoit  les  émoluments  et  frais  des 
membres  nommés  et  des  secrétaires  des  Conseils  d'industrie. 
C'est  là  une  conception  bien  anglaise  que  tout  travail  mé- 
rite salaire  et  que  pour  avoir  de  la  bonne  besogne  il  faut 
payer  son  homme.  Tous  les  frais  nécessités  par  la  loi  sont  à 
la  charge  du  Trésor. 

On  sait  aussi  que  la  loi  est  entrée  en  vigueur  le  i*"^  jan- 
vier 1910. 

La  plus  large  publicité  est  assurée  pour  faire  connaître  la 
loi  et  son  délicat  mécanisme  (i). 

Le  seul  point  délicat  que  nous  voulions  examiner  en 
détail  est  celui  de  la  coexistence  des  deux  tarifs  an  temps  et 
aux  pièces. 

Les  Comités  de  salaires  ont  les  pouvoirs  pour  fixer  les  deux 
catégories  de  tarifs  minima. 

Ils  peuvent  même  fixer  pour  un  patron  un  tarif  minimum 
spécial  aux  pièces,  applicable  à  la  seule  usine  de  ce  patron  ; 
ils  en  restent  d'ailleurs  toujours  maîtres  (art.  4,  §  5). 

C'est  dans  l'équivalence  des  deux  tarifs  que  sera  assuré- 
ment l'une  des  plus  certaines  difficultés  d'application  de  la 
loi.  A  cet  égard,  les  règlements  du  Board  of  Trade  et  les 
règles  intérieures  des  Conseils  statueront.  Cependant  la  loi 
a  posé  quelques  principes  curieux  écrits  dans  l'article  8, 
dont  voici  le  texte  : 

((  Le  patron  qui  fait  travailler  aux  pièces  doit,  lorsqu'il 
existe  un  tarif  minimum  au  temps,  mais  quand  il  n'existe 

(i)  Il  faut  mentionner  encore  cette  disposition  fort  curieuse  et  symp- 
tomatique,  art.  l\,  %  2. 

«  Si  un  Conseil  déclare  au  Ministre  du  Commerce-  qu'il  lui  est,  dans 
un  moment  donné,  impossible  de  fixer  un  tarif  au  temps,  conformément 
à  la  présente  section,  le  Ministre  du  Commerce  peut,  pour  ce  cas  parti- 
culier, relever  le  Conseil  de  ses  oblig-ations.  )> 
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pas  de  tarif  minimum  aux  pièces,  être  considéré  comme 
payant  des  salaires  inférieurs  au  tarif  minimum  (i). 

1°  Dans  le  cas  où  un  tarif  minimum  aux  pièces  spécial  a 
été  fixé,  conformément  à  la  présente  loi,  pour  les  personnes 
au  service  du  patron,  si  les  salaires  payés  par  lui  sont  infé- 
rieurs à  ce  tarif  minimum  aux  pièces  spécial  ; 

2°  Dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  fixé  de  tarif  minimum  aux 
pièces  spécial,  s'il  ne  peut  établir  que  le  salaire  aux  pièces 
effectivement  payé  représenterait  en  l'espèce,  pour  un  ou- 
vrier ordinaire,  au  moins  la  somme  d'argent  que  rappor- 
terait le  tarif  minimum  au  temps. 

Nous  avons  ainsi  achevé  l'exposé  des  dispositions  de  la 
loi  ang^laise. 

Dans  l'ensemble  et  pour  nous  résumer,  on  voit  que  l'idée 
maîtresse  dont  elle  s'est  constamment  inspirée,  qui  l'éclairé 
et  la  domine,  est  l'intention  d'imiter  en  somme,  au  cas  de 
salaire  minimum  obligatoire,  le  système  d'ores  et  déjà  exis- 
tant, qui  a  fait  ses  preuves,  de  salaire  minimum  stipulé  dans 
l'industrie  privée  par  le  moyen  du  contrat  collectif. 

Les  tarifs  doivent  être  établis  par  les  intéressés;  ils  res- 
tent modifiables  et  révisables.  Les  personnages  officiels,  les 
membres  directement  nommés  par  le  Board  of  Trade  sont 
le  plus  souvent  les  instigateurs  de  l'œuvre  à  accomplir.  Ils 
suppléent  au  défaut  d'organisation  existante  dans  les  mé- 
tiers où  la  loi  s'applique. 

La  loi  anglaise  est  au  premier  chef  une  loi  supplétive  et 
complémentaire  de  l'initiative  privée.  Elle  est  aussi  peu 
qu'il  est  possible  pour  une  loi  impérative  et  contraignante. 
Au  moins,  pour  l'élaboration  des  tarifs,  elle  propose  plus 
qu'elle  n'impose. 

Ce  sont  au  fond  les  intéressés  largement  représentés  qui 
restent  souverains,  comme  il  convient,  pour  la  détermina- 
tion des  minima  de  salaires.  Les  Conseils,  nous  l'avons  vu, 
peuvent,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi  et 
des  règlements  ainsi  rendus,  régler  comme  ils  l'entendent 
leur  mode  de  fonctionnement  (art.  ii,  7^). 


(i)  La  traduction  du  Bulletin  de  VOf,flce  du  trivail,  porte  ici  les 
mots  :  «  tarif  minimum  aux  pièces  spécial  »,  ce  doit  être  par  erreur.  Bul- 
letin, 19 10,  p.  3o.  Le  texte  ang-Iais  dit  seulement  :  «  Be  deemed  to  pay 
wag-es  at  less  than  the  minimum  rate.  » 
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III.  —  LES  RÉSULTATS  DE  L'EXPÉRIENCE  ANGLAISE  (i). 

La  loi  anglaise  du  20  octobre  1909  n'est  en  vigueur  que 
depuis  un  peu  plus  d'un  an  et  demi  (2). 

La  lenteur  avec  laquelle  il  est  procédé,  avant  d'aboutir, 
aux  tarifications  prévues  est  une  preuve  du  soin  et  de  la 
minutie  de  nos  voisins. 

Il  importe  d'étudier  successivement  l'action  des  Comités 
dans  les  quatre  industries  visées  par  la  loi. 

Toutefois  il  importe  de  remarquer  qu'une  certaine  rela- 
tion s'est  établie  entre  les  quatre  expériences  poursuivies 
concurremment.  Les  divers  employeurs  intéressés  ont  en 
effet  désigné  un  même  soUicitor  pour  les  représenter  dans 
les  divers  Comités  (3). 

En  même  temps,  un  autre  trait  commun  des  divers 
Comités  est  la  part  importante  prise  dans  leur  fonctionne- 
ment par  l'élément  extra-professionnel,  par  l'intervention 
de  personnes  étrangères  au  métier  que  leurs  occupations 
dans  la  vie  ou  l'intérêt  qu'elles  portent  à  ces  questions 
rendent  particulièrement  compétentes. 

Ce  nouveau  facteur,  capital  dans  le  fonctionnement  de  la 
loi,  est  dû  à  l'absence  d'organisation  professionnelle  chez 
les  ouvriers  (4),  à  la  réserve  silencieuse  des  femmes  dans 
les  diverses  industries  réglementées  ;  en  un  mot,  le  défaut 
d'organisation  professionnelle  fut  partout  une  grosse  diffi- 
-culté  qu'il  fallut  tout  d'abord  surmonter  (5).  C'est  surtout 

(i)  Miss  Constance  Smith.  Conférence  à  la  Lig-ue  sociale  d'acheteurs, 
le  3  mars  191 1,  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Ligue,  191 1,  n»  2,  p.  92. 

J.  Mallon.  The  Trade  Boards  Act.,  dans  The  Women's  Jndustrial 
News.  Avril  1912,  p.  55. 

L'application  de  la  loi  sur  les  Trade  Boards.  Bulletin  de  VOfJlce  du 
travail,  1912,  p.  596. 

Miss  Constance  Smith.  Le  fonctionnement  des  Conseils  d'industrie, 
charg-és  de  fixer  (|es  tarifs  minima  des  salaires  en  Grande-Bretagne 
Rapport  à  l'Assemblée  générale  de  l'Ass.  intern.  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs.  Zurich.  Sept.  1912. 

(2)  On  sait  qu'elle  est  entrée  en  vig-ueur  le  i"  janvier  1910. 

(3)  Bulletin  de  VOfJlce  du  travail,  art.  cité,  p.  607. 

(4)  Sur  les  difficultés  de  trouver  une  représentation  ouvrière,  cf.  l'ar- 
ticle de  sir  George  Askwith  :  Soziale  Praxis,  19  janvier  191 1,  p.  489. 

(5)  Cf.  miss  Constance  Smith.  Rapport  cité,  1912.  Rapport  du  Bureau 
de  l'Association  intern.  pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 
Zurich,  1912,  p.  2. 


I 


—  3i5  — 

dans  rindustrie  de  la  dentelle  que  cette  difficulté  fut  sen- 
sible. «  11  eût  même  été  impossible  d'assurer  une  représen- 
tation suffisante  aux  ouvrières,  si  par  surcroît  de  prudence 
le  Board  of  Trade  n'avait  pas  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'insister  dans  chaque  cas  particulier  pour  que  les 
représentants  ouvriers  fussent  choisis  uniquement  parmi 
les  ouvriers  actifs  eux-mêmes  (i).  » 

a)  U industrie  des  chaînes  martelées  à  la  main  ou  au 
marteau  à  pédale. 

C'est  ce  Comité  qui  a  été  institué  le  premier  et  qui  a  abouti 
le  premier,  parce  que  l'industrie  visée  présentait  un  mini- 
mum de  difficultés. 

Cette  industrie  ne  comprend  qu'un  personnel  assez  res- 
treint, environ  2.000  travailleurs,  hommes  et  femmes  (2); 
elle  est  concentrée  à  Cradley  Heath,  près  de  Birmingham. 

Le  Comité  pour  la  fabrication  des  chaînes  martelées  à  la 
main  ou  au  marteau  à  pédale  a  suivi  de  point  en  point  la 
procédure  légale. 

La  première  réunion  du  Comité  a  eu  lieu  à  Cradley  Heath, 
le  7  janvier  1910. 

Ce  Comité  a  donné  avis,  comme  le  veut  l'article  4,  §  3,  de  la 
loi,  qu'il  a  fixé  deux  tarifs  (3)  : 

Un  tarif  minimum  au  temps, 

Et  des  tarifs  généraux  aux  pièces  :  l'un  pour  les  chaînes 
rivées  à  la  main  ou  au  marteau  à  pédale,  l'autre  pour  les 
chaînes  martelées  d'un  diamètre  compris  entre  3/8  d'inch  (4^ 
et  17/32  d'inch,  le  troisième  enfin  pour  les  chaînes  marte- 
lées qui  est  un  tarif  local. 

(i)  Miss  Constance  Smith.  Rapport  cité,  1912,  p.  6. 

(2)  La  chaîne  martelée  est  faite  principalement  par  des  femmes,  en 
général  dans  de  petits  ateliers  ou  dans  des  échoppes  attenantes  à  leur 
log-ement.  a  Tous  les  membres  d'une  même  famille,  lit-on  dans  la  notice 
publiée  par  le  Board  of  Trade,  travaillent  parfois  ensemble  à  faire  des 
chaînes  martelées,  y  compris  les  enfants  qu'on  commence  souvent  à  y 
employer  très  jeunes.  Beaucoup  d'ouvrières  travaillent  à  ce  métier  pour 
compléter  le  salaire  d'un  mari'  ou  d'un  père,  et  non  pour  se  faire  une 
existence  indépendante  ;  souvent  elles  se  livrent  à  ce  travail  durant  les 
loisirs  que  leur  laisse  le  ménag-e.  »  Les  chaînes  rivées  sont  au  contraire 
faites  principalement  par  des  hommes. 

(3)  Labour  Gazette,  février  191 1,  p.  44. 

(4)  L'inch  (pouce)  ang-lais  est  de  25  millimètres. 
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Avis  a  été  donné  au  Board  of  Trade,  conformément  à  la 
loi. 

Celui-ci  vient,  par  deux  arrêtés  tout  récents  du  23  fé- 
vrier 191 1  et  du  24  mai  191 1  (i),  de  déclarer  ces  tarifs  obli- 
gatoires (2). 

Pour  les  petites  chaînes,  le  Conseil  de  salaires  a  fixé  à 
o  fr.  i5  le  minimum  de  paie  pour  les  forgerons  (3).  Le  tarif 
général  est  de  2  */.2  d.,  soit  o  fr.  3o  environ  par  heure.  Ces 
tarifications  nouvelles  constituent  une  augmentation  de  70  à 
100  0/0  sur  les  salaires  antérieurement  payés  (4).  Le  Comité 
a  jusqu'ici  fonctionné  à  la  satisfaction  générale  et  l'on 
pourra  porter  le  salaire  au  temps  jusqu'à  3  d.  (o  fr.  35  envi- 
ron). 

Tels  sont  les  seuls  résuKats  officiels  actuellement  con- 
nus. 

Une  difficulté  assez  curieuse  s'éleva  quand  on  vint  à  pro- 
mulguer le  nouveau  tarif. 

La  nouvelle  loi  a  provoqué  la  formation  spontanée  de 
groupements  professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers.  En 
dehors  des  patrons  de  la  fabrication  de  la  chaîne  déjà  syn- 
diqués, un  petit  nombre  de  patrons  non  syndiqués,  dans  la 
région  de  Kradley,  se  sont  associés  à  un  groupement  de 
middlemen  et  cherchaient  à  différer  l'application  de  la  loi  (5) 
en  signant  avec  leur  personnel  une  convention  écrite.  Le 
personnel  refusa  de  signer  la  convention  proposée  ;  les 
patrons  répliquèrent  par  un  lock-out  qui  dura  quatre  mois. 
Soutenus  par  le  public,  les  ouvriers  triomphèrent  (6). 

Cette  victoire  a  évité  l'échec  dans  la  première  application 

(i)  Labour  Gazette,  mars  1911,  p.  85;  juin  1911,  p.  2o3. 

(2)  C'est  le  commencement  de  la  troisième  phase,  phase  oblig-atoire. 
La  publication  des  tarifs  était  en  effet  du  22  août  1910,  et  l'on  sait  qu'il 
faut  un  délai  de  six  mois. 

(3)  Paul  Louis.  Un  problème  social.  Revue  bleue,  3i  décembre  1910. 

(4)  Renseigfnements  particuliers  dus  au  secrétaire  de  la  National  Anti 
Sweating  League. 

(5)  On  sait,  en  effet,  que  le  tarif  n'est  pas  oblig-atoire  pendant  un 
délai  de  six  mois  pour  le  patron  qui  réussit  à  faire  avec  ses  ouvriers 
une  convention  écrite  :  certains  patrons  espéraient  ainsi  en  faisant 
sig-ner  une  convention  de  ce  g"enre  à  leurs  ouvrières,  accumuler  pen- 
dant les  six  mois  un  gros  stock  de  chaînes  martelées  et  se  débarrasser 
ensuite  de  leur  personnel. 

(6)  De  même,  dans  la  branche  du  marteau  à  pédale,  où  dominent  les 
ouvriers  du  sexe  masculin,  pareille  tentative  échoua  après  un  lock-out 
d©  quinze  jours. 
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de  la  loi,  échec  qui  eût  risqué  de  compromettre  tout  son 
fonctionnement. 

Enfin,  le  Comité  de  salaires  a  également  fixé  le  nombre  et 
les  conditions  de  l'apprentissag-e  :  le  salaire  de  début  est 
fixé  à  5  francs  par  semaine,  la  durée  de  Tapprentissag-e 
limitée  à  deux  ans,  la  proportion  des  apprentis  soumise  à 
l'appréciation  du  Comité  de  salaires. 

On  estime  aujourd'hui  d'une  manière  unanime  que  les 
nouveaux  tarifs  sont  sensiblement  plus  élevés  que  les 
anciens,  sans  qu'il  soit  facile  de  chiffrer  exactement  le  gain 
obtenu.  M.  Mallon  (i)  estime  que  d'après  les  anciens  tarifs 
peu  d'ouvriers  arrivaient  à  gagner  7  francs  par  semaine  :  la 
plupart  n'atteignaient  peut-être  pas  6  fr.  26;  avec  le  nou- 
veau tarif  à  l'heure,  le  salaire,  pour  une  semaine  de 
cinquante-quatre  heures,  serait  environ  de  i4  francs  (2). 

Pour  les  chaînes  fabriquées  au  marteau  à  pédale,  par  les 
hommes  surtout,  des  minima  de  salaire  de  5  d.,  5  d.  Vs  ^^ 
7  d.  l'heure  ont  été  établis  :  ce  qui,  pour  une  semaine  de 
cinquante-quatre  heures,  peut  donner  des  salaires  de  28  à 
39  francs  (3). 

Cette  élévation  des  prix  a  pu  se  faire  sans  difficultés  par 
suite  de  l'absence  de  toute  concurrence  étrangère,  même  sur 
les  marchés  d'Europe.  L'introduction  possible  du  machi- 
nisme a,  d'autre  part,  empêché  un  accroissement  plus  con- 
sidérable du  taux  des  salaires. 

Au  total,  l'expérience  dans  cette  première  industrie  — 
l'industrie  des  chaînes  —  marque  un  plein  succès  de  la  loi 
sur  les  Comités  de  salaires. 

B)  L'industrie  des  boîtes  à  papier  (Paper  boxmaking), 
où  fonctionne  un  second  Comité  de  salaires,  se  présentait 
dans  des  conditions  techniques  toutes  différentes. 

Trois  difficultés  principales  rendaient  plus  délicate  la 
mission  du  Comité  de  salaires  : 

a)  Celte  industrie,   qui  occupe  environ  5o.ooo  travail- 


(i)  Article  cité. 

(2)  M.  Mallon  estime  même  qu'avec  certains  prix  aux  pièces  l'aug*- 
raentation  des  grains  serait  de  80  °/o  et  même  plus. 

(3)  Il  faut  remarquer  que  les  tarifs  en  vig-ueur  ont  été  adoptés  eu  fin 
de  compte  à  l'unanimité  :  ce  qui  permet  de  bien  augfurer  de  leur  appli- 
cation à  l'industrie  tout  entière,  Cf.  Smith.  Rapport  cité,  1912,  p.  4. 
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leurs,  (i)  est  disséminée  par  tout  le  pays,  dans  un  grand 
nombre  de  villes  en  Angleterre,  dans  le  pays  de  Galles  et 
en  Ecosse; 

b)  Le  travail  s'effectue  principalement  en  usine; 

c)  Cette  industrie  présente  un  caractère  marqué  d'insta- 
bilité —  du  fait  de  la  mode  qui  fait  varier  la  forme  et  le 
dessin  des  boîtes  —  du  fait  aussi  que  les  établissements  de 
certaines  industries  (allumettes,  chocolats,  moutardes,  bis- 
cuits, chaussures,  dentelles,  cigarettes,  etc.)  sont  eux- 
mêmes  leurs  propres  fabricants  de  boîtes. 

La  première  réunion  du  Conseil  eut  lieu  les  ii  et  12  août 
1910. 

Un  premier  conflit  divisa  d'abord  les  employeurs  et  les 
employés  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  réglementation 
à  établir.  Dès  la  première  réunion  du  Conseil,  les  employeurs 
réclamaient,  en  application  du  règlement  du  Board  of 
Trade  du  22  juillet  igio,  la  formation  de  Commissions 
industrielles  du  district  et  affirmaient  la  compétence  de  ces 
Commissions  pour  statuer  sur  la  question  des  tarifs;  les 
ouvrières  réclamaient,  au  contraire,  la  discussion  d'un  tarif 
au  temps  par  le  Comité  central.  Ces  dernières  ont  obtenu 
une  victoire  plus  apparente  que  réelle  ;  on  décida  de  statuer 
au  Comité  central  sur  les  tarifs,  en  établissant  un  tarif 
minimum  uniforme  au  temps,  mais  en  renvoyant  pour  l'ap- 
plication aux  Commissions  de  district  (2). 

«  Les  séances  des  Commissions  de  district,  écrit  M.  Mal- 
lon  (3),  durèrent  près  d'un  mois  et  n'avancèrent  guère  les 
choses.  Les  employeurs,  agissant  suivant  un  plan  con- 
certé (4),  proposaient  à  chaque  Commission  un  tarif  mini- 
mum que  le  Board  of  Trade  avait  déjà  rejeté  et  les  ouvriers 
ripostaient  en  énonçant  des  exigences  auxquelles  on  ne 
pouvait  faire  droit  (5).  A  mesure  que  les  réunions  succé- 


(i)  En  grande  partie  des  femmes  et  des  filles. 

(2)  Il  en  fut  de  même  d'un  projet  relatif  à  l'apprentissag-e. 

(3)  Article  cité. 

(4)  Les  employeurs  avaient  choisi  pour  les  représenter  dans  toutes 
les  commissions  un  seul  et  unique  solliciter;  les  ouvriers  en  avaient 
fait  de  même  pour  M.  Mallon,  si  bien  que  la  discussion  fut  menée  par 
les  mêmes  leaders  sur  tous  les  points  du  pays. 

(5)  Même  opposition  de  point  de  vue  pour  l'apprentissagre,  en  ce  qui 
concerne  sa  durée  et  le  nombre  des  apprentis. 
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daient  aux  réunions,  il  devenait  de  plus  en  plus  évident 
que  les  deux  parties  se  réservaient  pour  une  lutte  finale  au 
sein  du  Trade  Board,  alors  muni  de  tous  les  renseignements 
nécessaires  (i)  ». 

Le  Trade  Board,  comité  central,  se  réunit  le  22  février 
191 1.  Après  de  longues  discussions,  on  décida  de  fixer,  par 
un  avis  du  6  avril  19 11  (2),  les  étapes  suivantes  : 

Le  salaire  minimum  au  temps  pour    les   ouvrières  en 
fabrique  (3)  serait  de  2  d.  V4  P^r  heure,  du   i^^  juin  19 11 
au  3i  janvier  191 2. 
De  3  d.  par  heure,  à  partir  du  i^r  février  1912. 
De  3  d.  V4)  par  heure,  à  partir  du  i^'"  février  191 3  (4). 
En  même  temps,  le  salaire  des  apprentis  pour  une  semaine 
de  cinquante-deux   heures    s'élevait    progressivement    de 
5  fr.  60  pour  le  premier  semestre  jusqu'à  i4  fr.  4o  après  le 
sixième. 

Mais  bientôt  le  Comité  revint  sur  cette  tarification,  en 
grande  partie  devant  la  résistance  des  membres  employeurs 
du  Conseil. 

Une  nouvelle  tarification  fut  publiée  par  un  avis  du 
I"  septembre  191 1  (5). 

Le  salaire  minimum  au  temps  dans  toute  Tindustrie,  pour 
les  ouvriers  à  domicile  comme  pour  les  ouvrières  en  fabri- 
que, devait  être  de  3  d.  par  heure  (o  fr.  35)  (6). 

Ces  salaires  devaient  se  payer  net,  sans  aucune  déduction 
ni  retenue. 


(i)  Cette  réunion  des  Commissions  de  district  aboutit  surtout  à  dég-a- 
ger  les  conditions  locales  du  travail  et  à  faire  comprendre  que  des 
variations  trop  brusques  dans  les  salaires  ou  le  rég"ime  de  l'apprentis- 
sag-e  pourraient  être  funestes  à  l'industrie,  alors  en  pleine  extension. 

(2)  Labour  Gazette,  avril  191 1,  p.  126. 

(3)  A  l'exclusion  des  femmes  qui  sont  employées  dans  le  métier  à  un 
ouvrage  extraordinaire  ou  à  titre  d'aides  (m  work  incidental  or 
ancillary). 

(4)  Les  représentants  des  patrons  n'avaient  pas  accepté  ce  dernier 
échelon. 

(5)  Réserve  faite  de  l'Irlande,  pour  laquelle  un  comité  de  i3  membres 
(4  représentants  des  patrons,  4  représentants  des  ouvriers,  4  membres 
nommés  par  le  Board  of  Trade)  a  été  constitué  le  28  août  191 1.  {Labour 
Gazette,  sept.  191 1,  p.  327.)  Il  a  fait  ses  propositions  le  2  octobre  191 1. 

(6)  Labour  Gazette,  septembre  1911,  p.  827.  Ce  salaire  ne  représente 
encore  dans  certains  cas  que  des  salaires  hebdomadaires  inférieurs  à 
10  shilling-s,  notamment  pour  les  ouvrières  à  domicile,  qui  se  font  de 
7  à  8  shilling-s. 
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Les  apprenties  recevront  le  salaire  minimum  au  temps 
suivant  : 

[par  semaine.] 

Pour  la  i*""  période  de  six  mois  d'emploi. . .  4  s.  o  d. 

2^                     —                     —  5  s.  o  d. 

3e                     —                     —  6  s.  o  d. 

4e                     —                     —  8  s.  o  d. 

5«                     —                     —  9  s.  o  d. 

6e                     —                     —  10  s.  G  d. 

Les  tarifs  hebdomadaires  ci-dessus  s'entendent  de  la 
semaine  de  52  heures,  mais  ils  sont  sujets  à  réduction  ou 
augmentation  proportionnelle,  selon  que  le  travail  effecti- 
vement fourni  par  l'apprentie  n'atteint  pas  ou  dépasse 
52  heures  (i). 

Un  délai  de  trois  mois  pour  les  objections  courait  à  dater 
du  4  septembre  191 1. 

La  période  de  trois  mois  expirée,  et  à  la  suite  de  diverses 
observations  présentées,  le  Board  of  Trade  rendit  son 
ordonnance  en  décembre  191 1  :  les  chiffres  ci-dessus  furent 
adoptés,  en  augmentant  le  salaire  minimum  des  apprenties, 
suivant  l'âge  d'entrée  plus  ou  moins  élevé  (2). 

«  Ces  prescriptions  relatives  à  l'apprentissage  sont  de 
la  plus  haute  importance  dans  une  industrie  où  le  déve- 
loppement du  machinisme,  la  division  du  travail  et  la  spé- 
cialisation des  ouvriers  ont  atteint  ces  dernières  années  un 
degré  si  perfectionné  que  des  enfants  quelque  peu  dévelop- 
pées peuvent  exécuter  aujourd'hui,  sans  peine,  des  opéra- 
tions qui  étaient  réservées  autrefois  aux  femmes  adultes  (3).  » 

Ces  prix^  adoptés  définitivement  par  le  Board  of  Trade  le 


(i)  Une  amélioration  importante  obtenue  par  le  Comité  de  salaires 
est  de  faire  payer  6  d.  (environ  o  fr.  70)  à  toute  ouvrière  passant  une 
partie  de  la  journée  à  la  fabrique  (matin  ou  soir)  et  se  mettant  à  la 
disposition  du  patron  sans  remporter  de  l'ouvrag-e.  C'était,  en  effet,  un 
abus  fréquent  que  ces  attentes  et  pertes  de  temps,  sans  donner  d'ou- 
vrag-e  aux  ouvrières. 

(2)  Ainsi  le  minimum  de  salaire  des  apprenties  est,  en  principe,  de 

4  sh.  (5  francs)  pour  le  premier  semestre  ;  toutefois,  l'apprentie  débute  à 

5  fr.  60,  si  elle  commence  à  travailler  entre  i5  et  17  ans;  à  6  fr.  25,  si 
elle  commence  à  travailler  entre  17  et  20  ans;  à  7  fr.  5o,  si  elle  a  20  ans 
et  au-dessus.  L'apprentissag-e  dure  trois  ans,  à  dater  du  jour  de  l'en- 
trée dans  l'industrie. 

(3)  Miss  Constance  Smith.  Rapport  cité,  p.  8. 
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II  mars  1912  n'ont  pas  encore  été  rendus  oblig-atoires  :  ils 
fc:  le  seront  en  septembre  19 12. 

W''      On  n'a  pas  ici  arrêté  ni  même  discuté  de  tarif  aux  pièces 
à  cause  de  la  diversité  des  produits  (i). 

Il  est  difficile,  de  l'aveu  même  des  personnes  compé- 
tentes, de  chiffrer  l'augmentation  de  salaire  que  vaudra 
aux  ouvriers  l'application  des  nouveaux  tarifs  :  le  salaire 
reste  essentiellement  variable  selon  les  opérations  et  les 
régions. 

Malgré  les  difficultés  de  sa  tâche,  ce  second  Comité  de 
salaires  a  malgré  tout  obtenu  tout  ce  qu'il  était  possible 
actuellement  d'obtenir  pour  l'application  de  la  loi. 

c)  L'industrie  de  la  dentelle  (2),  par  contre,  présentait 
moins  de  difficultés,  au  moins  pour  la  portion  de  l'indus- 
trie où  était  créé  le  Comité  de  salaire. 

Cette  partie  de  l'industrie,  qui  occupe  environ  10.000  tra- 
vailleurs, surtout  des  femmes,  est  localisée  autour  de 
Notlingham,  encore  qu'elle  y  soit  très  dispersée  :  plus  de 
700  entrepreneuses  répartissent  l'ouvrage  :  bien  peu  d'ou- 
vriers travaillent  directement  pour  le  fabricant  (3). 

La  première  réunion  du  Comité  eut  lieu  à  Nottingham,  le 
22  septembre  19 10  :  il  a  abouti,  comme  on  va  le  voir,  assez 
rapidement  (4). 

Le  Comité  a  donné  avis  le  19  août  1911  (5)  du  salaire  mi- 
nimum au  temps  de  2  d.  ^  4  Theure  (6)  pour  toutes  les  fabri- 
cations du  métier  désigné. 

(i)  Sur  ce  point,  résistance  des  employeurs  qui  le  prétendent  impos- 
sible ;  par  contre,  les  ouvrières  prétendent  qu'il  serait  possible  au  moins 
pour  les  principales  catég-ories  de  boîtes  confectionnées  à  domicile. 

(2)  On  n'a  d'ailleurs  abordé  qu'une  partie  de  l'industrie  dentellière. 
La  loi  vise  «  le  finissag-e  de  la  dentelle  et  des  filets  à  la  mécanique,  tra- 
vaux de  raccommodagre  ou  de  reprisag-e  dans  le  flnissag-e  des  rideaux  ». 

Le  Comité  n'est  établi  que  «  pour  cette  branche  de  l'industrie  den- 
tellière où  on  finit  les  dentelles  et  filets  confectionnés  à  la  machine, 
non  compris  le  finissag-e  des  filets  unis  fabriqués  à  la  machine  ». 

(3)  Le  problème,  toutefois,  y  était  plus  délicat  par  un  autre  côté,  à 
cause  de  la  concurrence  étrang-ère  de  la  France,  de  la  Suisse  et  aussi  de 
TAllemag-ne. 

(4)  Son  action  était  facilitée  par  une  expérience  antérieure  de  tarifica- 
tion  (prix   à   payer  aux  entrepreneuses),  qui  avait  échoué    faute    de 

lesures  précises  pour  en  faire  profiler  les  ouvrières. 
{i)\  Labour  Gazette,  septembre  191 1,  p.  827. 

<f))  On  constatait,  auparavant,  des  salaires  de  0  fr.  10  pour  deux  ou 
trois  heures  de  travail.  (Cf.  Broda,  op.  cit.) 
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Il  a  fixé  le  salaire  hebdomadaire  des  apprenties,  qui 
varie  selon  leur  âg^e,  leur  ancienneté  ou  leur  spécialité, 
mais  qui  doit  être  au  moins  de  5  s.  (6  fr.  25)  pour  une 
semaine  de  54  heures  (i). 

Enfin,  le  Comité  a  établi  une  équivalence  entre  le  salaire 
minimum  au  temps  et  les  prix  aux  pièces,  pour  quatre  des 
opérations  du  métier.  Ces  prix  s'entendent  pour  des  articles 
de  qualité  courante;  des  prix  plus  élevés  (non  spécifiés) 
seront  payés  pour  des  qualités  meilleures.  Enfin,  «  quand 
le  fabricant  n'emploie  pas  d'entrepreneuse,  et  que  l'ou- 
vrière prend  son  travail  directement  au  magasin,  un  sup- 
plément à  déterminer  d'un  commun  accord  sera  payé  (2)  ». 

C'est,  on  le  voit,  l'entrepreneuse  rendue  responsable  du 
paiement  du  salaire  minimum  :  elle  devra  obtenir  du  fabri- 
cant un  prix  supérieur  à  celui  qu'elle  paye  à  l'ouvrière  (3). 

Ces  tarifs  ont  été  déclarés  obligatoires  par  une  ordon- 
nance du  Board  of  Trade,  en  date  du  19  février  1912  (4);  les 
sanctions  prévues  ont  été  appliquées.  Dans  certains  cas 
cependant,  le  Board  of  Trade  s'est  réservé  pour  les  ouvriers 
au  temps  atteints  d'infirmités  ou  d'incapacité  le  droit  d'au- 
toriser leur  emploi  à  des  salaires  inférieurs. 

De  même  ces  tarifs  ont  été  étendus  par  un  ordre  du 
Board  of  Trade,  en  date  du  i4  mars  1912  (5),  à  la  dentelle 
fabriquée  avec  les  machines  à  ourdissage  (ivarp  machine)  : 
«  Le  salaire  minimum  au  temps  est  de  2  d.  ^  4  par  heure, 
pour  tous  les  ouvriers  autres  que  les  apprentis,  et  les 
salaires  au  temps  spéciaux  aux  apprentis,  fixés  le 
18  août  191 1,  et  rendus  obligatoires  par  l'ordonnance  du 


(i)  Le  Comité  de  salaires  intervient  pour  délivrer  à  l'apprentie  un 
certificat  sur  une  demande  faite  à  l'entrée  dans  le  métier  :  avant  de  le 
remettre,  le  Comité  recherche  si,  étant  donné  le  nombre  déjà  existant 
des  apprenties,  la  postulante  a  des  chances  de  recevoir  une  instruction 
professionnelle  convenable  ;  il  peut  retirer  le  certificat  si  les  conditions 
exig-ées  ne  se  retrouvent  plus. 

(2)  On  a  stipulé  égralement  un  supplément  de  salaire  de  i  farthiiiy 
(2  centimes  6/10)  pour  les  cas  où  le  travail  serait  fait  avec  du  fil  à  tor- 
sion double,  au  lieu  du  fil  à  torsion  triple  :  celui-là  plus  cassant  que 
celui-ci  et  comme  tel  nécessitant  un  surcroît  de  temps  et  de  travail 
amenant  auparavant  un  moindre  salaire.  Cf.  miss  Constance  Smith.  Op. 
cit.,  p.  6. 

(3)  G.  Mallon,  op.  cit. 

(4)  Labour  Gazette,  mars  1912,  p.  87. 

(5)  Labour  Gazette,  mars  [912,  p.  88. 


t 
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19  février  191 2  s'appliquent  à  toutes  les  personnes  em- 
ployées au  temps  aux  opérations  de  Tourdissag'e.  » 

On  croit  que  ces  nouveaux  tarifs  amélioreront  réellement 
les  salaires  des  ouvrières  (i),  on  espère  que  cette  augmen- 
tation ne  précipitera  pas  l'introduction  des  machines  dans 
ces  parties  de  l'industrie  de  la  dentelle. 

Ici  encore  le  Comité  de  salaires  a  fait  son  œuvre. 


d)  L'industrie  des  vêtements  tout  faits  et  sur  mesure. 


|.,.„,....„..,  ..„.„_„ 

lequel  un  Comité  a  été  institué  le  25  juillet  19 10. 

Même  ainsi  limitée,  cette  industrie  est  assurément  la  plus 
importante  des  quatre  industries  actuellement  rég"lemen- 
tées.  L'industrie  de  la  confection  est  répandue  sur  tout  le 
pays  :  une  très  grande  diversité  existe  entre  les  nombreuses 
entreprises  :  fabriques  dotées  d'un  outillage  moderne, 
petits  ateliers,  travail  en  chambre;  on  rencontre  ici  toute  la 
série  des  variétés  industrielles  qui  ont  leur  répercussion 
nécessaire  sur  la  fixation  des  salaires  des  travailleurs  des 
deux  sexes  qui  y  sont  employés,  sans  que  les  statistiques 
permettent  actuellement  d'en  chiffrer  ni  le  nombre,  ni  la 
proportion. 

Le  Comité  a  décidé  de  consulter,  avant  toute  fixation  de 
minimum  de  salaire,  les  sept  Comités  du  district  (2). 

Puis  le  II  novembre  191 1  (3)  il  a  abouti  à  la  tarification 
suivante  : 

Pour  les  ouvriers,  il  distingue  deux  catégories  : 
Les  ouvriers   ordinaires  (maie  workers),   0   d.   l'heure 
(60  centimes  environ),  à  l'usine  ou  en  chambre. 
Les  apprentis  (maie  learners),  un  salaire  minimum  au 
mps,  pour  la  semaine  de  5o  heures,  gradué  depuis  4  shil- 
ings  2  d.  pour  les  personnes  âgées  de  moins  de  i5  ans; 


(i)  Ici  encore  une  comp.iraison  numérique  est  difficile,  car  les  anciens 
tarifs  sont,  dans  rensenril)le,  mal  connus. 

Les  tarifs  sont  d'ailleurs  encore  assez  mal  appliqués  :  il  y  a  quelques 
éversions  du  fait  des  placeuses-intermédiaires. 

(2)  Cf.  Labour  Gazette.  Avril  191 1. 

(3)  Labour  Gazette.  Nov.  191 1,  p.  4o5  (pour  une  semaine  de  5i  heures). 
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jusqu'à  23  shillings  ii  d.,  pour  les  personnes  âgées  de 
22  à  23  ans  (i). 

Pour  les  ouvrières,  le  projet  dislingue  de  même  : 

Les  ouvrières  ordinaires  {female  workers),  à  Tusine  ou 
en  chambre,  3  ^/^  d.  par  heure  (environ  35  centimes)  (2). 

Pour  les  ouvrières  apprenties  {female  learners),  un 
salaire  minimum  au  temps,  pour  la  semaine  de  5o  heures, 
gradué  depuis  (3)  3  shillings  pour  les  jeunes  filles  entrant 
dans  le  métier  au-dessous  de  i5  ans,  jusqu'à  i3  shillings  6  d. 
pour  les  jeunes  filles  achevant  leur  apprentissage. 

On  espère  que  cette  tarification  pourra,  comme  les  autres, 
être  rendue  exécutoire  (4). 

Les  tarifs  proposés  pour  les  ouvriers  sont  aujourd'hui 
renvoyés  devant  les  commissions  industrielles  de  dis- 
trict (5). 

On  attend  l'expiration  du  délai  légal  pour  mettre  en 
vigueur  cette  réglementation  ;  ici  encore,  les  modifications 
qu'elle  est  appelée  à  apporter  aux  salaires  seront  très 
variables,  selon  les  régions  et  les  prix  antérieurement  pra- 
tiqués. 

Miss  Constance  Smith  (6)  conclut  ainsi  : 

((  Un  fait  est  certain  :  celui  que  l'établissement  d'un 
salaire  minimum  ne  présente  pas  de  difficultés  insurmon- 
tables même  dans  les  industries  les  plus  compliquées,  et 
que  de  l'aveu  des  patrons  qui  font  autorité,  il  existe  dans 
quatre  industries  assujetties  à  la  loi  une  marge  suffisante 
pour  permettre  de  porter  les  salaires  au  niveau  de  ceux 
payés  par  les  patrons  appartenant  à  la  classe  qui  rétribue 
le  mieux  les  travailleurs.  Telle  est  la  conclusion  qui  s'im- 
pose au  point  de  vue  législatif.  Quant  à  l'organisation  de 


(i)  Le  minimum  de  6  d.  par  heure  pour  les  hommes  serait  acquis  à 
partir  de  22  ans. 

(2)  Notamment,  le  salaire  au  temps  par  heure  est  éventuellement  pour 
les  femmes  fixé  à  3  d.  1/4  (o  fr.  325). 

(3)  La  g-radation  est  faite  eu  ég-ard  à  l'âg-e  des  apprentis  et  en  raison 
du  temps  de  service. 

Les  salaires  minima  fixés  sont  nets  de  toute  retenue. 

(4)  Diverses  modifications  de  détail  ont  été  opérées  par  le  Board  of 
Trade,  le  4  avril  1912.  Cf.  Labour  Gazette,  1912,  p.  i3i. 

(5)  Labour  Gazette,  sept.  191 1.  Un  Comité  pour  l'Irlande  a  été  nomme 
le  23  août  191 1. 

(6)  Rapport  cité,  191 2,  p.  10. 
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l'administration,  l'expérience  n'a  pas  encore  été  poussée 
assez  loin  pour  qu'il  soit  permis  de  formuler  dès  à  présent 
un  jugement  définitif. 

Mais  étant  donnée  la  bonne  volonté  avec  laquelle  les 
ouvrières  qui  font  partie  des  quatre  industries  soumises  à 
la  loi  sur  les  conseils  d'industrie  et  même  les  ouvrières  qui 
faisaient  autrefois  le  désespoir  des  org-anisateurs  s'appli- 
quent à  s'organiser,  il  est  permis  de  croire  que  les  travail- 
leurs qui  bénéficient  du  minimum  de  salaire  continueront 
à  agir  dans  leur  propre  intérêt  et  de  manière  à  empêcher 
de  plus  en  plus  les  infractions  à  la  loi  ou  l'évasion  de  ses 
dispositions.  » 

Au  total,  la  prudence  que  nous  constatons  dansîl  'appli- 
cation de  la  législation  anglaise  est  manifeste.  S'il  est  pré- 
maturé d'affirmer,  sauf  pour  l'industrie  des  chaînes,  un 
relèvement  général  des  salaires,  on  peut  tout  au  moins,  en 
présence  du  mouvement  de  groupement  et  d'association 
qu'elle  a  provoqué,  constater  à  son  actif  un  important  et 
précieux  succès  (i),  gage  probable  du  succès  définitif. 


(i)  C'est  l'avis  de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question  :  «  Ce 
qu'il  y  aurait  à  craindre  surtout,  si  l'org-anisation  ouvrière  ne  se  réali- 
sait pas  complètement,  ce  serait  des  fissures  dans  l'application  des  prix 
.fixés,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  ouvrières  à  domicile.  »  Bulletin  de 
l'Office  du  travail,  1912,  art.  cité,  p.  608. 
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LE  COAL  MINES  BILL 


La  lég'islation  anglaise  vient  tout  récemment  de  s'enrichir 
d'une  nouvelle  loi  proclamant  le  principe  du  minimum  de 
salaire  à  fixer  par  des  Comités  de  salaires. 

Il  s'agit  de  la  grande  industrie  des  mines  (i). 

La  loi  pose  d'abord  le  principe  du  salaire  minimum,  en 
affirmant  (art.  i,  |  i)  qu'il  sera  stipulé  dans  chaque  contrat 
de  travail  de  chaque  ouvrier  du  fond  dans  les  mines  de 
charbon  un  salaire  qui  ne  pourra  être  inférieur  au  salaire 
minimum  fixé  en  vertu  de  la  présente  loi  et  applicable  à  ce 
même  employé. 

Toutefois  trois  exceptions  sont  réservées  (art.  i,  |  i  in  fine 
et  art.  i,  §  2)  (2): 

Les  ouvriers  infirmes  ; 

Les  ouvriers  trop  âgés  ; 

Les  ouvriers  qui  auraient  perdu  leur  droit  au  bénéfice  du 
minimum  de  salaire  pour  avoir  manqué  aux  conditions  de 
régularité  et  de  probité  de  travail  déterminées  dans  les 
règlements  de  district. 

Détermination  du  minimum  de  salaire. 

Le  soin  d'établir  les  minima  de  salaires  (art.  2)  incombe 
aux  Comités  mixtes  de  district  (3)  {Joint  District  Boards). 


(i)  Le  bill  serait,  paraîl-il,  applicable  aussi  à  certaines  mines  de  fer 
{stratijled  ironstone). 

(2)  Ce  sont  les  règ-lements  arrêtés  par  les  Comités  de  district  qui 
fixent  les  règ-les  d'application  pratique  de  ces  exceptions. 

(3)  La  cédule  annexée  à  la  loi  prévoit  actuellement  les  districts  miniers 
suivants  : 

Northumberland,  Durham,  Cumberland,  Lancashire  et  Cliesliire,  South 
Yorkshire,  West  Yorkshire,  Cleveland,  Derbyshire,  South  Derbyshire, 
Notting-hamshire,  Leicestershire,  Shropshire,  North  Staffordshi^e,  South 
Stafford  et  East  Worcestershire,  Cannock  Chase,  Warwickshire,  Forest 
of  Dean,  Bristol,  Somerset,  North  Wales,  South  Wales  (y  compris  Mon- 
mouth),  la  majeure  partie  de  l'Ecosse. 

Lorsqu'une  mine,  située  dans  l'un  de  ces  districts,  aura  été,  dans  un 
but  industriel  {for  industrial  piirposes)^  traitée  comme  mine  située 
dans  un  district  voisin,  cette  mine  sera,  pour  l'application  de  la  loi, 
considérée  comme  située  dans  ce  dernier  district,  si  les  deux  Comités 
de  district  en  décident  ainsi. 
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Ces  Comités  seront  composés  de  délég-iiés  ouvriers  et 
patronaux  et  présidés  par  une  personnalité  indépendante, 
ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  nommée  soit 
par  les  deux  groupes  de  membres,  soit  par  le  Gouverne- 
ment. 

Ces  Comités  établissent  un  salaire  minimum  général  (i). 
Au  cas  où  il  serait  prouvé  que  l'application  de  ce  salaire 
minimum  général  est  préjudiciable  aux  intérêts  particuliers 
de  telle  mine  ou  de  tels  ouvriers,  le  Comité  de  district  éta- 
blira un  salaire  minimum  spécial,  inférieur  ou  supérieur 
au  précédent,  selon  les  cas. 

Les  mêmes  Comités  établissent  les  règlements  généraux 
du  district. 

Durée  de  validité  des  minirna. 

Enfin,  le  taux  de  salaire  minimum  et  les  règlements  fixés 
par  les  Comités  de  district  (art.  3)  ne  pourront  être  modi- 
fiés par  eux  qu'aux  deux  conditions  suivantes  : 

i»  A  n'importe  quel  moment,  par  consentement  mutuel 
des  employés  et  des  employeurs  ; 

20  Au  bout  d'une  année  d'application  et  sous  réserve  d'un 
préavis  de  trois  mois,  si  un  groupe  suffisamment  impor- 
tant d'employeurs  et  d'employés  le  réclame. 

A  cet  égard,  les  patrons  avaient  demandé,  lors  de  la  dis- 
cussion, des  garanties  plus  précises  en  ce  qui  concerne 
Texécution  des  contrats  collectifs  portant  des  minima  (2). 

Il  faut  espérer  que  les  Joint  District  Boards  trouveront  le 
moyen,  par  des  réglementations  locales,  d'assurer  Taccom- 


(i)  Aucune  précision  n'est  f.aile  à  cet  é^-ard  :  l'article  2,  en  vertu  d'un 
■amendement  de  M.  Sydney  Buxton,  président  du  Board  of  Trade,  porte 
seulement  : 

«.  Rien  dans  cet  acte  ne  pourra  porter  atteinte  à  l'effet  de  quelque 
convention  antérieure  en  viafueur  ou  résultant  des  coutumes  pour  le 
paiement  des  salaires  à  un  taux  supérieur  au  minimum  de  salaire 
étahli.  Kn  outre  de  cet  acte  et  en  établissant  un  minimum  de  salaire,  le 
Joint  District  Board  devra  tenir  comi)te  du  taux  moyen  du  salaire 
<|uotidien  payé  aux  ouvriers  de  la  classe  pour  laquelle  le  minimum  de 
salaire  doit  être  établi.  » 

Sur  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  voté  ce  texte,  cf.  Yves  Guyot. 
Le  minimum  de  salaire  des  mineurs  dans  l'industrie  britannique.  Jour- 
nal défi  Economistes,  i5  avril  1912,  p.  5. 

Bulletin  de  l'OfJlce  du  travail,  mai  1912,  p.  488. 

(2)  Cf.  supra,  p.  lOO. 
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plissement  d'un    certain  travail  comme  contre-partie   du 
minimum  accordé. 


Dispositions  transitoires. 

Le  bill  contient  enfin  deux  séries  de  dispositions  transi- 
toires : 

a)  L'article  i,  |3,  porte  que  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives à  l'application  du  salaire  minimum  vaudront  même 
alors  que  le  taux  de  ce  salaire  minimum  n'aura  pas  encore  été 
fixé  et  que  l'ouvrier  pourra  réclamer  de  son  employeur  le 
paiement  de  ce  qui  lui  serait  dû  en  vertu  de  la  loi  sur  le 
salaire  minimum,  à  n'importe  quel  moment,  lorsque  le  taux 
de  ce  salaire  minimum  aura  été  fixé.  C'est  donc  le  droit 
pour  l'ouvrier  de  réclamer  rétroactivement  le  paiement  du 
minimum  après  le  jour  où  il  aura  été  fixé  et,  par  suite,  la 
possibilité  pour  lui  de  reprendre  le  travail  sans  attendre  les 
décisions  des  Comités  de  district. 

b)  L'article  4  prévoit,  d'une  part,  le  cas  où  deux  semaines 
après  le  vote  de  la  loi,  dans  un  district  quelconque,  aucun 
Joint  District  Board  n'aurait  pu  être  constitué  :  en  ce  cas, 
le  Board  of  Trade  pourrait  désig^ner  telle  personne  qui  lui 
semblerait  convenable  pour  tenir  l'Office  du  District  Board. 
Le  même  article  4  prévoit,  d'autre  part,  le  cas  où,  dans  le 
délai  de  cinq  semaines  après  le  vote  de  la  loi,  le  Comité  de 
district  n'aurait  pu  se  mettre  d'accord  pour  la  fixation  du 
salaire  minimum  ou  l'établissement  de  règ-lements  de  dis- 
tricts. En  ce  cas,  le  président  du  comité  devrait  lui-même 
fixer  le  taux  du  salaire  minimum  et  arrêter  les  règ"lements 
nécessaires. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  nouvelle  loi  anglaise. 
On  voit  qu'elle  se  contente  en  somme,  et  quoi  qu'on  en  ait 
dit  (i),  de  consacrer  dans  une  large  mesure  l'organisation 


(i)  Cr.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Ec.  Fr.,  23  mars  1912,  p.  4i7-  L'introduc- 
tion en  Europe  de  la  lég-islalion  australienne  sur  le  récrime  du  travail  : 
«  Il  est  déplorable  de  voir  le  Gouvernement  britannique  montrer  un 
aussi  fatal  exemple  de  faiblesse  et  d'imprévoyance.  L'avenir  prochain 
montrera  que  ce  parti  pris  de  soumission  des  pouvoirs  publics  aux 
injonctions  des  syndicats  ouvriers,  non  seulement  avilit  le  Gouverne- 
ment et  la  lég-islation,  mais  transforme  en  crise  permanente  une 
secousse  passag-ère.  » 
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professionnelle  existante  ;  c'est  à  tout  prendre  le  système 
des  Comités  de  salaires  qui  est  une  fois  de  plus  législative- 
ment  consacré,  en  même  temps  que  l'inscription  dans  la  loi 
du  salaire  minimum. 

Il  s'ag-it,  il  est  vrai,  de  l'industrie  minière,  l'une  des  pre- 
mières industries  anglaises  et,  par  là  même,  la  proclamation 
de  ce  principe  a  fait,  avec  le  nouveau  bill,  un  pas  énorme. 

Quelles  que  soient  les  circonstances  de  fait  tout  occasion- 
nelles d'où  la  loi  a  voulu  sortir  le  pays  (i),  il  est  certain 
que  le  seul  fait  du  vote  de  la  loi  aux  majorités  que  l'on 
sait  montre  combien  la  réforme  correspondait  à  l'état. d'es- 
prit général  et  à  l'opinion  publique  anglaise  (2). 

(i)  Cf.  ci-dessus,  pp.  159  et  suiv. 
(2)  Cf.  ci-dessous,  p.  4i4- 
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II.  —  Législation  confiant  à  une  Cour  industrielle  d'arbitrage 
le  soin  d'établir  le  minimum  de  salaire. 

Trois  autres  pays  d'Australasie,  la  Nouvelle-Zélande,  TAus- 
tralie  occidentale  et  la  Confédération  australienne  (1),  ont 
suivi  une  méthode  législative  différente  :  c'est  l'institution 
de  la  Cour  d'arbitrage  obligatoire.  Bien  que  cette  législation 
soit  moins  directement  dirigée  (2)  contre  l'insuffisance  du 
salaire  que  celle  des  Comités  de  salaires  ci-dessus  étudiée, 
les  sentences  arbitrales  rendues  par  la  Cour  d'arbitrage  ont 
abouti  souvent  en  fait  à  la  fixation  du  minimum  de  salaire: 
il  importe  donc  d'esquisser  brièvement  ce  mécanisme  et  ses 
résultats  (3). 

I.  —  La  Nouvelle-Zélande. 

^  L'histoire  législative  de  la  Nouvelle-Zélande  serait  fort 
intéressante  à  étudier  en  détail  (4)  :  elle  montrerait  comme 
précédemment  le  caractère  expérimental  de  cette  législa- 
tion. 

C'est  en  i894,  par  la  loi  du  3i  août,  qu'à  la  suite  de 
grandes  grèves,  le  Ministre  du  Travail  d'alors,  M.  P.  Reewes, 
déposa  et  fit  voter  une  loi  sur  les  Comités  de  conciliation  et 
la  Cour  d'arbitrage.  La  loi,  comme  le  portait  alors  son 
titre,  tendait  à  «  encourager  la  formation  d'Unions  indus- 
trielles et  de  Trade-Unions  et  à  faciliter  la  solution  des  con- 
flits professionnels  par  voie  de  conciliation  et  d'arbitrage  »  : 
la  grève  et  le  lock-out  —  c'est  l'idée  fondamentale  —  étaient 
interdits  pendant  la  procédure  :  la  conciliation  n'avait  que 
le  caractère  d'un  avis  ou  d'une  proposition,  qui  ne  liaient 

(i)  A.  Métin.  Le  Socialisme  sans  doctrine,  Paris,  1901. 
Nog-aro.  L'arbitrage  obligatoire,  Paris,  1905. 

A.  Métin.  Le  mouvement  social  en  Australie,  Musée  social,  Mém.  et 
Documents,  1909,  n»  12. 

(2)  Elle  vise  directement,  comme  on  sait,  la  suppression  de  la  g-rèvc 
par  le  système  de  l'arbitrag-e  oblig-atoire. 

(3)  Il  est  bien  entendu  que  l'exposé  qui  va  suivre  n'est  pas  un  exposé 
complet  de  toute  la  législation  étudiée  :  elle  est  envisagfée  ici  exclusi- 
vement du  point  de  vue  qui  nous  préoccupe  dans  cette  étude,  au  seul 
point  de  vue  du  minimum  de  salaire. 

(4)  V.  infra,  p.  474,  rénumération  complète  des  lois  de  Nouvelle-Zélande. 
Sur  cet  historique  on  trouvera  un   substantiel  résumé  dans  le  Bul- 
letin de  VOfJice  intern.  du  travail,  t.  VII,  1908,  p.  cix. 
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les  parties  qu'après  leur  adhésion.  La  Cour  d'arbitrage, 
compétente  sur  la  demande  de  Tune  des  parties  ou  du 
Comité  de  conciliation,  prononçait  en  dernier  ressort  et 
donnait  soit  un  simple  avis,  soit  une  sentence  oblig-atoire. 
Seuls  les  intéressés  aux  conflits  (i)  pouvaient  profiter  du 
mécanisme  nouveau  :  la  loi  ne  concernait,  à  strictement 
parler,  que  la  conciliation  et  l'arbitrag-e. 

Il  suffira  ici,  pour  résumer  l'évolution  lég^islative  considé- 
rable de  i894  à  1908,  d'insister  sur  deux  idées  capitales  : 

jo  L'évolution  se  fait  dans  le  sens  de  la  rég"lementation 
progressive  du  métier  tout  entier  par  le  nouveau  méca- 
nisme. 

C'est  ainsi  que  d'une  part  la  loi  n»  4o  de  i898  confère  à  la 
Cour  le  droit  de  fixer  un  minimum  de  salaire  pour  les  tra- 
vailleurs de  toutes  professions  et  des  salaires  inférieurs 
pour  les  ouvriers  âgés  ou  de  capacité  moindre  ; 

C'est  ainsi  encore  que  la  loi  du  20  octobre  igoo  n^  5i 
assujettit  à  la  loi  les  non-syndiqués  et  les  commis  de  maga- 
sins; décide  que  les  sentences  des  Conseils  de  conciliation 
et  de  la  Cour  d'arbitrage  pourront  être  déclarées  appli- 
cables à  la  colonie  tout  entière,  à  des  catégories  d'indus- 
trie et  à  des  industries  connexes  ; 

C'est  dans  le  même  sens  de  la  réglementation  croissante 
qu'interviennent  les  lois  du  20  novembre  1908  n^  62  et  les 
lois  suivantes  en  assujettissant  les  associations  industrielles 
à  la  sentence,  en  chargeant  les  inspecteurs  des  fabriques  de 
l'application  des  sentences. 

2'J  L'évolution  se  fait  en  second  lieu  par  oscillations  suc- 
cessives entre  la  conciliation  et  l'arbitrage,  l'une  et  l'autre 
dominant  tour  à  tour. 

En  1894  et  en  1900  surtout,  les  Tribunaux  de  conciliation 
et  la  Cour  d'arbitrage  constituaient  deux  degrés  de  juridic- 
tion, le  second  degré  ne  pouvant  être  abordé  avant  le  pre- 
mier. 

En  1901,  en  vertu  de  la  «  Willis  clause  »,  l'arbitrage 
devient  prépondérant  :  les  parties  obtiennent  le  droit  de 
s'adresser  directement  à  la  Cour  d'arbitrage,  sans  passer 
par  les  Tribunaux  de  conciliation. 

(i)  Alors  les  unions  industrielles  enregistrées. 
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En  1908,  au  contraire,  on  restitue  à  la  conciliation  son  rôle 
en  décidant  qu'aucun  différend  ne  pourrait  être  porté 
désormais  devant  la  Cour  avant  d'avoir  été  transmis  à  un 
Conseil  de  conciliation  :  l'avis  de  ce  dernier  n'est  plus  par 
lui-même  oblig-atoire. 

La  loi  actuellement  (i)  en  vigueur  est  la  loi  de  1908,  inti- 
tulée loi  consolidant  certaines  dispositions  légales  prises 
par  l'Assemblée  générale  concernant  le  règlement  des  con- 
flits industriels  par  voie  de  conciliation  ou  d'arbitrage  (2). 

Le  mécanisme  comprend  deux  degrés  : 

lo  Des  Conseils  de  conciliation  {Local  conciliation  Board) 
composés  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  (3)  et 
d'un  président  désintéressé  :  le  droit  d'élection  n'appartient 
qu'à  des  associations  d'employeurs  et  d'employés  dûment 
enregistrées. 

Ceux-ci  rendent  des  avis  de  propositions  qui  sont  accep- 
tées par  les  parties  et  deviennent  contrats  collectifs  par 
l'accord  des  deux  parties. 

20  La  Cour  d'arbitrage  {Suprême  Court  of  arbitration), 
formée  de  trois  membres,  un  président  choisi  par  le  Gou- 
verneur, parmi  les  juges  en  fonction  de  la  Cour  suprême  (4), 
l'un  des  assesseurs  désigné  par  les  associations  de  patrons, 
l'autre  élu  par  la  Fédération  des  Unions  ouvrières  et  nommé 
pour  trois  ans. 

Entre  autres  attributions,  la  Cour  rend  des  sentences 
fixant  les  minima  de  salaires  d'après  l'article  98  : 

((  La  Cour  pourra  dans  sa  sentence,  ou  par  une  ordon- 
nance rendue  à  la  requête  de  quelqu'une  des  parties  à  un 
moment  quelconque  pendant  la  durée  de  la  sentence,  fixer 
un  taux  minimum  de  salaire  ou  d'autre  rémunération,  en 

(i)  Cf.  ci-dessus,  p.  288. 

(2)  An  act  to  consolidale  certain  enactements  of  the  g-eneral  Assembly 
relating-  to  the  settlenient  of  industrial  disputes  by  conciliation  and 
arbitration,  1908,  n°  9>2.  Bulletin  de  l'OfJlce  intern.  du  travail,  1908,  p.  35o. 

Cf.  en  appendice  les  dispositions  essentielles  de  ce  texte. 

(3)  Ordinairement  deux  de  chaque  catég-orie. 

(4)  Aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  3  décembre  19 10,  art.  4  {Bul.  Ofjlce 
intern.  du  trav.,  191 1,  p.  68),  les  deux  fonctions  peuvent  se  cumuler. 
Cette  même  loi  a  ég-alement  modifié  les  conditions  lég-ales  de  l'enre- 
gristrement  des  Unions  :  jusqu'en  1910,  le  chang-ement  de  titre  d'une 
Union  industrielle,  par  un  formalisme  remarquable,  rendait  caduques 
toutes  les  discussions  de  la  Cour  d'arbitrag-e  à  son  ég-ard.  Il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui.  Cf.  art.  2,  |  2. 
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prévoyant  spécialement  un  taux  inférieur  dans  le  cas  où 
un  salarié  serait  incapable  de  g-agner  le  minimum  fixé. 

Ce  taux  inférieur  sera,  dans  tous  les  cas,  fixé  par  tel  Tri- 
bunal, suivant  telle  procédure  et  sous  réserve  de  telles  con- 
ditions qu'il  aura  été  spécifié  dans  la  sentence  ou  l'ordon- 
nance. » 

La  pénalité  dont  dispose  la  Cour  pour  assurer  Texécution 
de  la  sentence  est  une  amende  de  5oo  £  (i2.5oo  fr.)  qui  peut 
être  prononcée  soit  contre  un  patron,  soit  contre  un  syndi- 
cat ouvrier. 

Résultats.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  a  de  fait  assuré 
rétablissement  de  nombreux  minima  de  salaires  pour 
beaucoup  de  professions  (i). 

Un  tableau  publié  par  M.  Métin  (2)  montre  les  amélio- 
rations de  salaires  dans  le  métier  de  la  couture  pendant  les 
dix  premières  années  d'application  de  la  loi  (i897-i9o6). 


En  i8gy 


CATEGORIES 


Ouvrières  de  16  ans  et  plus  gag^nant 
25  fr.  par  semaine 

Ouvrières  de  16  ans  gagnant  plus 
de  25  fr.  par  semaine 


Robes  et  Manteaux. 
Salaire 


Nombre. 


4.164 
593 


moyen. 


iof.80 
36    35 


Lingerie. 


Nombre. 


435 

ii4 


Salaire 
moyen. 


i5f.3o 
29    75 


En  igo6 


CATEGORIES 


Ouvrières  à  salaire  mi- 
nimum et  au-dessus 

Ouvrières  aux  pièces. 


Robes  et  Manteaux. 
Nombre. 


2.383 
259 


Salaire 
moyen. 


26f.65 
20      » 


Lingerie. 


Nombre. 


241 
763 


Salaire 
moyen. 


24f.90 


[9  bb 


Vêtement. 


Nombre. 


542 
23l 


Salaire 
moyen. 


24  f .  60 

(3) 
20      80 


(i)  Cf.  Avcs.  Report  on  the  Wag-e.s  BoardSjOp.CfY.jp.g^,  la  liste  complète 
des  sentences  jusqu'au  3i  mai  1907  et  l'indication  de  nombreux  minima 
de  .salaires. 

(2)  Le  mouvement  social  en  Australasie,  Musée  social,  mém.  et  docum., 
1909,  p.  282. 

(3)  Par  comparaison,  en  Tasmanie,  où  il  n'y  a  aucune  rcfflementation, 
le  salaire  est  de  !:>  francs  par  semaine  pour  l'ouvrière  en  confection  de 
20  à  2O  ans  et  au  bout  de  trois  à  cinq  ans  de  pratique. 
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Fixation  par  la  loi  iVun  salaire  minimum  pour  les 
apprentis.  —  Indépendamment  de  cette  lég-islation  d'en- 
semble, il  existe  aussi  en  Nouvelle-Zélande  un  courant  légis- 
latif fixant  directement  dans  la  loi  les  minima  de  salaires 
des  ouvriers  et  apprentis. 

11  importe  aussi  d'en  retracer  brièvement  l'histoire  : 

Au  début,  c'est  l'âge  seul  qui  est  pris  en  considération. 

Le  premier  texte  est  celui  de  la  loi  du  21  octobre  1899, 
amendé  le  8  novembre  1901  (i). 

L'article  3i,  |  i,  était  ainsi  conçu  : 

«  Pour  empêcher  que  des  personnes  puissent  être  occu- 
pées dans  des  fabriques  sans  recevoir  une  juste  rémunéra- 
tion, les  dispositions  suivantes  sont  applicables  : 

i^  Toute  personne  occupée,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
dans  une  fabrique,  a  droit  à  la  rémunération  de  son  travail 
par  le  chef  d'établissement  moyennant  un  salaire  convenu, 
qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à  5  shillings  par 
semaine  pour  les  garçons  et  filles  âgés  de  moins  de  seize  ans 
et  qui  doit,  à  partir  de  cet  âge,  augmenter  annuellement  de 
3  shillings  au  minimum  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans.  » 

Puis  la  loi  de  1902  (2)  a  ajouté  au  texte  précédent,  après 
le  mot  convenu  : 

{(  Mais  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  inférieur  à  5  shil- 
lings par  semaine  pendant  la  première  année  de  travail  de 
toute  personne  âgée  de  moins  de  20  ans  et  qui,  pendant 
chaque  année  de  travail  ultérieur  dans  la  même  profession, 
doit  augmenter  de  3  shillings  au  minimum  par  semaine  jus- 
qu'à l'âge  de  vingt  ans.  » 

C'était  donc  non  plus  seulement  l'âge^  mais  encore  la  capa- 
cité professionnelle  estimée,  d'après  l'expérience  acquise, 
qui  servait  de  base  à  la  fixation  du  minimum. 

Une  nouvelle  modification  fut  opérée  par  la  loi  du  3i  oc- 
tobre 1905  (3)  : 

L'article  2,  remplaçant  l'ancien  article  3i,  i^,  décidait  : 

((  Toute  personne  employée  à  un  titre  quelconque  dans 
une  fabrique  aura  le  droit  de  réclamer  du  patron  le  paie- 

(i)  Bulletin  deVOfJlce  intern.  du  travail,  1902^  p.  548. 

(2)  Loi  n»  55  de  1902.  Bulletin  de  VOfJlce  intern.  du  travail,  p.  io3, 
t.  VII,  1908,  p.  I. 

(3)  Bulletin  de  VOfJlce  intern.  du  travail,  1908,  p.  io3. 
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ment  de  son  travail  au  taux  convenu,  lequel  ne  sera,  en 
aucun  cas,  inférieur  : 

a)  A  5  shilling"s  par  semaine  pour  les  personnes  de  moins 
de  vingt  ans,  pendant  la  première  année  de  leur  occupation, 
avec  une  augmentation  annuelle  d'au  moins  3  shillings  par 
semaine  jusqu'à  leur  ving-tième  année; 

6)  A  17  shillings  par  semaine  la  première  année,  et  20  shil- 
lings les  années  suivantes,  pour  les  personnes  de  vingt  ans 
et  plus,  qui  auront  été  employées  dans  une  fabrique  ou  dans 
différentes  fabriques  pendant  quatre  ans  au  moins.  » 

C'était  maintenant  exclusivement  la  capacité  profession- 
nelle qui  étaitpriseen  considération  pour  les  personnes  âgées 
de  plus  de  20  ans. 

Enfin  l'évolution  s'acheva  avec  la  loi  de  1907  :  l'âge  de  la 
personne  n'est  plus  du  tout  pris  en  considération,  mais  uni- 
quement la  durée  des  services  dans  la  profession;  ainsi  le 
fixe  l'article  i4  de  la  loi  du  25  novembre  1907  (i)  : 

«  Toute  personne  occupée  à  un  titre  quelconque  dans  une 
fabrique  a  droit  à  la  rémunération  de  son  travail  d'après  sti- 
pulation :  la  rémunération  doit  être  au  moins  de  5  shillings 
par  semaine  pendant  la  première  année  de  son  emploi  dans 
l'industrie,  de  8  shillings  par  semaine  pendant  la  seconde 
année,  11  shillings  pendant  la  troisième,  etc.,  avec  une 
augmentation  de  3  shillings  par  semaine  pour  chaque  nou- 
velle année  de  travail  dans  une  même  profession,  jusqu'à 
ce  que  soit  atteint  le  salaire  de  20  shillings  par  semaine; 
après  quoi,  le  salaire  minimum  doit  être  de  20  shillings  par 
semaine.  » 

La  constatation  de  la  durée  des  services  dans  la  profession 
se  faisait  d'après  un  certificat  qu'était  tenu  de  délivrer  le 
chef  d'établissement  (2). 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 


(i)  7.  Ed.  VII,  n»  73.  Ballelin  de  l'OfJlce  intern.  du  travail,  1908,  p.  106. 
(2)  Loi  de  1905,  articles  3  et  4-  Ibid.  Bulletin,  1908,  p.  104. 
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lï.  —  L'Australie  occidentale. 

L'Australie  occidentale  a  adopté,  elle  aussi,  le  système 
arbitrag:e  néo-zélandais  par  une  loi  du  19  février  i9o2,  Tlie 
Industrial  and  Conciliation  Act  (i). 

Le  système  est,  à  quelques  nuances  insig'nifiantes(2)près, 
celui  de  Nouvelle-Zélande;  il  suffira  de  citer  ici  le  texte 
essentiel,  l'article  89  : 

«  Dans  sa  sentence  ou  par  ordonnance  rendue  à  la 
demande  d'une  des  parties,  à  tout  moment,  pendant  que  la 
sentence  est  en  vig-ueur,  la  Cour  pourra  fixer  un  minimum 
de  salaire  ou  d'autre  rémunération,  en  formulant  des  dis- 
positions spéciales  pour  la  fixation  d'un  taux  inférieur  pour 
le  cas  où  un  ouvrier  serait  incapable  de  gag-ner  le  minimum 
fixé. 

Le  taux  du  salaire  inférieur  sera,  dans  tous  les  cas,  fixé 
par  tel  Tribunal,  dans  telle  forme  et  suivant  telles  condi- 
tions qui  seront  spécifiées  dans  la  sentence  ou  dans  l'or- 
donnance. » 

L'expérience  y  fut  moins  heureuse  qu'ailleurs  (3)  : 

D'une  part,  les  Bureaux  de  conciliation  n'ont  fonctionné 
que  jusqu'en  i9o3,  en  partie,  dit  M.  Aves  (4),  à  cause  des 
pouvoirs  moins  étendus  qu'on  leur  avait  accordés,  en  partie 
aussi  à  cause  de  l'insuffisance  des  hommes  qui  les  compo- 
saient ; 

D'autre  part,  la  Cour  a  eu  quelques  déboires  dans  son 
fonctionnement  et  dans  les  résultats  obtenus;  à  deux 
reprises,  deux  juges,  nommés  d'Angleterre  membres  de  la 
Haute  Cour  de  justice,  mirent  comme  condition  à  leur 
acceptation  de  ne  point  être  nommés  présidents  de  la  Cour 
d'arbitrage,  et  cette  fonction  fut,  jusqu'à  présent,  exercée 
par  les  titulaires,  à  contre-cœur  (5).  En  ce  qui  concerne  les 

(i)  Annuaire  de  la  Législation  du  travail  belge,  1902,  p.  240. 

(2)  La  Cour  d'arbitrag-e  se  compose  ici,  comme  pour  la  Confédération 
australienne  (cf.  infra^  p.  34i),  d'un  jug-e  unique,  un  membre  de  la  Haute 
Cour  de  justice. 

(3)  Cf.  Rapport  Aves.  Op.  cit.,  pp.  ii4  et  suiv. 

(4)  Loc  cit.,  p.  114. 

(5)  M.  Aves  (Rapport  cité,  ibid.)  y  voit  une  manifestation  des  désirs 
de  séparer  les  fonctions  d'arbitrag-e  des  fonctions  purement  judiciaires. 
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résultats,  le  système  a  réussi  pour  les  travailleurs  des 
mines  d'or  de  TEsl  et  échoué  pour  les  travailleurs  de  la  char- 
pente (i). 

Pour  les  premiers,  le  salaire  minimum  lég-alement  fixé  est 
pratiquement  et  de  beaucoup  dépassé,  d'au  moins  20  0/0  en 
moyenne. 

Pour  la  seconde,  le  salaire  minimum  de  7  s.  3  d.  par 
jour  (2)  ne  put  être  appliqué,  les  ouvriers  Tayant  trouvé 
insuffisant  et  ayant  cessé  le  travail. 

Ce  fut,  dit  M.  Aves  (3),  la  faillite  {the  breakdown)  du  sys- 
tème de  l'arbitrage  obligatoire  dans  ce  pays.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs,  dit  le  même  auteur,  une  raison  suffisante  pour 
condamner  dans  son  ensemble  cette  législation. 

Postérieurement,  une  loi  du  21  décembre  1909  (4)  est 
venue  donner  à  la  Cour  d'arbitrage  le  droit  de  statuer  sur 
la  question  de  l'apprentissage  et  le  droit  de  faire  des 
apprentis. 


(i)  Aves.  Ibid.,  pp.  116-117. 

(2)  Il  faut,  pour  apprécier  ce  taux,  se  rappeler  que  le  coût  de  la  vie 
est  en  Australie  occidentale  extraordinairement  élevé. 

(3)  IbicL,  p.  116. 

(4)  Bulletin  deVOfJlce  intern.  du  travail,  1910,  p.  296. 
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III.  —  La  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Il  faut  enfin  mentionner,  à  titre  rétrospectif  tout  au  moins, 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  a  suivi,  de  1901  à  1908,  la 
méthode  de  l'arbitrage  obligatoire  pour  revenir,  comme  on 
Ta  vu  (i),  en  1908,  à  celle  des  Comités  de  salaires. 

La  loi  du  10  décembre  1901  (2)  ne  prenait  dans  le  méca- 
nisme de  l'arbitrage  obligatoire  qu'un  des  deux  rouages, 
celui  de  la  Cour  industrielle  d'arbitrage  seul  (3). 

Cette  Cour,  composée  de  trois  membres,  le  président, 
choisi  parmi  les  juges  de  la  Cour  suprême  et  nommé  par  le 
Gouverneur;  le  premier  assesseur,  nommé  également  par  le 
Gouverneur  sur  une  liste  proposée  par  les  Unions  indus- 
trielles d'employeurs  ;  le  second  assesseur,  nommé  par  le  Gou- 
verneur sur  une  liste  proposée  par  les  Unions  industrielles 
d'ouvriers  (4),  avait,  entre  autres  attributions,  le  droit  de 
fixer  des  minima  de  salaires  d'après  l'article  36  du  texte: 

((  Dans  son  arrêt  ou  dans  une  disposition  prise  à  la 
demande  des  parties  en  cause,  la  Cour  a  le  droit,  tant  que 
la  sentence  arbitrale  demeure  en  vigueur  : 

a)  De  fixer  le  taux  minimum  de  salaire  ou  d'autres  indem- 
nités et  d'édicter  des  prescriptions  pour  la  fixation  de  ce 
salaire,  sous  la  réserve  de  la  fixation  d'un  taux  de  salaire 
inférieur  pour  les  employés  qui  sont  incapables  de  gagner  le 
salaire  minimum  prescrit;  il  est  procédé  à  cette  fixation  de 
la  manière  et  aux  conditions  indiquées  dans  la  sentence 
arbitrale  ou  dans  la  disposition,  ainsi  que  par  le  Tribunal 
désigné  dans  l'une  ou  Tautre.  » 

'La  sanction  était  une  amende  de  5oo  £  au  maximum. 

La  compétence  de  la  Cour  n'existait  qu'à  l'égard  des 
Trade-Unions  enregistrées  qui,  seules,  pouvaient  s'adresser 


(i)  Supra,  p.  288. 

(2)  Industrial  Arbitration  Act.  Bulletin  de  VOfp.ce  intern.  du  travail, 
1902,  t.  I,  p.  171. 

(3)  Cette  loi  était  due  à  l'initiative  de  M.  Bernhard  Wise,  attorney 
général,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Backhouse  sur  la  loi  néo-zélandaise 
et  en  imitation  partielle  de  celle-ci. 

(4)  La  Cour  pouvait,  j^our  les  questions  techniques,  s'adjoindre  deux 
assesseurs  supplémentaires. 


t 
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à  elle.  Mais  la  Cour  pouvait  déclarer  ses  sentences  appli- 
cables à  rÉtat  de  Nouvelle-Galles  du  Sud  tout  entier. 

La  loi  de  1901  rencontra  de  sérieuses  difficultés  d'applica- 
tion (i)  :  beaucoup  de  minima  furent  cependant  fixés  et 
devinrent  applicables  au  métier  tout  entier. 

On  sig-nale  (2)  l'encombrement  des  affaires  devant  la  Cour 
et  la  complication  des  détails  de  procédure,  l'incompétence 
technique  des  membres  de  la  Cour  qui  devaient  apprendre 
les  questions  à  eux  soumises  (3),  l'attitude  hostile  de  la 
presse  quotidienne,  l'incertitude  de  la  juridiction  sur  la 
portée  de  ses  sentences  (4)  comme  principales  causes  d'in- 
succès, au  moins  en  ce  qui  concerne  la  suppression  des 
g-rèves. 

Les  déterminations  de  minima  de  salaires  furent  nombreu- 
ses, parfois  inappliquées. 

C'est  ainsi  qu'à  Sydney  des  équipes  de  débardeurs  accom- 
plissent leur  besogne  à  raison  de  tant  par  tonne  au  lieu 
d'exig-er  le  salaire  syndical  de  i  fr.  55  par  heure  :  le  travail 
au  temps  avait  été  seul  rég^lemenlé  dans  cette  profession  par 
la  Cour  (5). 

Ailleurs  on  use  de  moyens  encore  plus  ing-énieux  :  dans 
l'industrie  de  la  chaussure,  le  patron  renvoie  certains 
ouvriers  à  domicile.  Ceux-ci,  devenus  artisans,  achètent  au 
patron  la  matière  première  et  lui  vendent  leur  produit 
fabriqué. 

Des  coiffeurs  louent  un  fauteuil  dans  une  boutique  à  un 
employé  au  lieu  de  lui  donner  un  salaire  fixe  (6). 

On  procède  en  igoS  à  une  refonte  complète  de  la  loi  pour 
éviter  ces  subterfuges.  La  loi  du  3o  juin  igoS  substitue  à  la 
Cour  permanente  une  Cour  temporaire,  qui  se  réunit  sur  la 
convocation  du  gouverneur. 

Composée  d'un  jug-e  de  district  président  et  de   deux 


(i)  Aves.  Rapport  cité,  p.  m. 

Mctin.  Le  mouvement  social  en  Australasie,  art.  cité,  p.  285. 

(2)  Ibid.y    pp.    i.'iG    et    1.37.    En    1907,   on   comptait    loi    sentences  et 
82  contrats. 

(3)  Victor   S.    ClîH'k.    Récent    cliani;-es   in   Australasian    laws  «ag-ainst 
strikes.  Qaaterly  Journal  of  Economies,  mai  1910,  p.  BGir* 

(4)  Aves.  Rapport  cité,  p.  m. 

(.'))  Beeby.  Cité  i)ar  Noi^-aro.  Arbitrage  obtiffaioire,  pp.  55  et  50. 
(G)  lialletin  de  l'OfJlce  intern.  du  travail,  iyo8,  p.  93. 
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personnes  assesseurs  nommées  conformément  à  la  loi  pré- 
cédente, cette  Cour  provisoire  a  d'ailleurs  les  mêmes  pou- 
voirs et  les  mêmes  attributions  que  la  Cour  permanente. 

Mais  cette  loi  de  1905  n'est  votée  que  pour  trois  ans  et 
cesse  d'être  applicable  le  3o  juin  1908. 

On  la  remplace  alors  par  la  loi  du  24  avril  1908  qui  accep- 
tait le  principe  des  Comités  de  salaires  en  maintenant  d'ail- 
leurs en  appel  la  Cour  d'arbitrage  (i). 

(i)  Cf.  supra,  p.  288. 
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IV.  —  Confédération  australienne. 

La  loi  fédérale  du  i5  décembre  i9o4,  Commonwealth  con- 
ciliation and  arbilration  .4c/  (i)  a  org-anisé  pour  la  Confédé- 
ration tout  entière  un  système  analog-ue  (2). 

La  Cour  fédérale  d'arbitrage  est  ici  composée,  ce  qui  la 
distingue  de  toutes  les  autres,  d'un  seul  membre,  un  prési- 
dent. Cet  office  est  confié  par  le  Gouverneur  général  à  un 
des  membres  de  la  Haute  Cour  de  justice  d'Australie. 

D'après  l'article  40j  la  Cour  a  le  droit  de  fixer  un  mini- 
mum de  salaire  : 

((  Dans  sa  sentence  ou  par  ordonnance  rendue  à  la  requête 
d'une  partie,  la  Cour  pourra,  à  tout  moment,  aussi  long- 
temps que  la  sentence  est  en  vigueur  : 

Fixer  un  minimum  de  salaire  ou  de  rémunération  et,  en 
pareil  cas,  prendre,  à  la  requête  d'une  partie  ou  de  toute 
autre  organisation  ou  personne  liée  par  la  sentence,  des 
mesures  pour  permettre  au  Tribunal  à  désigner  de  fixer, 
suivant  tel  mode  et  sous  telles  conditions  qui  seront  déter- 
minés dans  l'ordonnance  ou  la  sentence,  un  taux  moins 
élevé  pour  les  ouvriers  incapables  de  gagner  le  minimum 
ainsi  établi.  » 

La  Cour  dispose  pour  l'exécution  de  la  sentence  du  droit 
de  demander  des  garanties  aux  organisations  intéressées  et 
aussi  du  droit  de  condamner  à  une  amende  de  200  francs  au 
maximum  (3). 

(i)  Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  V.  IV,  1905,  p.  52i.  Modifiée 
par  une  loi  du  i3  décembre  1909  (11°  28)  sur  certains  points  de  détail. 
Annuaire  de  VOfJlce  du  travail  belge,  1909,  p.  407,  et  une  loi  du 
29  août  1910  (n°  71.  Annuaire  de  l'OfJlce  du  travail  belge,  1910,  p.  278. 

(2)  La  loi  org-anise  un  mécanisme  pour  résoudre  les  conflits  indus- 
triels concernant  plusieurs  États  —  il  s'aji^it  de  conflits  industriels  en 
g-énéral  ;  ceux  concernant  rai,'-riculture  et  les  autres  métiers  du  même 
«■enre,  les  domestiques  de  l'industrie  pastorale,  nommément  exclue,  sont, 
depuis  1910,  comj)ris  dans  la  loi. 

«  Art.  4'  —  Industrie  désii^ne  les  afl'aires,  commerces,  fabriques, 
entreprises,  professions,  services  des  travaux,  sur  terre  ou  sur  eau, 
dans  lesrjuels  des  |)ersonnes  sont  employées  moyennant  salaires,  g-atres, 
intérêts  des  récompenses,  et  comj)rend  une  branche  déterminée  d'in- 
dustrie ou  une  catég-orie  entière  d'industrie  (texte  de  1910).  » 

(3)  Bien  entendu,  en  dehors  de  la  question  du  minimum  de  salaire 
qui  nous  irdéresse  seule  ici,  la  Cour  a  une  com|)étence  très  étendue; 
la  loi  s'appli([ue  à  tout  ce  qui  concerne   «  le  travail,   les   salaires,  les 
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On  signale  (i)  deux  applications  de  la  loi  en  matière  du 
minimum  de  salaire  : 

La.  première  est  relative  aux  maîtres  et  officiers  de   lî 
marine  marchande  d'Australie. 

Voici,  à  titre  de  document,  la  sentence  du  juge  de  la  Cour 
suprême  0'  Connor  (2)  en  mai  1907  : 

«  ...  J'en  viens  maintenant  à  la  question  de  savoir  si  les 
maîtres  et  autres  officiers  de  marine  sont  à  présent  conve- 
nablement rémunérés  et,  dans  la  négative,  quels  salaires 
ils  doivent  recevoir. 

Je  dois  tout  d'abord  déterminer  les  principes  d'après  les- 
quels la  question  doit  être  tranchée.  La  loi  n'en  a  exprimé 
aucun  et  n'a  donné  directement  ou  indirectement  aucun 
éclaircissement.  La  question  tout  entière  est  laissée  à  l'ap- 
préciation souveraine  de  la  Cour.  Cette  appréciation  souve- 
raine, cependant,  doit  se  conformer  à  quelque  principe 
général,  applicable  à  tous  les  cas,  et  je  vais  essayer  de  mon 
mieux  de  formuler  quelque  règle  d'ensemble  en  la  tirant  d'un 
point  de  vue  général,  des  intentions  du  règlement  inter- 
prété d'après  ses  dispositions  et  de  la  nature  de  l'affaire. 
Après  mûre  considération  de  la  loi  et  du  cas  qui  m'est  sou- 
mis, le  seul  principe  —  et  encore  peut-on  à  peine  l'ap" 
peler  ainsi,  — est  le  suivant  :  la  Cour,  dans  chaque  cas,  doit 
arranger  le  conflit  d'une  manière  qui  paraisse  juste  et  rai- 
sonnable aux  deux  parties.  En  déterminant  cette  solution 
juste  et  r-^isonnable,  il  faut  prendre  en  considération  les 
droits  certains  des  parties. 

Le  droit  de  l'ensemble  des  employés,  qui  leur  est  reconnu 
par  la  loi  est,  lorsque  le  conflit  est  porté  devant  la  Cour, 
d'obtenir  une  sentence  leur  accordant  des  salaires  convena- 
bles, fair  wages,  et  non,  comme  le  soutiennent  ceux  qui 
confondent   l'établissement  d'un  fonds  de  salaire   avec  le 


heures,  les  privilèsres,  droits  et  devoirs  des  employeurs  et  employés,  le 
mode  et  les  coudilions  d'emploi  et  de  refus  d'emploi,  et  en  particulier, 
sans  limiter  les  termes  jo-énéraux  de  cette  définition,  renferme  toute 
matière  relative  aux  relations  des  employeurs  et  employés,  emplois, 
emplois  avec  préférence,  renvois  ou  refus  d'emplois  de  tout  particulier, 
de  personne  de  tout  sexe  et  àsre,  membre  ou  non  de  toute  org-anisation, 
association  ou  compag-nie,  et  toutes  réclamations  faites  à  propos  d'un 
contrat  collectif  »  (art.  4,  b). 

(i)  Rapport  Aves,  p.  119.  Cf.  p.  2i5. 

(2)  Rapport  Aves,  p.  21 5. 
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droit  au  salaire,  une  participation  aux  profits.  Sauf  dans  les 
coopératives,  les  employés  ne  sont  en  aucun  sens  des 
coparticipants  de  leurs  employeurs.  Ils  ne  courent  aucun 
risque  financier  et  ne  supportent  aucune  responsabilité. 

D'autre  part,  le  droit  de  Temployeur  est  d'arranger  et  de 
ilirig-er  son  affaire  à  sa  manière  sans  aucune  intervention 
d'aucun  genre  —  sauf  si  la  Cour  le  juge  nécessaire,  pour 
consacrer  le  droit  donné  par  la  loi  aux  employés  à  un  juste 
salaire. 

En  appliquant  ces  principes  dans  la  présente  affaire,  je 
trouve  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  question  de  salaire  vital 
engagée.  Quelques  témoignages  ont  été  produits  par  les 
plaignants  pour  montrer  que  la  paye  d'un  officier  de 
troisième  rang,  io£  par  mois,  n'était  pas  un  salaire  de  vie 
suffisant  pour  un  officier  et  sa  femme.  Les  témoignages 
établissent  que,  bien  qu'il  existe  quelques  officiers  de 
troisième  classe  qui  ne  soient  plus  jeunes,  l'emploi  est  d'or- 
dinaire confié  à  de  très  jeunes  hommes  qui  l'obtiennent  en 
moyenne  avant  24  ans  et  où  ils  ne  restent  que  peu  d'années. 
Pour  un  homme  de  cet  âge,  ce  salaire  est  d'une  manière 
générale  un  salaire  supérieur  au  salaire  de  vie.  La  question, 
par  conséquent,  se  ramène  à  cette  autre  :  les  maîtres  et  offi- 
ciers sont-ils  bien  payés  pour  la  besogne  qu'ils  font  (i)...  ?  » 

Dans  ce  premier  conflit,  la  sentence  rendue  modifia  peu 
de  choses  et  n'eut  pas  de  peine  à  s'imposer. 

La  seconde  application  eut  lieu  en  juin  1907,  dans  l'affaire 
des  tondeurs  :  les  salaires  déterminés  par  la  Cour  suprême 
représentée  par  le  même  magistrat  de  la  Cour  suprême, 
O'Connor,  sont  de  22  sh.  à  24  shillings,  selon  les  districts. 
Coïncidant  avec  une  période  de  prospérité,  elle  ne  rencontra 
aucune  difficulté  et  fut  bien  accueillie. 

Mais  bientôt  des  difficultés  s'élevèrent  quant  à  ce  droit  de 
la  Cour  :  à  la  suite  de  la  législation  douanière  de  i9o6  (2) 
qui  imposa  aux  produits  protégés  par  la  douane  des  taxes 
de  consommation  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
droits  protecteurs,  on  introduisit  dans  la  loi  certaines  dis- 
positions déclarant  la  protection  sujette  à  revision  ou  à 


d)  Il  conclut  plus  loin  sur  ce  point  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
(2)  The  Custonri  and  Tariff  Act,  n"  i4,  l'joO. 
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atténuation,  c'est-à-dire  Texemption  des  taxes  dans  certains 
cas,  notamment  si  les  autorités  déclarent  que  les  salaires 
payés  sont  justes  et  raisonnables. 

Deux  sentences  furent  rendues  en  application  des  dispo- 
sitions nouvelles: 

L'une  est  un  contrat  collectif  préparé  par  le  jug-e  O'Con- 
nor  à  Adélaïde,  prévoyant  un  tarif  provisoire  de  minimum 
de  salaire  pour  la  fabrication  des  instruments  agricoles  de 
l'Australie  du  Sud  ; 

L'autre  rendue  par  le  jug-e  Hig-g-ins  établissait,  à  propos  des 
travailleurs  non  qualifiés,  le  tarif  de  salaire  au  temps  qu'il 
fallait  payer  pour  jouir  d'une  exemption  des  droits  (i),  soit 
7  shilling-s  par  jour. 

La  question  fut  portée  devant  la  Haute  Cour  de  justice 
d'Australie  qui,  par  un  arrêt  du  26  juin  1907,  déclara  incon- 
stitutionnelles les  dispositions  de  la  loi  douanière  de  1906 
relative  aux  salaires,  le  pouvoir  de  légiférer  en  matière  de 
salaires  étant  une  attribution  des  États  particuliers  (2). 

La  Confédération  australienne  ne  renonça  point  d'ailleurs 
pour  cela  à  la  politique  du  minimum  de  salaire  lié  à  la  pro- 
tection {New  Protection). 

Les  primes  accordées  pour  la  fabrication  de  certains 
articles  sont  supprimées  si  les  articles  ne  sont  pas  fabriqués 
dans  des  conditions  de  salaire  convenables  et  raisonna- 
bles (3).  Voici,  à  titre  d'exemple,  l'article  11  de  la  loi  du 
i4  décembre  1908  : 

«  lo  Quiconque  prétend  à  une  prime,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  doit,  en  adressant  sa  demande  au  Ministre,  y 
annexer  un  relevé  des  salaires  qu'il  paye  à  ses  ouvriers  pour 
la  fabrication  des  produits  en  faveur  desquels  il  sollicite  la 
prime  ; 

«  2»  Si  le  Ministre  constate  que  les  salaires  : 


(i)  Cf.  rap.  Aves,  p.  216.  A  propos  de  cette  sentence,  M.  Hig-g-ins  défi- 
nit les  termes  :  salaire  juste  et  raisonnable  :  c'est  celui  qui  corresi)ond 
aux  besoins  normaux  de  l'employé  moyen,  envisag-é  comme  un  être 
humain  vivant  dans  une  communauté  civilisée  :  «  The  normal  need  of 
the  averag-e  employée  reg-arded  as  a  human  being-,  living-  in  a  civilised 
commuaity  ». 

(2)  Cf.  Aves.,  rap.  cité,  p.  119  et  p.  216,  note  i. 

(3)  The  Bounties  Act  1907.  Loi  du  i4  décembre  1908  pour  l'industrie 
du  fer.  Bull,  de  l'Office  intern.  du  travail,  1908,  p.  284.  Cf.  p.  lxxxvhi. 
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a)  sont  en  totalité  ou  en  partie  inférieurs  aux  taux 
normaux  fixés  par  un  Tribunal  industriel  de  la  Confédé- 
ration ou  d'un  État  particulier  ; 

b),  à  défaut  de  taux  normal  de  ce  genre  applicable  en 
l'espèce,  sont  inférieurs  aux  salaires  normaux  pratiqués 
d'ordinaire  dans  le  lieu  de  fabrication  des  produits; 

c)  à  défaut  de  salaires  normaux  de  ce  genre,  si  sur 
requête  adressée  par  le  ministre  au  président  de  la  Cour 
fédérale  de  conciliation  et  d'arbitrage,  ils  ne  sont  pas 
reconnus  par  ce  dernier  ou  par  un  juge  de  la  Cour  suprême 
d'un  des  États  confédérés  ou  par  un  tribunal  industriel  d'un 
des  États  composé  d'un  ou  plusieurs  membres,  auquel  le 
ministre  aurait  déféré  l'affaire,  comme  étant  justes  et  rai- 
sonnables if  air  and  reasonable),  il  pourra  retenir  la  totalité 
ou  une  partie  de  la  prime  (i).  » 

Ainsi,  à  tout  le  moins,  sans  conserver  son  pouvoir  de 
décision,  la  Cour  fédérale  d'arbitrage  est  appelée  à  déclarer 
ce  qu'elle  entend  par  salaire  juste  et  raisonnable. 

Grâce  à  cette  disposition,  une  certaine  uniformité  entre 
les  divers  États  de  la  Confédération  arrivera  probablement 
à  s'établir. 

Ainsi  on  évolue  en  Australasie,  tant  dans  le  groupe  des 
États  à  Comités  de  salaires  que  dans  celui  des  États  à  arbi- 
trage obligatoire,  vers  un  minimum  de  salaire. 

La  plupart  des  États  ont  d'ailleurs  enregistré  législati- 
vement  cette  évolution  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  sui- 
vant : 


(i)  Cette  dernière  addition  c)  était  motivée  par  la  situation  de  fait  de 
Ja  Tasnianie,  où  il  n'existait  alors  ni  Comité  de  salaire  ni  arhitrag-e 
oblijf^atoire  et  où  cependant  l'industrie  du  fer,  pour  laquelle  on  léffifé- 
rait,  était  a|)pelée  à  se  dévelo])pcr. 
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Il  faut  sig"naler  enfin  la  loi  roumaine  du  28  décembre  1907 
qui  contient  une  série  d'articles  relatifs  au  salaire  minimum 
légal  des  ouvriers  agricoles  (i). 

La  loi  ne  fixe  pas  le  minimum,  mais  délègue  le  soin  de 
cette  fixation  à  des  Commissions  rég-ionales  qui  doivent  tenir 
compte,  dans  leur  appréciation,  des  conditions  économiques 
et  du  coût  de  la  vie. 

Ce  minimum  peut  varier  et  sera  révisé  tous  les  cinq  ans. 
Les  Commissions  rég-ionales  doivent  prendre  comme  base  les 
prix  moyens  pratiqués  dans  chaque  régfion  pendant  une 
durée  de  trois  ans  (2). 

Les  sanctions  sont,  en  cas  de  fraude  volontaire  du  patron, 
une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  5oo  francs.  Un  inspec- 
teur agricole  régional,  président  de  la  commission  régio- 
nale, vérifie  la  régularité  des  contrats  agricoles  et  peut 
demander  d'office  au  juge  de  paix  leur  annulation. 

La  loi  est  d'ailleurs,  paraît-il,  assez  mal  appliquée  (3). 


(i)  Cf.  Constantin  Grég"oresco.  Sur  la  politique  agraire  en  Roumanie. 
Thèse,  Paris,  1912,  Paris,  Giartl. 

(2)  La  loi  ne  s'applique  qu'aux  contrats  conclus  par  des  Roumains  plus 
de  trente  jours  avant  l'exécution  des  travaux  respectifs  dans  la  loca- 
lité. 

(3)  Cf.  Grég-oresco,  op.  cit. y  p.  2o5.  «  Quant  à  la  loi  sur  les  contrats 
ïigrricoles,  son  échec  est  iw"énéralement  reconnu.  Le  contrat  ag"ricole, 
quoique  passé  dans  les  formes  lég-ales,  ne  respecte  pas  en  réalité  les 
principes  de  la  loi.  » 


CONCLUSION 


Dans  quelle  mesure  ces  deux  lég-islations  australasienne 
et  ang-laise  sont-elles  utilisables  pour  notre  France?  C'est  ce 
que  les  discussions  et  l'analyse  du  mouvement  des  réformes 
auront  à  déterminer. 

Il  est  permis  cependant  de  dég-ager,  dès  maintenant,  la 
conclusion  qui  semble  s'imposer. 

L'étude  qui  précède  a  mis  en  lumière,  semble-t-il,  une 
double  affirmation  : 

D'abord,  la  législation  sur  le  minimum  de  salaire  est 
bien  une  réalité  :  le  double  édifice  que  nous  venons  de 
regarder  est  une  réponse  péremptoire  par  lui  seul  —  mole 
sua  stat  —  aux  timides,  aux  hésitants,  aux  nég"ateurs  a  priori 
d'une  intervention  efficace  dans  le  redoutable  problème  du 
travail  à  domicile.  Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  objecte, 
c'est  un  fait  qu'un  minimum  oblig-atoire  existe  aujourd'hui 
dans  deux  pays  :  l'Angleterre  et  l'Australie,  qui,  nous  l'avons 
vu,  n'ont  pas  l'air  pour  cela  de  s'en  trouver  plus  mal.  L'ex- 
périence est  faite  et  la  législation  à  établir  est  possible. 

L'idée  nouvelle  a  trouvé  sa  voie  par  le  biais  du  contrat 
collectif  obligatoire.  Sur  ce  premier  point,  aucune  contesta- 
tion ne  paraît  possible  :  l'expérience  australasienne  et 
l'expérience  anglaise  ont  au  moins  le  très  grand  mérite 
d'avoir  lumineusement  établi  l'intervention  efficace  du 
législateur. 

Ensuite  —  et  cette  seconde  leçon  des  faits  est  peut-être 
plus  importante  encore  que  la  première  —  le  législateur 
australasien  comme  le  législateur  anglais  a  cherché  à  inter- 
venir le  moins  possible.  Cette  soumission  aux  faits,  cette 
confiance  dans  l'initiative  individuelle  soutenue  et  stimulée 
par  la  loi  sont,  nous  y  avons  insisté,  des  caractéristiques 
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essentielles  du  tempérament  anglo-saxon.  De  loin,  l'œuvre 
paraît  entièrement  artificielle,  je  veux  dire  fabriquée  de 
toutes  pièces  et  imposée  d'autorité;  de  près,  elle  est  surtout 
réaliste,  c'est-à-dire  pénétrée  de  la  spontanéité  des  forces 
patronale  et  ouvrière  qu'elle  met  en  présence  et  sur  lesquelles 
elle  compte  avant  tout  pour  réaliser  son  œuvre  (i).  Tout, 
dans  les  législations  que  nous  venons  d'analyser,  accuse  cette 
intention  :  souplesse  du  mécanisme,  délais  accordés,  appli- 
cation progressive  des  tarifs,  variété  dans  la  composition 
des  Comités.  D'un  mot  —  et  la  chose  est  manifeste  surtout 
pour  l'Angleterre,  —  le  contrat  collectif  légal  qu'on  impose 
n'est,  dans  ses  détails,  que  l'imitation  aussi  exacte  que  pos- 
sible du  contrat  collectif  libre,  malheureusement  inexistant 
dans  les  industries  visées  par  suite  du  manque  d'organisa- 
tion professionnelle. 

Ici,  sans  doute,  sera  vraie,  une  fois  de  plus,  la  grande 
parole  de  Bacon  :  «  On  ne  commande  à  la  nature  (à  la 
nature  inanimée  comme  à  la  nature  sociale)  qu'en  lui  obéis- 
sant. » 

Oser  et  obéir  aux  faits,  tels  sont  les  deux  conseils  de  l'ex- 
périence étudiée. 

Le  minimum  légal  de  salaire  n'est  point  un  rêve  :  comme 
l'association  professionnelle,  comme  la  puissance  publique, 
la  Loi  est  encore  un  puissant  moyen  direct  d'aboutir  dans 
certains  cas. 


(i)  Ceci  résulte  jusqu'à  l'évidence  de  toute  la  discussion  parlemen- 
taire ang-laise  :  le  bill  est  toujours  présenté,  soit  aux  Communes,  soit 
aux  Lords,  comme  un  mécanisme  artificiel  analogrue  à  celui  qu'a  su 
constituer  l'industrie  libre. 


TROISIÈME  PARTIE 


PERSPECTIVES  D'AVENIR  :  LES  CHANCES  DE  RÉALISATION 
DU  MINIMUM  DE  SALAIRE.  L'OPINION  PUBLIQUE 


Malgré  ces  tentatives  de  réalisation  indirectes  ou  directes, 
notre  société  moderne  n'a  pas  encore  accueilli  le  minimum 
de  salaire. 

Il  reste  donc  à  se  demander  quelles  sont  ses  chances 
d'avenir,  quel  est,  à  son  sujet,  l'état  actuel  de  l'opinion 
publique. 

Pour  le  retracer,  nous  chercherons  successivement  : 

i»  Les  objections  actuelles  contre  le  minimum  de  salaire; 
2*^  Les  projets  et  les  réformes  en  France; 
3'^  Les  projets  et  les  réformes  à  l'étranger. 


CHAPITRE  PREMIER 


Les  objections  actuelles  contre  le  minimum 
de  salaire. 

L'idéal  du  minimum  de  salaire  rencontre,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  une  opposition  très  forte,  à  l'heure  actuelle, 
auprès  des  esprits  contemporains,  et  pour  beaucoup  cette 
politique  du  minimum  de  salaire  n'est  qu'une  utopie  qui 
n'a  aucune  chance  d'aboutir. 

Il  importe  donc,  tout  d'abord,  de  discuter  scientifique- 
ment les  objections  qu'on  lui  oppose  et  de  juger  par  là  de 
sa  valeur  scientifique. 

On  peut  classer  en  trois  catég"ories  les  objections  les  plus 
couramment  élevées  contre  le  minimum  de  salaire  : 

a)  Le  salaire  obéit  à  des  lois  naturelles,  à  des  détermina- 
tions fixes  et  invariables  contre  lesquelles  on  ne  saurait  éle- 
ver la  détermination  arbitraire  d'un  minimum.  C'est  l'objec- 
tion faite  au  nom  de  la  science  économique  :  le  minimum  de 
salaire  est  impossible  ; 

b)  A  le  supposer  possible,  en  second  lieu  le  fonctionne- 
ment pratique  d'un  minimum  de  salaire  se  heurterait  à  des 
difficultés  pratiques  insurmontables.  C'est  l'objection  faite 
au  nom  de  la  pratique  :  le  minimum  de  salaire  est  irréali- 
sable ; 

c)  Enfin,  à  le  prendre  comme  possible  et  réalisable,  l'éta- 
blissement d'un  minimum  de  salaire  serait  une  chose  mau- 
vaise et  nuisible  à  la  prospérité  g'énérale,  il  va  à  rencontre 
d'une  organisation  économique  sainement  comprise  et  habi- 
lement ménagée.  C'est  l'objection  faite  au  nom  de  l'intérêt 
social  :  le  minimum  de  salaire  est  nuisible  et  mauvais. 

Examinons  ces  trois  catégories  d'objections  (i)  : 

(i)  Hubert  Valleroux  :  Le  minimum  légral  de  salaire.  Rapport  et  dis- 
cussion :  la  réunion  annuelle  de  la  Société  d'économie  sociale,  Réforme 
sociale,  1896,  2'"  sem.,  p.  3o2. 
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I.  —  Le  Minimum  de  salaire  est-il  impossible? 


Cette  première  objection  est  faite  du  point  de  vue  scien- 
tifique au  nom  des  lois  naturelles  de  l'économie  politique. 
On  prétend  que  celles-ci  déterminent  le  salaire  d'une 
façon  trop  certaine  et  trop  rig"oureuse  pour  que  la  fixation 
artificielle  des  salaires  par  intervention  puisse  venir  la 
modifier. 

Cependant,  à  prendre  une  à  une  les  lois  du  salaire,  il 
n'apparaît  pas  que  cette  détermination  soit  aussi  précise  et 
aussi  rigoureuse  qu'on  l'affirme.  Ni  les  lois  générales  de 
l'économie  politique  (loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  loi 
du  salaire  nécessaire),  ni  les  lois  spéciales  (loi  du  fonds  de 
salaires,  loi  de  la  productivité  de  travail)  ne  paraissent,  pour 
autant  qu'elles  sont  établies,  jouir  de  ce  caractère  de  préci- 
sion et  de  contrainte  (i)  :  d'une  part,  le  travail  n'est  point 
une  marchandise;  d'autre  part,  ces  diverses  lois  ne  sont 
vraies  que  toutes  choses  égales  (Tailleurs  :  ce  qui  réserve 
précisément  l'intervention  d'un  autre  facteur,  l'organisation 
professionnelle  s'exprimant  par  le  contrat  collectif. 

De  plus,  toutes  les  théories  économiques  (2)  contempo- 
raines sur  le  salaire  sont  unanimes  à  conclure,  dans  le  sens 


(i)  Cf.  Raynaud.  Le  Contrat  collectif  de  travail,  1  vol.,  Paris,  Rousseau, 
1902,  pp.  176  et  suiv. 

Nous  comptons  d'ailleurs  reprendre  quelque  jour  cette  démonstration 
dans  un  ouvrag-e  plus  gfénéral. 

(2)  Cf.  Levasseur.  Salariat  et  salaires,  i  vol.,  Paris,  Doin,  1909,  p.  21. 
«  Le  salaire  est  une  résultante  de  plusieurs  causes  »  :  l'auteur  en 
énumère  six  et  ajoute  un  etc.. 

Gornélissen  :  Théorie  du  salaire  et  du  travail  salarié,  i  vol.,  Paris, 
Guillaumin,  1908,  pp.  G45  et  suiv.  :  Les  formules  d'une  théorie  générale 
des  salaires. 

Ch.  Gide  :  Cours  d'économie  politique,  2«  édit.,  191 1,  p.  661.  «  Le  prix 
de  la  main-d'œuvre  est  déterminé  : 

i">  D'abord  par  toutes  les  causes  g-énérales  qui  ag-issent  sur  la  valeur 
g-énéralc  de  toutes  choses  et  que  l'on  peut,  si  l'on  veut,  résumer  en  gros 
dans  la  formule  de  l'utilité  finale. 

2»  Et  aussi  par  certaines  causes  spéciales  à  la  marchandise  travail 
parce  que  cette  marchandise-là  se  trouve  être  en  même  temps  un  hommCy 
parmi  lesquelles  les  plus  agissantes  sont  le  sentiment  g-randissant 
qu'acquiert  l'ouvrier  de  son  importance  sociale  et  les  organisations 
auxquelles  il  a  recours  pour  faire  valoir  ses  droits.  » 

24 
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d'une  certaine  contingence  ou  tout  au  moins  d'une  plura- 
lité marquée  des  facteurs  du  salaire. 

Au  total,  on  ne  peut,  en  l'état  actuel  de  nos  connaissances, 
affirmer  aucune  détermination  préfixe,  fatale  et  immuable 
du  salaire.  La  porte  reste  larg-ement  ouverte  à  l'interventio- 
nisme  qui  en  fait,  on  l'a  vu,  s'est  introduit  avec  succès. 
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IL  —  Le  Minimum  de  salaire  est-il  irréalisable? 

Les  adversaires  du  minimum  de  salaire  poursuivent  la 
discussion  sur  un  second  terrain  :  toute  tentative  pour  éta- 
blir pareil  système  est  vaine,  affirment-ils  encore,  parce 
qu'elle  se  heurte  à  des  difficultés  pratiques  insurmontables. 
Celles-ci  sont  surtout  mises  en  lumière  dans  Thypothèse 
d'un  minimum  légal;  la  plupart  portent  aussi  contre  le 
K   minimum  conventionnel  (i). 

a)  Et  tout  d'abord,  les  déterminations  de  minima  de 
salaires  seront  inefficaces  par  suite  de  la  collusion  entre 

j  patrons  et  ouvriers  qui  se  mettent  d'accord  pour  échapper 
à  la  tarification  imposée  (2).  Voyez,  dit-on,  comment  les 
choses  se  passeront  en  pratique  :  dans  tel  métier,  la  menui- 
serie par  exemple,  le  salaire  à  la  journée  est  fixé  à  tel  prix 
minimum,  5  francs  par  exemple.  Tel  petit  patron,  gêné  par 
ce  taux,  est  sur  le  point  de  fermer  boutique.  L'ouvrier 

.  pressé  et  désireux  de  travailler  viendra  trouver  le  patron  et 
lui  dira  :  «  Faites-moi  travailler.  —  Je  ne  peux  pas,  répli- 
quera le  patron.  —  Qu'à  cela  ne  tienne,  répliquera  l'ouvrier, 
prenez-moi  à  4  fr.  5o.  Voici  les  cinquante  centimes  que  vous 
me  redonnerez;  nous  serons  ainsi  en  règle  avec  la  loi. 
J'aime  mieux  travailler  pour  4  fr-  ^o  que  de  ne  pas  tra- 
vailler du  tout.  »  Et  ainsi  l'accord  des  intéressés  viendra 
perpétuellement  tourner  les  tarifications  légales. 

On  pourrait  —  et  cela,  affirme-t-on,  se  voit  même  dans  la 
pratique  —  trouver  des  hypothèses  analogues  au  cas  de 
tarifications  conventionnelles. 

La  réponse  à  l'objection  est  cependant  facile  :  l'hypothèse 
sur  laquelle  on  raisonne  est  bien  évidemment  celle  dans 
laquelle  la  tarification  est  à  ce  point  gênante  que  l'em- 

(i)  G.  W.  Gough.  Economie  Journal,  sept.  1905. 

(2)  «  Quelle  loi  promulg"ueriez-vous  contre  des  conventions  particulières 
que  patron  mauvais  et  ouvrier  faible  et  souffreteux  passeront  dans  l'in- 
timité d'une  entrevue  sans  témoin  ?  »  Ch.  Lag-asse  de  Locht.  Com- 
munication à  la  Société  belge  d'économie  sociale.  Réforme  sociale, 
16  avril  1892,  p.  572. 

«  Toute  taxation  des  salaires  ne  peut  être  qu'une  œuvre  nég-ative  et 
non  une  œuvre  positive,  en  ce  sens  ([ue  l'on  ne  peut  forcer  à  employer 
des  ouvriers.  P.  Leroy-Beaulieu  :  Traité  d'économie  politique,  2'  édit., 
t.  II,  p.  483. 
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ployeur  préfère  fermer  boutique  plutôt  que  de  s'y  confor- 
mer. Sans  cela,  on  ne  comprendrait  pas  que  cet  ouvrier  accep- 
tât de  ne  gagner  que  4  fr-  5o,  alors  qu'il  pourrait  gagner 
5  francs.  Or  il  est  illégitime  d'affirmer  à  priori  que  la  tari- 
fication et  l'établissement  d'un  minimum  de  salaire  seront 
à  ce  point  et  par  eux-mêmes  ipso  facto  gênants  pour 
l'employeur.  Celui-ci  y  aura  collaboré  directement  ou  par 
des  représentants;  il  est  donc  infiniment  probable  que  l'éta- 
blissement d'un  minimum  aura  été  fait  d'une  manière 
assez  large  pour  ne  pas  condamner  à  cette  fâcheuse  alterna- 
tive les  employeurs  :  fermer  ou  payer  au-dessous  du  mini- 
mum. Normalement,  donc,  les  choses  ne  se  passeront  pas 
ainsi. 

Que  si,  enfin,  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  (i), 
par  suite  de  tarifications  abusives  et  mal  faites,  pareille 
hypothèse  se  réalisait,  on  peut  remarquer  d'une  part  qu'une 
exception  ou  une  non-application  n'est  pas  une  raison  suf- 
fisante pour  condamner  tout  un  système  :  il  y  a  des  viola- 
tions des  lois  sur  la  durée  du  travail.  Est-ce  une  raison 
pour  les  supprimer?  Et  d'autre  part  même,  en  ce  cas  limité 
et  extrême,  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  a  encore 
son  effet  :  elle  sert  d'étiage  et  de  niveau  dans  le  contrat 
individuel  qu'on  analyse;  sans  cela,  l'ouvrier  accepterait  de 
travailler  pour  beaucoup  moins  encore  que  4  fr-  5o  — 
4  francs  ou  peut-être  moins.  Le  minimum  réglementé  par 
la  loi  ou  la  convention  collective  est  un  correctif  nécessaire 
à  l'inégalité  des  deux  parties  au  contrat. 

En  résumé,  l'hypothèse  visée  est  exceptionnelle  et,  même 
en  ce  cas,  le  minimum  aurait  son  utilité;  telle  est  la  double 
réponse  à  faire  à  cette  première  forme  de  l'objection  tirée 
de  l'impossibilité  pratique. 

b)  On  insiste  en  second  lieu  sur  les  difficultés  du  fonc- 
tionnement des  Comités  de  salaires  appelés  à  établir  les 
minima.  —  Dans  la  plupart  des  métiers  où  le  minimum  de 
salaire  sera  le  plus  utile,  c'est-à-dire  dans  ceux  où  sévit  le 
sweating  system,  il  n'existe  aucune  organisation  du  métier, 
ni  association  professionnelle  patronale,  ni  association  pro- 
fessionnelle   ouvrière.    Gomment,    dès    lors,    trouver    les 

(i)  Sur  la  rareté  de  ces  cas,  cf.  Hoatson  :  Victorian  minimum  wage 
System.  Report  on  conférence  on  a  minimum  wag-e,  Londres,  1907,  p.  81. 
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membres  de  ces  Comités  de  salaires?  Gomment  les  choisir? 
L'élection  comporte  une  série  de  difficultés  pratiques,  dont 
la  plus  grande  est  rétablissement  de  la  liste  des  électeurs, 
qui  impliquerait  la  divulgation  des  noms  des  syndiqués.  La 
nomination  par  le  Gouvernement  se  heurte  également  à  de 
sérieux  obstacles.  Enfin,  qui  aura  assez  d'autorité  pour 
imposer  une  tarification  aussi  délicate? 

Il  faut  avouer  que  le  problème  est  difficile  à  résoudre, 
mais  il  ne  paraît  pas  insoluble,  si  l'on  en  juge  par  l'expé- 
rience australienne  et  l'expérience  anglaise.  L'essentiel, 
semble-t-il,  en  ce  qui  concerne  la  formation  de  ces  Gomités, 
est  de  ne  pas  avoir  de  système  uniforme,  rigide  et  fixe. 
Comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Churchill,  président  du  Board  of 
Trade,  dans  la  discussion  de  la  loi  anglaise  (i),  «  il  serait 
absurde  d'appliquer  les  mêmes  instructions  au  cas  de  bonne 
santé  qu'au  cas  de  maladie.  Il  ne  faut  pas  considérer  ces 
métiers  comme  des  abstractions  mortes.  Ils  vivent,  je  dirai 
presque  que  ce  sont  des  organismes  conscients,  et  chaque 
métier  doit  être  étudié  et  traité  différemment.  Aucune  règle 
générale  n'est  applicable.  Il  n'y  a  pas  de  traitement  tout  fait 
pour  la  maladie;  on  ne  peut  amener  la  guérison  plus 
rapide  par  une  augmentation  de  la  dose  du  remède.  Des 
médecines  différentes,  des  régimes  différents,  des  opé- 
rations différentes  sont  nécessaires  dans  chaque  cas  et 
chaque  cas  nécessite  un  effort  personnel,  un  encouragement 
et  un  soin  personnels  de  la  part  des  individus,  s'il  s'agit 
réellement  d'apporter  le  remède  espéré  contre  le  mal.  C'est 
la  justification  de  la  grande  souplesse  de  procédure  et  des 
pouvoirs  presque  discrétionnaires  du  Board  of  Trade  dans 
le  projet.  » 

C'est  donc  par  une  adaptation  détaillée  de  chaque  Comité 
de  salaire  à  chaque  métier  et  à  chaque  industrie  que  le  fonc- 
tionnement de  ces  Gomités  sera  possible  (2). 

c)  Enfin,  toujours  à  ce  même  point  de  vue  des  impossibilités 
pratiques,  on  objecte,  en  dernier  lieu,  que  le  taux  minimum 


(i)  House  of  Gommons,  28  avril  1909.  Purliamentary  Debates,  1909, 
p.  387. 

(2)  Il  faudra  même,  dans  certains  cas,  aller  plus  loin  et  renoncer, 
comme  l'ont  fait  certains  projets  français,  aux  Comités  de  salaires  pour 
d'autres  ortj-anisalions  et  d'autres  mécanismes. 
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légal  ou  conventionnel  tendra  à  devenir  le  taux  moyen  des 
salaires  Qi  qu'ainsi  la  tarification  jouera  comme  un  obstacle 
à  rélévation  possible  des  salaires.  La  coutume  et  l'habitude, 
à  en  croire  les  partisans  de  ce  point  de  vue,  ont  un  rôle 
prépondérant  dans  la  détermination  du  niveau  des  salaires  : 
une  fois  la  tarification  adoptée,  elle  deviendra  de  style  et  il 
n'y  aura  guère  de  chances  de  voir  les  salaires  dépasser  ce 
minimum. 

On  peut  répondre  que  pareil  résultat  serait  déjà,  par  lui- 
même,  un  progrès,  puisqu'il  assurerait  à  tous  le  salaire 
vital.  Mais  la  crainte  n'est  pas  fondée  :  l'expérience  de  la 
pratique  anglaise  et  australasienne  (i)  montre  que  les  tarifi- 
cations conventionnelles  ou  légales  sont  bien  restées  des 
minima,  au-dessus  desquels  les  capacités  individuelles,  les 
valeurs  personnelles,  les  circonstances  spéciales  ont  su  faire 
monter  les  salaires. 

Au  total,  aucun  des  inconvénients  signalés  ne  paraît  déci- 
sif contre  le  fonctionnement  du  minimum  de  salaire,  que  la 
pratique  a  victorieusement  montré  possible.  Il  s'agit,  en 
somme,  ici,  de  considérations  plus  théoriques  que  pra- 
tiques. C'est  ce  que  disait  très  nettement,  dans  une  discus- 
sion au  Conseil  communal  de  Bruxelles  (2),  un  adversaire 
du  salaire  minimum  devenu  partisan  de  l'innovation  :  «  J'ai 
donc  changé  d'avis?  Oui,  dans  une  certaine  mesure.  Et 
pourquoi?  C'est  ce  que  je  vais  vous  exposer. 

Messieurs,  il  est  évident,  pour  ceux  qui  suivent  avec 
loyauté  et  bonne  foi  les  phénomènes  sociaux,  que  l'éco- 
nomie politique,  cette  science  qui  avait  pour  principe  clas- 
sique le  laisser-faire  et  le  laisser-passer,  se  préoccupe  trop 
des  théories  et  ne  tient  pas  un  compte  suffisant  des  faits  qui 
se  passent  journellement  sous  nos  yeux. 

Or  en  matière  économique,  je  l'ai  dit  souvent  au  cours  de 
nos  discussions,  il  faut,  à  mon  avis,  s'inquiéter  très  peu  des 
principes  et  beaucoup  des  faits.  Une  chose  est  certaine,  c'est 
que  les  objections  que  l'on  opposait  d'une  façon  absolue  au 
principe  du  minimum  de  salaire  étaient  basées  avant  tout 
sur  des  considérations  théoriques.  » 


(i)  Cf.  Hoatson,  op.  cit.,  p.  83. 

(2)  Séance  du  9  janvier  1898,  p.  23. 
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III.  —  Le  Minimum  de  salaire  est-il  nuisible  et  contraire 
à  l'intérêt  général  ? 

Enfin,  la  discussion  se  déplace  encore  et  Ton  affirme,  en 
troisième  lieu,  que  le  minimum  de  salaire  serait  nuisible  et 
contraire  à  l'intérêt  général. 

Pour  le  montrer,  on  se  place  soit  au  point  de  vue  national 
et  spécial  d'un  pays,  soit  à  un  point  de  vue  absolu  et 
abstrait.  Examinons  successivement  ces  deux  arg^umenta- 
tions. 

A)  Tout  d'abord,  affirme-t-on,  le  minimum  de  salaire  est 
mauvais  et  nuisible  au  point  de  vue  de  l'économie  natio- 
nale d'un  pays  donné.  A  maintes  reprises,  dans  la  discus- 
sion ang-laise,  on  vit  revenir  cet  arg"ument  de  la  concur- 
rence étrang-ère  :  si  un  pays  s'engag-e  le  premier  dans  cette 
voie,  il  sera  indiscutablement  dans  une  situation  inférieure 
sur  le  marché  mondial  par  rapport  à  ses  rivaux  industriels, 
et  ce  sera  simplemement  la  disparition  du  métier  régle- 
menté, qui  succombera  devant  la  concurrence  étrangère. 

L'argument  ainsi  présenté  comporte  une  double  réponse 
théorique  et  pratique  : 

Théoriquement,  il  n'est  nullement  impossible  d'espérer 
qu'un  jour  viendra  où  la  Législation  internationale  arrêtera 
un  minimum  de  salaire  international,  ou,  plus  exactement, 
des  dispositions  d'ordre  international  seront  prises  en  vue 
de  l'établissement  d'un  minimum  de  salaire.  Celui-ci  sera 
sans  doute  variable  et  d'un  taux  différent  dans  les  divers 
pays,  comme  il  est  actuellement  différent  pour  les  régions 
d'une  même  nation.  Mais  une  base  unique  et  commune  pour- 
rait être  adoptée. 

La  question  a  été  à  maintes  reprises  examinée  et  des 
vœux  émis  en  faveur  du  salaire  minimum  international  (i). 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  salaire  minimum 
dans  les  industries  où  règne  le  travail  à  domicile,  une 
réunion  tenue  à  Londres  le  27  avril  1908  et  organisée  par 

(i)  Cf.  plus  loin,  p.  440. 
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VAnti  Sweating  League  (i)  envisag^ea  la  possibilité  d'une 
convention  internationale  au  sujet  du  minimum  de  salaire. 
Les  rapports  de  MM.  A.  Fontaine  et  Vanderwelde  envisa- 
gèrent, avec  une  échéance  assez  lointaine,  la  possibilité  de 
pareils  accords. 

Une  telle  solution  ne  pourra  évidemment  intervenir 
qu'après  que  le  problème  aura  reçu  dans  les  différents  pays 
une  solution  nationale. 

Sans  doute  les  difficultés  de  réaliser  pareille  lég-islation (2) 
sont  g-randes  et  le  jour  de  son  acceptation  et  de  sa  mise  en 
vig-ueur  encore  lointain. 

L'échéance  ainsi  reculée  du  minimum  de  salaire  inter- 
national appelle  une  seconde  réponse  à  l'objection  de  la 
concurrence  étrang-ère. 

Pratiquement  on  peut  affirmer,  avec  S.  Webb(3),  que  si  le 
résultat  d'un  minimum  de  salaire  est  de  rendre  l'industrie 
plus  efficace  et  plus  productive,  il  n'est  point  la  peine  de 
perdre  de  temps  à  démontrer  qu'il  ne  peut  placer  le  pays 
dans  une  situation  désavantageuse  pour  sa  concurrence 
avec  l'étrang-er.  La  preuve  est  déjà  faite  en  ce  qui  concerne 
la  législation  ouvrière  en  g-énéral  :  la  limitation  des  heures 
de  travail,  la  rég-lementation  des  conditions  d'hyg-iène  impo- 
sées par  la  loi  n'ont  pas  influé  sur  le  commerce  international 
de  l'Ang-lcterre  :  il  en  serait  de  même  de  la  fixation  d'un 
minimum  de  salaire.  Cette  absence  d'action  fâcheuse  et 
même  cette  action  bienfaisante  s'expliquent  par  un  déplace- 
ment de  la  concurrence  et  par  une  sélection  plus  heureuse 
des  plus  aptes  dans  chaque  métier  en  même  temps  que  par 
un  stimulant  puissant  des  inventions  techniques  et  du  ma- 
chinisme. Au  surplus,  en  fait,  l'exemple  tout  récent  de  l'An- 
gleterre permet  d'ajouter  au  raisonnement  la  leçon  des  faits. 
Dans  les  diverses  industries  où  les  comités  de  salaires  fonc- 
tionnent, on  n'a  pas  constaté  de  recul  appréciable. 

En  résumé  donc^  l'argument  de  la  concurrence  interna- 


(i)  Pulletin  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  3«  trim.  igo8.  Une  discus- 
sion sur  le  minimum  de  salaire  international,  p.  169. 

(2)  Sur  la  lég"islation  internationale,  ses  progrès  et  ses  difficultés,  cf. 
Raynaud,  Droit  international  ouvrier,  Paris,  Rousseau,  1906. 

(3)  Industrial  Democracy.  Longmans,  1902,  et  aussi  communication  à 
la  conférence  sur  le  minimum  de  salaire.  Londres,  24-26  octobre  1906. 
National  anti  sweating  League.  Londres,  1907,  p.  25. 
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tionale  est  une  sorte  de  refrain  dont  on  abuse  sans  cesse 
dans  cette  discussion  comme  dans  les  autres.  Il  n'est  pas 
possible  scientifiquement  de  lui  accorder  l'importance 
qu'on  lui  prête. 

B)  Enfin  la  controverse  se  poursuit;  c'est  d'un  point 
de  vue  général  et  abstrait,  au  nom  des  réalités  économiques, 
que  les  adversaires  du  minimum  de  salaire  le  condamnent 
en  dernier  lieu,  en  prétendant  : 

1°  Qu'il  diminue  la  productivité  industrielle  ; 

2°  Qu'il  supprime  la  concurrence; 

3°  Qu'il  élimine  fatalement  les  ouvriers  âgés  et  moins  pro- 
ductifs ; 

4°  Qu'enfin  il  est  nuisible  au  consommateur  par  l'éléva- 
tion fatale  des  prix  qu'il  provoque. 

Il  faut  maintenant  exposer  et  discuter  ces  quatre  affirma- 
tions. 

lo  Le  minimum  de  salaire  dimimie-t-il  la  productivité 
industrielle  ? 

C'est  là  une  des  craintes  maintes  fois  exprimées  (  i)  à  l'égard 
du  minimum  de  salaire.  Aujourd'hui,  dans  notre  organisa- 
tion économique  actuelle,  le  grand  ressort  de  la  producti- 
vité industrielle  est  le  mécanisme  des  prix  fonctionnant  auto- 
matiquement en  régime  de  liberté.  Du  jour  où  l'ouvrier 
serait  assuré  d'un  salaire  quotidien  suffisant  pour  vivre,  n'y 
aurait-il  pas  à  craindre  qu'il  se  désintéressât  de  la  pro- 
duction et  que  par  là  même  les  quantités  produites  vinssent 
à  décroître  d'une  manière  très  sensible.  On  invoque  à  l'appui 
de  ces  raisons  l'expérience  ci-dessus  rappelée  du  minimum 
de  salaire  dans  les  établissements  de  la  marine  française, 
où  Ton  constate  un  abaissement  notable  dans  la  produc- 
tion de  nos  arsenaux  de  1900  à  1904. 

On  peut  répondre  à  la  fois  en  théorie  et  en  fait  : 

En  théorie,  il  paraît  certain  que  l'objection  qui  serait 
plausible  contre  un  minimum  absolu  fixé  au  temps  sans 
équivalent  corrélatif  de  travail  (2)  ne  vaut  pas  contre  la 

(i)  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  poli- 
tique. Paris,  3«  édition,  Guillaumin,  t.  II,  p.  483. 
(2)  Cf.  Conclusion  ci-après,  p.  449. 
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conception  du  minimum  de  salaire  que  l'on  peut  préférer, 
c'est-à-dire  contre  le  salaire  le  plus  bas  encore  convenable 
qui  se  puisse  payer  pour  un  ouvrag^e  donné.  Avec  la  garantie 
d'un  certain  résultat  de  travail,  c'est-à-dire  d'une  certaine 
production,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  chance  de  voir  dimi- 
nuer la  productivité  industrielle. 

En  fait,  les  récentes  expériences  de  minimum  de  salaire 
actuellement  pratiquées  (i)  n'ont  pas  révélé  de  diminution 
appréciable  dans  la  production  du  métier. 

M.  Aves  et  les  enquêtes  qu'il  a  menées  sur  ce  point  per- 
mettent d'affirmer  que  les  comités  de  salaires  n'ont  pas  eu 
d'efîet  appréciable  sur  la  production,  au  moins  d'après  la 
majorité  des  réponses  analysées  (2). 

En  Angleterre  aussi  les  premiers  résultats  de  l'expérience 
paraissent  permettre  semblable  affirmation  (3). 

A  Victoria  il  y  avait,  en  i896,  3.870  usines  avec  40.814  ou- 
vriers. En  i9o4,  au  moment  où  les  deux  tiers  des  ouvriers 
(exactement  44'5oo)  jouissaient  du  système  des  comités  de 
salaires,  il  y  a  4-623  unités  avec  63.270  ouvriers,  soit  un 
accroissement  du  nombre  des  ouvriers  de  plus  de  5o  Vo(4)« 

20  Le  minimum  de  salaire  supprime-t-il  la  concurrence? 

C'est  là  encore  l'une  des  objections  les  plus  communes 
contre  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire.  «  En  graduant 
la  rémunération  sur  les  besoins  de  l'ouvrier,  plus  ou  moins 
bien  appréciés,  et  non  sur  les  résultats  du  travail,  elle  aurait 
beaucoup  de  chances  de  réduire  la  demande  des  bras  (5).  » 
On  montre  comment,  gêné  par  cette  limite  fixe,  le  patron  ne 
pourra  plus  faire  descendre  la  rémunération  du  travail 
aussi  bas  qu'aujourd'hui. 

La  réponse  à  cette  objection  a  été  maintes  fois  faite  et 
merveilleusement  formulée  par  S.  Webb  :  «  La  méthode  de 

(i)  Exception  faite  sur  l'expérience  de  la  marine  française,  où  il  y  a 
eu  réellement  diminution  de  la  production,  pour  les  raisons  ci-dessus 
exposées.  Cf.  supra,  p.  248. 

(2)  Aves,  rapport  cité,  p.  48. 

(3)  Parliam.  Deb.  H.  of  G.,  1911,  26  avril,  vol.  XXIV,  pp.  1882  et  suiv. 

(4)  Hoatson,  loc.  cit.,  p.  82  et  p.  85. 

(5)  Paul  Leroy-Beaulieu.  Traité  théorique  et  pratique  d'économie 
politique,  3=  éd.,  Paris,  Guillaumin,  1900,  t.  II,  p.  489. 
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la  règle  uniforme  ne  limite  pas  Fintensité  de  la  concurrence 
ou  la  liberté  du  patron  d'en  profiter.  Tout  ce  qu'elle  fait  est 
de  transférer  dans  le  marché  la  pression  d'un  élément  sur 
un  autre,  du  salaire  sur  le  travail,  du  prix  sur  la  qualité  (i).  » 

Il  est  certain,  en  effet,  que  du  jour  où  pour  un  même  tra- 
vail on  ne  pourra  plus  payer  moins,  l'employeur  s'efforcera 
d'exig-er  pour  un  même  salaire  une  productivité  plus 
g-rande  ou  un  travail  plus  soig-né. 

Ici  encore  l'expérience  australasienne  et  l'expérience 
anglaise  apportent  sur  ce  point  une  précieuse  confirmation 
à  la  théorie  indiquée  ci-dessus  (2). 

M.  Aves,  dans  son  rapport  (3),  souligne  cette  transposition 
dans  l'action  de  la  concurrence. 

Bon  nombre  de  patrons  sont  aujourd'hui  du  même  avis. 

30  Le  minimum  de  salaire  éli mi ne-t-il  fatalement 
les  ouvriers  âgés  et  moins  productifs  ? 

Cette  troisième  objection  est  en  quelque  sorte  la  suite  et 
le  prolongement  de  la  précédente  :  du  jour  où  des  minima 
seront  fixés,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  (4)  que  les  ouvriers 
âgés,  infirmes  ou  moins  productifs  ne  trouvent  plus  à 
s'employer,  et  cependant  «  pour  eux  un  salaire  faible  vaut 
mieux  que  point  de  salaire  du  tout  (5)  n. 

L'objection  comporte,  à  notre  sens,  une  double  réponse  : 
il  est  possible,  l'expérience  des  Trade-Unions  anglaises 
ainsi  que  les  résultats  des  Comités  de  salaires  le  démontrent, 
de  fixer,  avec  des  garanties  mûrement  élaborées,  un  régime 
d'exception  visant  spécialement  le  cas  des  ouvriers  de  cette 

(i)  Industrial Democracy ,  p.  716. 

(2)  Cf.  supra,  pp.  33  et  suiv. 

(3)  Op.  cit.,  p.  46. 

Cf.  Métin.  Le  Socialisme  sans  doctrines,  pp.  142-144»  où  l'auteur 
montre  pour  un  salaire  supérieur  un  accroissement  des  tâches  journa- 
lières. 

(4)  Paul  Leroy-Beaulieu.  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  poli- 
tique, 3«  éd.,  Paris,  Guillaumin,  1900,  t.  II,  p.  490  :  «  Tous  ceux,  notam- 
ment, qui,  par  incapacité  ou  fainéantise,  ne  pourraient  fournir  un  tra- 
vail net  correspondant  à  la  rémunération  minima  fixée  seraient  sûrs  de 
demeurer  sans  occupatfon.  » 

(5)  Hubert  Valleroux.  Le  minimum  légfal  de  salaire.  Rapport  à  la 
Société  d'économie  sociale,  i4  mai  1896.  Réforme  sociale,  1896,  2«  sem., 
p.  3o5. 
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catég-orie  :  on  adoucira  ainsi  pour  ces  travailleurs  l'applica- 
tion de  la  réforme. 

Mais,  d'autre  part,  on  peut  admettre  à  un  point  de  vue 
absolu  que  les  conditions  du  travail  à  domicile,  par  rapport 
à  celles  du  travail  en  atelier  ou  à  l'usine  (i),  présenteront 
toujours  une  marge  suffisante  pour  écarter  pour  longtemps 
encore  l'éventualité  d'une  suppression  complète  du  travail 
pour  ces  travailleurs  au  rabais  (2). 

En  somme,  en  fait,  la  mesure  proposée  pourra  ne  pas  être 
nuisible  aux  travailleurs  âgés  et  moins  productifs  à  titre  de 
régime  transitoire,  et  en  théorie  le  minimum  de  salaire 
généralisé  et  universellement  appliqué  supprimerait  préci- 
sément ces  cas  anormaux  et  pathologiques  :  ou  bien  l'ouvrier 
sans  ressources  retombera  à  la  charge  de  l'Assistance,  ou 
bien,  grâce  à  un  salaire  suffisant  et  à  un  esprit  d'épargne 
et  de  prévoyance  qu'il  faut  développer,  l'ouvrier  âgé  ou 
infirme  ou  incapable  n'aura  plus  besoin  de  recourir  au 
salaire,  lorsqu'il  n'est  plus  à  même  de  fournir  un  travail 
convenable. 

4*^  Le  minimum  de  salaire  est-il  une  cause  fatale 
d'élévation  des  prix  ? 

Enfin  les  adversaires  du  minimum  de  salaire  se  placent 
au  point  de  vue  du  consommateur  et  affirment  que  l'adop- 
tion d'un  minimum  de  salaire,  soit  par  la  voie  profession- 
nelle, soit  par  la  voie  légale,  aurait  pour  conséquence  fatale 
et  certaine  une  augmentation  générale  des  prix  de  vente  (3). 
On  ajoute  que  l'argument  est  doublement  frappant  à  notre 
époque  de  vie  chère  et  dans  nos  pays  démocratiques  :  est-ce 
au  moment  où  le  prix  de  la  vie  augmente  d'une  façon  si 
considérable,  et  pour  les  petites  bourses  surtout,  qu'il  con- 
vient de  majorer  le  prix  des  objets  de  large  consomma- 
tion? 


(i)  Notamment  la  diminution  des  frais  généraux  et  la  non-applica- 
tion dans  une  larg-e  mesure  de  la  législation  protectrice  des  travail- 
leurs. 

(2)  Cf.  Paul  Boyaval.  La  Lutte  contre  lesweating  System,  i  vol.,  Paris, 
Alcan,  191 1,  p.  222. 

(3)  Rambaud.  Paul  Leroy-Beaulieu,  op.  cit. 
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Cette  objection  appelle  une  double  réponse  de  principe 
et  de  fait. 

En  principe,  il  faudrait,  pour  que  Taffirmation  fût  prou- 
vée, connaître  les  différents  éléments  du  prix  de  revient  et 
notamment  les  profits.  On  ne  peut,  en  l'état  actuel  des 
choses,  affirmer  qu'une  majoration  dans  un  des  éléments 
du  prix  de  revient  se  traduit  toujours  par  une  majoration 
du  prix  de  vente  :  tout  dépend  de  Fétat  du  marché  et  des 
conjonctures  économiques  (i). 

En  fait,  les  divers  essais  de  minimum  de  salaire  actuelle- 
ment pratiqués  montrent  que  Télévation  des  prix  n'est  pas 
une  conséquence  fatale  de  la  réforme  (2). 

M.  Aves  affirme  dans  son  rapport  (3)  que,  dans  les  métiers 
où  le  salaire  a  monté,  la  hausse  corrélative  du  prix  de 
vente  ne  s'en  est  pas  toujours  suivie  :  l'effet  de  l'augmenta- 
tion de  la  rémunération  a  été  presque  insignifiant  sur  le 
prix  de  revient. 

M.  Mény(4)  a  calculé  que  pour  les  chapeaux  de  dames, 
alors  vendus  4  fr.  80,  une  majoration  des  salaires,  portés  de 
2  fr.  60  à  3  fr.  5o,  n'amènerait  qu'une  augmention  de  ofr.  28 
dans  le  prix  de  revient  par  chapeau. 

Les  enquêtes  officielles  (5)  ou  privées  (6)  confirment  ces 
observations. 

Ces  résultats  s'expliquent  par  la  portion  très  minime  sur 
l'ensemble  du  prix  que  représente  le  salaire,  surtout  dans 
la  confection  à  domicile  (7). 

Enfin  —  à  supposer  même  qu'un  certain  renchérissement 

(i)  Sur  cette  délicate  théorie  économique,  cf.  Bourg-uin.  La  mesure  de 
la  valeur  de  la  monnaie,  Paris,  Larose,  1896,  pp.  245  et  suiv.,  notam- 
ment p.  25 1  :  «  Cette  influence  des  éléments  du  coût  de  production  sur 
le  prix  de  revient  est  plus  ou  moins  énerg-ique,  suivant  les  circon- 
stances. 

(2)  Cf.  Boyaval,  op.  cit.,  p.  226. 

(3)  Aves.  Rapport  cité  p.  55.  Il  donne  à  cet  ég-ard  des  réponses  nég-ativcs 
à  des  questionnaires  sur  la  hausse  des  prix. 

(4)  Le  minimum  de  salaire  dans  le  travail  à  domicile.  Sem.  sociale 
de  Bordeaux,  1909.  Compte  rendu,  p.  272, 

(5)  Office  du  travail.  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie, 
t.  III,  p.  226. 

(6)  Déposition  de  M"^"  Juillerat,  au  nom  de  la  Ligue  sociale  d'ache- 
teurs, devant  le  Conseil  supérieur  du  travail,  le  25  avril  1910.  Procès- 
verbaux,  p.  72. 

(7)  5  à  10  "/o,  affirme  M.  du  Marroussem  dans  son  enquête  sur  le  vête- 
ment à  Paris.  Office  du  travail.  La  petite  industrie,  t.  II,  p.  659. 
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dût  se  produire  —  il  faudrait  encore  raccepter,  car  il  s'agit 
là  d'une  question  de  justice  et  un  pareil  bon  marché  est 
trop  chèrement  payé  de  la  souffrance  et  de  la  misère  des 
travailleurs  n'ayant  pas  de  quoi  vivre,  pour  qu'il  soit  humain 
et  raisonnable  d'en  souhaiter  le  maintien  (i). 

Au  total,  aucune  des  objections  présentées  contre  l'idéal  du 
minimum  de  salaire  ne  paraît  décisive  et  péremptoire.  Une 
critique  scientifique  impartiale  nous  a  permis  d'en  faire 
justice. 


(i)  L'action  croissante  des  Ligues  sociales  d'acheteurs  permettra 
d'ailleurs  de  plus  en  plus  de  vérifier  si  l'aug-mentation  demandée  est 
justifiée.  Cf.  Deslandres.  Le  Rôle  social  de  l'acheteur,  i  vol.,  Paris, 
Alcan,  191 1. 


CHAPITRE  II 


Les  Projets  et  les  Réformes  en  France. 

La  question  du  minimum  de  salaire  a  fait  en  France  de 
rapides  prog^rès  pendant  ces  quatre  dernières  années 
(1908-1911),  à  propos  surtout  du  problème  du  travail  à 
domicile.  Il  serait  cependant  erroné  de  croire  qu'avant  ces 
dernières  et  toutes  récentes  manifestations  la  question  y  fût 
totalement  inconnue. 

I.  —  Les  propositions  socialistes. 

On  trouve  tout  d'abord  la  réforme  du  minimum  de  salaire 
comme  un  des  articles  du  programme  socialiste  et  plus  spé- 
cialement comme  Tune  des  réclamations  traditionnelles  du 
parti  socialiste  unifié  (i). 

L'histoire  parlementaire  de  ces  propositions  de  lois  socia- 
listes serait  longue  à  écrire  :  il  suffira  d'indiquer  ici   les 

(i)  Le  minimum  de  salaire  a  été  long-temps  inscrit  au  programme 
officiel  du  parti  socialiste  français.  Peu  après  sa  constitution  (cong-rès 
d'octobre  1879),  ^^  parti  vota  son  prog-ramme  au  cong-rès  de  Paris,  juil- 
let 1880,  préparé  par  Karl  Marx,  Fr.  Eng-els,  Jules  Guesde,  Lafarg-ue  et 
Lombard;  il  comportait  un  article  2  :  «  Minimum  lég-al  des  salaires 
déterminé  chaque  année  d'après  le  prix  local  des  denrées  ».  De  Seilhac. 
Les  congrès  ouvriers  en  France.  Paris,  Colin,  1899,  p.  60.  L'échec  de  ce 
programme  aux  élections  de  1881,  où  il  parvint  à  peine  à  réunir  60.000 
voix  dans  toute  la  France,  en  amena  la  modification  sur  certains  points. 
De  plus,  Lafarg-ue  (lettre  du  24  octobre  1880,  citée  par  de  Seilhac,  op.  cit., 
p.  io4)  qualifiait  le  minimum  des  salaires  d'absurdité  scientifique.  Par 
contre,  Guesde  y  voyait  la  chair  et  le  sang-  du  parti  ouvrier.  Ces  dis- 
cussions amenèrent  au  cong-rès  de  Saint-Étienne  (sept.  1882)  la  suppres- 
sion de  notre  article.  Il  fut  réintroduit  lors  d'un  cong-rès  rég-ional 
broussiste  tenu  à  Paris  en  i885  (de  Seilhac,  op.  cit.,  p.  i3o)  :  «  Réduction 
de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  au  maximum  avec  fixation,  dans 
chaque  corporation,  d'un  mininmm  de  salaire.  »  Opportunisme,  nécessité 
électorale,  attitude  vis-à-vis  du  salariat  appelé  à  disparaître,  de  multiples 
raisons  expliquent  ce  silence  officiel.  La  réforme  n'en  resta  pas  moins 
dans  l'idéal  du  parti. 
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principales,  en  soulignant  le  caractère  certainement  utopi- 
que  de  la  plupart  d'entre  elles  : 

C'est  ainsi  qu'à  la  séance  de  la  Chambre  du  27  juin 
i898  (i)  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collèg-ues  socia- 
listes déposent  une  proposition  de  loi  tendant  à  établir 
un  salaire  minimum  pour  tous  les  ouvriers,  ouvrières, 
employés  et  employées  des  travaux,  emplois  et  services  de 
l'État  (2)  :  5  francs  par  jour  et  35  francs  par  semaine,  tel  est 
le  niveau  uniforme  que  Ton  préconise  (3).  Ce  taux  de  salaire 
devait  faire  partie  intégrante  du  contrat  de  l'État  pour  les 
travaux  exécutés  et  les  fournitures  fabriquées  pour  le 
compte  de  l'État.  Aucune  suite  ne  lui  fut  donnée. 

Sous  la  législature  suivante  (1902-1906),  des  propositions 
analogues  sont  faites  par  les  mêmes  députés. 

M.  Vaillant  (4)  demande  pour  les  travailleurs  agricoles 
un  salaire  minimum  et  reprend  sa  proposition  précé- 
dente (5). 

M.  Clovis  Hugues  (6)  la  réclame  pour  les  ouvriers  du  bâti- 
ment :  il  s'agit  d'accepter  pour  chaque  profession  et  dans 
chaque  catégorie  les  séries  de  prix  de  chaque  ville  ou,  à 
leur  défaut,  les  taux  couramment  appliqués. 

M.  Chauvière  (7),  enfin,  dépose  un  projet  de  résolution  le 
4  mars  1904,  tendant  à  la  fixation  d'un  minimum  journalier 
de  5  francs  pour  les  ouvriers,  ouvrières  et  employés  du 
petit  personnel  du  garde-meuble. 

On  vote,  comme  toujours,  le  renvoi  à  la  Commission  du 
travail,  sans  aboutir  davantage. 

Même  tactique,  sans  plus  de  succès  d'ailleurs,  sous  la 
législature  1906-1910  :  les  propositions  déjà  mentionnées 
sont  reprises  (8)  ;  il  y  faut  joindre  dans  le  même  sens  une 


(i)  /.  O.y  Ch.,  Doc.  parfem.,  1898,  n°  ii5.  Cf.  ci-dessus,  p.  68. 

(2)  La  proposition  demandait  en  même  temps  pour  les  mêmes  travail- 
leurs la  journée  de  huit  heures. 

(3)  Art.  2  de  la  proposition  citée. 

(4)  J.  O.,  Ch.,  Doc.  parlent.,  1908,  n"  917,  p.  491. 

(5)  J.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  1906,  n°  2198,  p.  3. 

(6)  J.  O.,  Ch.,  Doc.  parlent.,  1908,  n°  1276,  p.  139. 

(7)  /.  O.,  Ch.,  Doc.  parleur.,  1904,  n»  1169,  p.  235. 

(8)  Proposition  Vaillant  pour  tous  les  ouvriers,  ouvrières,  tous  les 
employés  et  employées.  J.  O.,  Ch.,  Doc.  parlera.,  1906,  11°  374,  p.  58.  — 
Proposition  Vaillant  pour  les  ouvriers  et  employés  de  l'État.  /.  O.,  Ch., 
Doc.  parlem.,  1906,  n»  875,  p.  61. 
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proposition  de  M.  Jules  Goûtant  (i)  ^yant  pour  but  d'assu- 
rer un  minimum  d'existence  aux  travailleurs  des  deux 
sexes  et  une  proposition  Basly  (2)  spéciale  aux  ouvriers  et 
employés  dans  les  mines  et  minières. 

Cependant  l'intention  d'aboutir  était  réelle  :  on  le  vit 
bien  par  les  efforts  des  auteurs  de  ces  diverses  proposi- 
tions pour  g-reffer  la  réforme  sur  une  autre  et  obtenir  à  titre 
accessoire  et  subsidiaire  ce  qui  n'aboutissait  pas  à  titre 
principal.  On  essaya  de  lier  la  réforme  du  minimum  de 
salaire  d'abord  à  la  loi  sur  la  prime  à  la  sériciculture,  ensuite 
à  la  réforme  douanière  elle-même. 

La  discussion  se  poursuivit  à  la  Chambre  les  19,  21  et 
24  niai  1909  sur  les  primes  à  accorder  à  la  sériciculture  et  à  la 
fdature  de  la  soie.  Une  série  d'amendements  relatifs  au  taux 
des  salaires  furent  déposés  en  séance  :  trois  visaient  direc- 
tement le  minimum. 

C'était,  d'une  part,  un  amendement  de  MM.  Devèze,  Pastre, 
François  Fournier,  Louis  Dumont  et  Louis  Dreyfus  subor- 
donnant l'octroi  des  primes  à  la  sériciculture,  à  la  condition 
d'un  salaire  minimum  de  2  francs  aux  ouvrières  fdeuses; 

C'était,  d'autre  part,  une  disposition  additionnelle  de 
MM.  Pastre,  Devèze  et  F.  Fournier  faisant  varier  les  salaires 
avec  les  cours  de  la  soie  (3). 

C'était,  enfin,  une  proposition  de  résolution  de  MM.  Louis 
Dumont,  etc.,  ainsi  conçue  :  «  La  Chambre,  résolue  à 
rég-lementer  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  et 
ouvrières  des  filatures  de  soie,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  d'un  minimum  de  salaire  et  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  invite  le  Gouvernement  à 


(i)  /.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  1907,  n»  io43,  p.  848. 

(2)  /.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  1906,  n°  596,  p.  3 18. 

(3)  En  voici  le  texte  : 

«  Un  rèi^lement  d'aclminlstration  publique  devra  prévoir  dans  les  ate- 
liers la  suppression  des  ouvriers  hommes  et  devra  fixer  le  salaire  des 
ouvrières  de  la  façon  suivante  : 

1°  Minimum  de  2  francs; 

2°  Le  salaire  sera  fixé  à  2  fr.  25  quand  les  cours  de  la  soie  seront  de 
DO  francs  à  Oo  francs  le  kiloî^ramme; 

3»  Le  salaire  sera  fixé  à  2  fr.  5o  si  les  cours  passent  de  60  francs  à 
70  francs  ; 

4°  Au-dessus  de  70  francs,  le  salaire  sera  fixé  à  3  francs.  » 

Cf.  Rapport  Péronnet.  Ch.,  Doc.  parlem.,  1909,  n»  2671. 
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soumelire  sans  délai  à  la  Commission  du  travail  des  prbpo- 
sitions  dans  ce  sens.  » 

Toutes  ces  propositions  et  amendements  furent  renvoyés 
à  la  Commission  du  travail.  Celle-ci  ne  put  rien  proposer 
de  précis,  faute  d'informations  et  de  textes,  et  estima,  comme 
l'indique  son  rapporteur  (i),  que  de  toute  nécessité,  en  une 
matière  particulièrement  délicate,  l'initiative  d'une  régle- 
mentation devait  venir  du  Gouvernement.  Celui-ci,  convo- 
qué et  représenté  par  M.  Cruppi,  ministre  du  Commerce, 
refusa  de  prendre  l'initiative  demandée  :  «  En  ce  qui  touche 
rétablissement  d'un  salaire  minimum,  dit  à  la  Commission 
M.  Cruppi  comme  représentant  le  Ministre  du  Travail  empê- 
ché, par  un  projet  dont  le  Gouvernement  prendrait  l'initia- 
tive, je  déclare  que  le  Gouvernement  n'est  point  disposé  à 
le  faire,  ni  à  répondre  favorablement  à  l'invitation  contenue 
dans  le  projet  de  résolution  qui  vous  est  soumis.  » 

C'était  un  refus  catégorique  :  la  Commission,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  conclut  en  rapportant  purement  et  sim- 
plement le  projet  de  résolution  indiqué  ci-dessus.  Inutile  de 
dire  qu'il  ne  fut  pas  voté  en  séance  et  que  la  loi  du  ii  juin 
1909,  relative  aux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la 
sériciculture  et  à  la  filature  de  la  soie  fut  votée  et  promul- 
guée sans  contenir  aucune  disposition  relative  au  salaire 
minimum. 

On  avait  une  première  fois  manqué  la  jonction  de  la 
réforme  sociale  à  la  réforme  économique. 

On  devait  bientôt  recommencer  une  tactique  semblable  à 
propos  de  la  discussion  de  la  réforme  douanière  :  il  s'agis- 
sait, on  le  sait,  de  modifier  la  loi  du  11  janvier  1892  qui 
régit  les  échanges  de  la  France  avec  l'étranger  :  la  discus- 
sion était  ouverte  devant  la  Chambre,  lorsque,  le  29  décem- 
bre 1909  (2),  M.  Vaillant  proposa  un  article  8  ter  ainsi 
conçu  : 

((  Dans  toutes  les  industries,  commerces,  exploitations, 
bénéficiant  d'un  tarif  ou  de  droits  protecteurs,  les  ouvriers 
et  employés  ne  pourront  travailler  plus  de  huit  heures  par 
jour    et  plus  de  quarante-huit  heures    par  semaine.    Ils 


(i)  Ibid.,  Rapport  Péronnet,  p.  5. 

(2)  I"  séance.  Gh.,  Déb,  parlent.,  1909,  p.  3857. 
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auront  au  moins  Irente-six  heures  consécutives  de  repos 
hebdomadaire.  Il  sera  établi  pour  eux,  par  délibération 
commune  de  leurs  syndicats  professionnels  et  de  leurs 
patrons,  un  salaire  minimum  en  rapport  avec  les  condi- 
tions locales  de  l'existence. 

Ce  salaire  minimum  sera  fixe  pour  un  tiers  et  variable 
pour  les  deux  autres  tiers  de  son  montant,  considéré 
comme  répondant  aux  dépenses  particulièrement  variables 
de  consommation  alimentaire  essentielle  (pain,  viande,  lait, 
sucre),  d'éclairage  et  de  chauffage,  dont  les  prix  de  détail 
seront  déterminés  régionalement  par  un  service  de  statis- 
tique institué  à  cet  effet. 

Chaque  trimestre,  une  décision  du  Tribunal  de  prud'hom- 
mes de  la  région  sanctionnera  en  rapport  avec  ce  taux  des 
prix  de  détail,  s'il  a  augmenté,  l'augmentation  correspon- 
dante des  deux  tiers  variables  du  salaire  des  ouvriers  et 
employés. 

Sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucune  entrave  pour  la 
liberté  du  développement  de  la  législation  ouvrière  de  chaque 
pays,  il  sera,  à  chaque  convention  commerciale,  recher- 
ché d'établir,  comme  minimum  commun,  les  conditions  de 
travail  de  celui  des  pays  contractants  où  la  protection  légale 
du  travail  et  des  travailleurs  est  le  plus  avancée  (i).  » 

M.  Vaillant,  ne  se  dissimulant  pas  le  sort  de  son  amende- 
ment, explique  en  quelques  mots  les  motifs  de  sa  présen- 
tation. 

11  indique  que  son  système  est  l'expression  d'une  méthode 
nouvelle  directe  par  le  citoyen  Adolphe  Braun,  dans  le 
dernier  numéro  du  Kampf  de  Vienne. 

11  s'agit  d'établir  un  minimum  invariable  et  de  faire  suivre 
par  les  deux  autres  tiers  la  hausse  des  salaires. 

Le  rapporteur  général,  M.  Jean  Morel,  indique  que  ces 
questions  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  la  Commission 
des  douanes. 

Il  demande  le  renvoi  à  la  Commission  du  travail.  «  Ces 
questions  doivent  être  examinées  hors  de  la  révision 
douanière,  dans  laquelle  elles  n'ont  rien  à  faire  et  parce 


;i)  Ibid.,  p.  3859- 
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qu'elles  sont  assez  graves  par  elles-mêmes  pour  faire  l'objet 
d'un  débat  séparé,  réfléchi  et  approfondi  (i). 

M.  le  Ministre  du  Commerce  s'associe  aux  observations 
de  M.  Morel. 

Sur  ces  déclarations,  le  renvoi  à  la  Commission  du  travail 
ainsi  demandé  est  voté  par  490  voix  contre  65. 

Le  renvoi  à  la  Commission  du  travail,  c'était,  après  le 
précédent  de  la  sériciculture,  l'échec  de  la  manœuvre  tentée 
et  cette  fois  encore  la  jonction  ne  fut  pas  opérée.  La  ques- 
tion du  salaire  minimum  dormait  dans  les  cartons  de  la 
Chambre. 

Enfin,  et  sous  la  présente  législature  (1910-1914),  on 
retrouve  la  persistance  de  cette  tradition  du  Parti  Socialiste 
Unifié,  manifestée  par  des  propositions  de  loi  analogues  ; 
leurs  auteurs  leur  ont  même  donné  de  plus  considérables 
développements,  n'ignorant  pas  toute  l'actualité  de  la  ques- 
tion du  problème  posé  par  le  travail  à  domicile.  Il  est 
curieux  de  noter  ici  brièvement  l'influence  de  la  légis- 
lation anglaise  et  de  l'idée  des  Comités  de  salaire  sur  les 
propositions  socialistes. 

C'est  d'abord  la  reprise  de  la  proposition  Basly  (2),  ten- 
dant à  rétablissement  d'un  salaire  minimum  pour  tous  les 
ouvriers  employés  dans  les  mines  et  minières  ;  l'exposé  des 
motifs  indique  que  l'établissement  d'un  minimum  de  salaire 
pour  tous  les  ouvriers  des  mines  est  le  moyen  de  prévenir 
efficacement  les  grèves  et  les  conflits  nombreux  dans  cette 
industrie  :  le  contrat  collectif  paraît  à  son  auteur  le  moyen 
d'y  arriver. 

L'article  i^^"  de  la  proposition  énonce  le  principe  d'un 
salaire  minimum  légal  :  il  est  fixé  (art.  2)  dans  chaque 
arrondissement  minéralogique  par  des  Commissions  mixtes, 
composées  pour  un  tiers  des  délégués  des  exploitants  et 
pour  les  deux  autres  tiers  de  représentants  désignés  en 
assemblée  générale  dans  le  sein  des  syndicats  ouvriers.  Les 
préfets  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  (art.  3). 
Des  sanctions  pénales  en  assurent  d'ailleurs  le  fonctionne- 
ment :  amende  de  5o  à  5oo  francs   pour  toute  infraction 


(i)  ïbid.,   p.  3859. 

(2)  J.  0.,  Gh.,  Doc.  paiHem.,  1910,  n»  149,  p.  5o3,  déposée  le  21  juin  1910. 


( 
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commise  en  ne  payant  pas  le  taux  du  salaire  minimum  ; 
emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  et  amende  de 
5oo  à  5.000  francs  «  contre  tout  chef  d'exploitation,  ag-ent 
ou  contremaître  qui,  par  fraude,  violence,  menaces  de  perte 
d'emploi  ou  privation  de  travail,  refus  d'embauchage,  aura 
contraint  un  ou  plusieurs  ouvriers  à  travailler  à  un  salaire 
inférieur  au  minimum  légal  ». 

C'est  ensuite  la  reprise  de  la  proposition  Vaillant  (i), 
ayant  pour  objet  Tinstitution  de  la  journée  de  huit  heures 
et  d'un  salaire  minimum  pour  tous  les  ouvriers,  ouvrières 
et  pour  tous  les  employés  et  employées  (2).  L'exposé  des 
motifs  rappelle  la  théorie  marxiste  de  la  valeur,  le  surtra- 
vail imposé  par  le  patron  à  l'ouvrier  et  marque  la  place  de 
la  réforme  dans  le  programme  socialiste  :  «  Il  importe,  en 
attendant  que  l'organisation  syndicale  impose  le  tarif  syn- 
dical correspondant  aux  besoins,  plus  humainement  com- 
pris, de  la  vie  ouvrière,  qu'un  salaire  minimum  soit  établi 
pour  la  sauvegarder  dans  ses  éléments  matériels  d'entre- 
tien ». 

Le  projet  prévoit,  quanta  l'établissement  du  minimum  de 
salaire,  un  double  système  : 

«  Pour  tous  les  travaux  de  métiers    ou  industries,  de 

mmerce  ou  d'agriculture  où  existent  une  organisation  et 
un  tarif  syndical,  le  salaire  sera  celui  de  ce  tarif  syndical. 

«  Où  ce  tarif  n'existe  pas  encore,  un  salaire  équivalent  ou 
tout  au  moins  minimum  sera  provisoirement  établi  par 
délibération  et  entente  entre  les  délégués  de  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail,  les  délégués  des  ouvriers  syndi- 
qués des  industries  en  cause  et  les  patrons  :  il  devra  exac- 
tement répondre  aux  conditions  locales  de  l'existence 
(art.  II).  » 

Ce  salaire  minimum  irréductible  sera,  par  ailleurs,  fixé 


(i)  /.  O.,  Ch.,  Doc.  prirlem.,  1910,  n»  469,  p.  ii4>  déposée  le  17  novem- 
bre 1910. 

(2)  La  loi  serait  applicable  dans  les  usines,  manufactures,  mines, 
minières  et  carrières,  ateliers  et  chantiers  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  publics  et  privés,  domestirpies  et  de  famille,  laïques  ou  relig-ieux, 
docks,  entrepôts,  transf)orts,  voies  urbaines,  fluviales,  maritimes,  voies 
ferrées,  forets,  g-raride  culture  et  culture  industrielle  ou  intensive,  entre- 
prises de  commerce,  maj^asins,  bureaux  et  tous  autres  établissements  et 
lieux  de  travail,  de  production,  de  commerce  et  d'échange  (art.  i). 
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pour  un  tiers  et  variable  pour  les  deux  autres  tiers  de  son 
montant,  considérés  comme  répondant  aux  dépenses  parti- 
culièrement variables  de  log-ement,  chauffage,  éclairage,  etc., 
et  de  consommation  alimentaire  essentielle  (pain,  viande, 
lait,  sucre,  etc.),  dont  les  prix  de  détail  seront  déterminés 
régulièrement  par  un  service  de  statistique.  Aussi  chaque 
trimestre,  cet  élément  variable  sera-t-il  soumis  à  révision  : 
une  décision  du  Tribunal  des  prud'hommes  de  la  région 
sanctionnera,  en  rapport  avec  ce  taux  des  prix  de  détail,  s'il 
a  augmenté,  l'augmentation  correspondante  des  deux  tiers 
variables  du  salaire  des  ouvriers  et  employés.  L'Inspection 
du  travail  est  chargée  de  l'application  de  la  loi. 

Tel  est  le  mécanisme  idéalement  simple  de  la  proposition 
Vaillant  :  les  salaires  varieront  automatiquement  et  méca- 
niquement pour  assurer  le  minimum  d'existence  ! 

La  proposition  de  M.  J.  Goûtant  (i)  cherche  à  justifier 
dans  un  vague  exposé  de  motifs  la  nécessité  d'un  minimum 
de  salaire,  constate  le  taux  excessivement  bas  de  beaucoup 
de  salaires  et  fait  appel  à  l'État.  C'est  aux  Conseils  généraux 
que  l'auteur  s'adresse  :  ceux-ci  devront,  tous  les  ans,  d'ac- 
cord avec  les  Conseils  d'arrondissement,  après  avis  des 
Conseils  municipaux,  établir  dans  une  de  leurs  sessions 
et  pour  l'année  qui  suivra  un  minimum  d'existence  pour 
les  travailleurs,  les  femmes  et  les  enfants  de  treize  à  dix- 
huit  ans;  ce  triple  minimum  sera  établi  pour  chaque  caté- 
gorie de  travailleurs.  Il  devra  être  ensuite  soumis  à  l'appro- 
bation préfectorale  (art.  2)  et  affiché  dans  les  mairies.  Les 
sanctions  contre  tout  paiement  d'un  salaire  inférieur  au 
minimum  sont  ici  de  16  à  3,ooo  francs  d'amende  et  de 
six  jours  à  trois  ans  de  prison  (art.  i^""). 

Enfin,  et  pour  clore  la  série,  la  proposition  Cuny  (2)  est 
celle  qui  s'inspire  le  plus  directement  de  la  législation 
anglaise. 

Pour  son  auteur,  le  minimum  de  salaire  serait  le  prélude 


(i)  J.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem,,  1910,  n»  261,  p.  608,  déposée  le  5  juillet  1910. 
Elle  est,  elle  aussi,  une  reprise  au  début  de  la  lég"islature  :  l'auteur  avait 
fait  déjà  une  proposition  analogue  le  11  juin  1907  (/.  O.,  Ch.,  Doc. 
parlera.,  1907,  n»  io43). 

(2)  J.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  1910,  n»  545,  p.  168,  déposés  le  5  décem- 
bre 1910. 
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de  l'ère  du  contrat  collectif  de  travail.  En  voici  les  plus 
essentielles  dispositions  : 

Le  salaire  minimum  est  établi  par  des  Comités  de  salaires 
(art.  i^"^).  11  existe  un  Comité  de  salaires  par  chaque  profes- 
sion qui  a  son  siège  au  chef-lieu  du  département  (art.  2  et  3). 
Le  nombre  de  ces  Comités  et  leur  sphère  d'autorité  sont 
fixés  par  décret  sur  la  proposition  du  préfet,  après  avis  du 
Conseil  général  (art.  4)- 

Les  Comités,  composés  de  douze  membres,  sont  élus  :  six 
par  les  employeurs,  six  par  les  employés  (art.  5)  (i). 

((  Le  Comité  a  pour  mission  de  fixer,  en  ce  qui  concerne 
la  profession  soumise  à  sa  juridiction,  un  tarif  minimum  de 
salaire,  tant  pour  le  travail  à  l'heure  que  pour  le  travail 
aux  pièces  (art.  i3).  »  Avant  d'arrêter  le  tarif,  une  certaine 
publicité  est  faite  par  voie  d'affiches  dans  toutes  les  mairies, 
communiquant  les  chiffres  proposés  (art.  i4). 

L'appel  de  la  décision  du  Comité  de  salaires  est  possible 
dans  le  mois  qui  suit  sa  publication  devant  un  Comité 
central  ainsi  composé  :  douze  délégués  des  Comités  de 
salaires  de  plusieurs  départements,  membres  élus,  et  les  pré- 
sidents de  la  Chambre  de  commerce,  du  Tribunal  de  com- 
merce, du  Conseil  des  prud'hommes  du  chef-lieu  d'arrondis- 
sement où  siège  le  Comité,  membres  de  droit. 

Les  décisions  du  Comité  ont  force  de  loi  dans  le  départe- 
ment ;  il  est  défendu  de  payer  un  salaire  inférieur  au  tarif 
minimum  (art.  20)  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  5oo  fr. 
par  chaque  employé  ou  ouvrier,  amende  portée  au  double 
en  cas  de  récidive  (art.  21),  sans  préjudice  de  l'obligation 
pour  le  patron  de  rembourser  le  surplus.  L'action  en  récla- 
mation de  salaire  se  prescrit  par  deux  ans  (art.  28). 

La  question  du  salaire  minimum  a  été  reprise  récemment 
à  propos  de  la  modification  du  régime  des  mines  en  France 
pour  les  ouvriers  mineurs.  Toutefois,  le  rapporteur  de  la 
Commission  des  mines,  M.  Ajam  (2),  déclare  qu'après  un 


(i)  Les  listes  électorales  sont  établies  par  les  inspecteurs  du  travail 
mr  une  déclaration  faite  au  mois  de  janvier  de  chaque  année  par  les 
employeurs  et  employés.  Des  rectifications  y  sont  opérées  à  la  demande 
des  intéressés  (art.  8  et  9). 

(2)  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  mines,  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  le  rég-ime  général  des  mines,  par  M.  Ajam,  déposé 
le  II  juillet  1911.  /.  O.,  Cli.,  Doc.  parlern.,  191 1.  Annexe  n»  1172,  p.  967- 


minutieux  examen,  l'idée  de  Tintroduction  d'une  clause  de 
salaire  minimum  dans  les  concessions  a  été  écartée  :  elle  se 
heurte  à  la  nature  particulière  du  travail  minier.  Le  rap- 
porteur montre  que  le  salaire  à  la  tâche  est  une  modalité 
nécessaire  pour  le  travail  du  fond.  Il  conclut,  en  consé- 
quence :  «  Oblig"er  par  avance  le  concessionnaire  d'une 
mine  à  garantir  un  salaire  minimum  de  la  main-d'œuvre, 
c'est  supprimer  tout  encouragement  à  la  production.  L'in- 
stitution d'un  salaire  minimum  est  d'ailleurs  illusoire  si  on 
laisse  à  l'exploitant  le  droit  de  renvoyer  l'ouvrier  qui  pro- 
duit insuffisamment.  L'observation  prouve  que  pour  obte- 
nir une  production  normale  il  est  nécessaire  de  récompen- 
ser l'effort  intensif  et  que,  malgré  tous  les  stimulants,  la 
production  a  plutôt  tendance  à  devenir  moindre.  Le  salaire 
minimum,  en  obligeant  le  concessionnaire  à  renvoyer  les 
ouvriers  de  rendement  faible,  serait  une  source  de  conflits 
incessants  (i).  » 

On  remarquera  que  cette  position  du  rapporteur  ne  vaut 
que  contre  un  minimum  de  salaire  déterminé  au  temps  (2) 
sans  minimum  de  production.  Il  ne  serait  pas  impossible, 
en  s'inspirant  des  exemples  anglais  rapportés  ci-dessus  (3), 
de  conserver  et  d'adopter  un  minimum  de  salaire  soudé  à  un 
minimum  de  production  et  obtenu  par  une  combinaison  de 
salaire  à  la  tâche,  i 

Plus  récemment,  le  7  mars  1912  (4),  M.  Albert  Thomas 
transmettait  au  Parlement  les  revendications  des  ouvriers 
mineurs  français,  au  nombre  desquelles  figure  le  minimum 
de  salaire. 

Le  Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Léon  Bourgeois, 
ministre  du  Travail,  lui  répondait  :  «  La  Chambre  compren- 
dra qu'il  n'est  pas  possible  au  Gouvernement  d'envisager  la 
fixation  d'un  taux  légal  des  salaires.  La  méthode  très  heu 
reuse  appliquée  depuis  vingt  ans  dans  le  Nord  et  le  Pas-de- 
Calais  pour  la  fixation  contracluelle  du  salaire,  les  conven- 
tions conclues  dans  d'autres  bassins  ont  été  le  résultat  des 


(i)  Ibid.  Rapport  cité,  p.  968.  La  Commission  des  mines  a  en  consé- 
quence orienté  son  effort  vers  la  participation  aux  bénéfices. 
,  (2)  C'est  d'ailleurs  celui  que  réclament  les  ouvriers  mineurs. 

(3)  Supra,  pp.  1G9  et  suiv. 

^4)  Ch.,  /.  O.,  Déb.parlem.,  8  mars  1912,  p.  63o. 
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discussions  entre  les  représentants  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Le  Gouvernement  a  toujours  fait  et  continue  de 
faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  aider  à  la  conclusion  de 
ces  conventions.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

C'est  là  qu'il  voit  —  Texpérience  l'a  démontré  —  la  solu- 
tion à  la  fois  pratique  et  rapide  du  problème  du  salaire,  la 
plus  sûre  g-arantie  de  la  stabilité  et  de  la  paix  nécessaires 
aux  chefs  d'industrie  et  aux  travailleurs.  » 

On  trouvera  peut-être  que  cette  long-ue  analyse  insiste 
plus  qu'il  n'aurait  fallu  sur  les  propositions  de  loi  socia- 
listes. 11  nous  a  paru  cependant  que  leur  simple  exposé  était 
leur  meilleure  réfutation.  Toutes  elles  ont  un  commun 
défaut  de  se  tenir  loin,  très  loin  parfois,  de  la  réalité  et, 
comme  telles,  d'être  rigoureusement  inapplicables.  Malgré 
quelques  correctifs  et  atténuations,  elles  se  rattachent  toutes 
à  cette  idée  d'un  minimum  de  salaire  absolu,  unique,  pour 
ne  pas  dire  uniforme.  Elles  ont  peut-être  leur  utilité  en 
maintenant  devant  la  classe  ouvrière  et  devant  l'opinion 
publique  le  mythe  dans  toute  son  intransigeance  et  toute 
son  idéale  beauté.  Elles  représentent  l'Idée  du  minimum  de 
salaire,  mais  elles  restent  en  plein  ciel.  Il  n'y  a  aucune 
chance,  par  cette  voie  rigide  et  droite,  de  le  voir  jamais 
réalisé. 

Tel  est  le  premier  courant  d'opinion  qu'il  soit  possible  de 
dégager  en  France;  les  propositions  socialistes  ne  manquent 
ni  de  ténacité,  ni  de  hardiesse.  On  peut  douter  de  la  bonté 
de  leur  méthode,  assurément  outrancière,  pour  marquer  un 
nouveau  pas  vers  le  minimum  de  salaire. 
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II.  —  Les  propositions  de  Comités  de  salaires  pour  le  travail 

à  domicile. 


Une  seconde  phase  du  mouvement  de  réforme  en  France 
se  dessine  au  lendemain  du  vote  de  la  loi  ang'laise  (20  octobre 
1909)  sur  les  Comités  de  salaires. 

La  question  du  travail  à  domicile  (i)  était  certes  depuis 
longtemps  à  Tordre  du  jour  en  France  comme  dans  les 
autres  pays. 

La  question  fut  mise  à  Tordre  du  jour  des  travaux  parle- 
mentaires par  le  dépôt  du  projet  de  M.  de  Mun  le  2  avril 
1909  (2),  modifié  par  un  second  projet  du  10  juin  19 10  (3). 
L'auteur,  dans  un  long  exposé  des  motifs,  insistait  d'une 
part  sur  les  maux  dont  souffrent  les  ouvriers  travaillant  à 
domicile,  en  utilisant  à  cet  égard  la  récente  enquête  faite 
par  l'Office  du  travail  français  (4),  mettant  en  lumière  Tim- 
puissance  de  l'initiative  privée,  action  patronale  ou  action 
ouvrière,  rappelant  enfin  les  précédents  législatifs  des  pays 
étrangers  (Australasie  et  Angleterre).  Voici,  vu  son  impor- 
tance, le  texte  in  extenso  de  cet  intéressant  projet  sur  les 
Comités  de  salaires  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  premier.  —  Des  Comités  professionnels  chargés  d'établir 
des  salaires  minima  peuvent  être  institués  par  le  Ministre  du  Tra- 
vail pour  toute  industrie  occupant  des  ouvriers  et  des  ouvrières  à 
domicile. 

I.  —  Organisation, 

Art.  2.  —  L'arrêté  d'institution  est  pris  par  le  Ministre,  après 
consultation  dé  la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur 
du  travail  et  des  Conseils  du  travail  de  la  région  intéressée. 

(i)  Sur  le  travail  à  domicile  qui  ne  touche  qu'indirectement  notre 
sujet,  cf.  G.  Mény.  Le  Travail  à  domicile  :  ses  misères,  ses  remèdes, 
I  vol.,  Paris,  Rivière,  1910. 

(2)  J.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  1909,  n»  i453. 

(3)  J.  O.,  Ch.,  Doc.  parlem.,  1910,  n»  42,  p.  474- 

(4)  Office  du  travail.  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'indus- 
trie de  la  lingerie,  t.  I,  Paris,  1907;  depuis  lors  t.  II,  Centre  (1909); 
t.  IIÏ,  Nord  et  Nord-Est  (1909);  t.  IV,  Midi  (1911);  t.  V,  résultats  g-éné- 
raux  (1911). 
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Il  détermine  : 

10  La  profession  ou  les  professions  similaires  ou  connexes  sou- 
mises à  la  juridiction  du  Comité  de  salaires  ; 

20  La  circonscription  territoriale  sur  laquelle  s'étend  cette  juri- 
diction ; 

3o  Le  nombre  des  membres  du  Comité. 

Toute  personne  ou  syndicat  intéressé  peut  demander  au  Ministre 
l'établissement  d'un  Comité  de  salaires. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  Comité  de  salaires  sont  élus  moitié 
par  les  employés  et  moitié  par  les  employeurs  des  professions  sou- 
mises à  sa  juridiction,  dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté 
ministériel. 

Au  cas  où  Tune  des  parties  se  refuse  à  élire  des  représentants, 
ces  représentants  sont  désig-nés  par  le  Ministre  du  Travail. 

Les  membres  des  Comités  sont  élus  ou  désignés  pour  quatre  ans. 
Ils  sont  indéfiniment  réélig-ibles. 

Art.  4.  —  Sont  électeurs  et  éligibles,  sans  distinction  de  sexe, 
les  personnes  majeures  inscrites  sur  les  listes  formées  en  exécution 
de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

Sont  également  éligibles  les  anciens  employés  ou  employeurs 
ayant  appartenu  à  la  profession  pendant  au  moins  dix  ans. 

Art.  5.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  leur  élection  ou 
désignation,  les  membres  du  Comité  de  salaires  sont  appelés  à 
nommer  un  président. 

Le  président  doit  être  élu  à  la  majorité  absolue  des  membres  du 
Comité.  Si  la  majorité  absolue  ne  peut  être  obtenue,  le  président 
est  nommé  par  le  Ministre  du  Travail,  qui  doit  le  choisir  en  dehors 
de  toute  profession  industrielle  ou  commerciale. 

Art.  6.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  publication  par  le  Journal 
ofjlciel  de  l'arrêté  créant  un  Comité  de  salaires,  tout  employeur 
exerçant  dans  la  circonscription  établie  par  cet  arrêté  le  métier 
visé  est  tenu  de  fournir  à  l'inspecteur  du  travail  la  liste  exacte  et 
complète  des  ouvriers  et  ouvrières  qui  travaillent  à  domicile  pour 
son  compte. 

Au  cas  où  l'employeur  n'est  pas  directement  en  rapport  avec 
l'ouvrier  travaillant  pour  son  compte,  l'entrepreneur  ou  l'intermé-^ 
diaire  est  tenu  de  faire  cette  déclaration. 

Art.  7.  —  Il  est  formé,  par  les  soins  de  l'Inspection  du  travail, 
une  liste  des  personnes  s'adonnant  dans  la  circonscription  établid 
à  la  profession  visée  et  connues  tant  par  les  déclarations  pres- 
crites à  l'article  précédent  que  par  la  déclaration  justifiée  de  tout 
intéressé. 

Cette  liste  est  divisée  en  deux  parties,  contenant  l'une  les  noms 
et  adresses  des  employeurs,  l'autre  les  noms  et  adresses  des 
employés  travaillant  à  domicile. 

Elle  est  revisée  chaque  année  à  l'époque  fixée  par  le  Ministre. 

Art.  8.  —  Un  exemplaire  de  cette  liste  est  déposé  à  la  mairie  de 
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toute  commune  de  la  circonscription  où  une  ou  plusieurs  des  per- 
sonnes inscrites  sont  domiciliées. 

Art.  g.  —  L'industriel  ou  l'entrepreneur  est  tenu  de  déclarer 
dans  la  huitaine,  à  l'inspecteur  du  travail,  tout  changement  sur- 
venu dans  le  personnel  qu'il  emploie  à  domicile. 

II.  —  Fonctionnement. 

Art.  10.  —  Le  Comité  se  réunit,  sur  convocation  du  président,  à 
la  mairie  du  chef-lieu  désigné  pour  la  circonscription  par  l'arrêté 
qui  l'a  institué,  aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin,  mais  au  moins 
une  fois  par  an. 

Le  président  est  tenu  de  réunir  le  Comité  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis  par  la  moitié  de  ses  membres. 

Art.  II.  —  Toute  décision  d'un  Comité  de  salaires  peut  être  prise 
par  la  majorité  des  membres  présents,  pourvu  que  le  nombre  de 
ces  membres  atteigne  le  quorum  fixé  par  le  Ministre  du  Travail 
dans  son  arrêté  créant  le  Comité.  Le  chiffre  nécessaire  au  quorum 
ne  sera  pas  supérieur  à  la  moitié  du  nombre  total  des  membres 
du  Comité  et  la  formation  du  quorum  ne  dépendra  pas  du  nombre 
proportionnel  des  patrons  ou  employés  présents. 

Art.  12.  —  Le  Comité  est  chargé  d'examiner  toute  demande 
d'établissement  de  salaires  minima  relative  aux  travaux  de  la  pro- 
fession pour  laquelle  il  a  été  'créé.  Cette  demande  peut  lui  être 
faite  par  l'un  de  ses  membres,  par  l'inspecteur  du  travail,  ou  par 
tous  syndicats  ou  personnes  intéressés. 

Art.  i3.  —  Le  Comité  détermine  le  salaire  minimum  que  doit 
recevoir  par  heure  l'ouvrier  de  capacité  moyenne.  Ce  salaire  peut 
varier  suivant  la  nature  des  travaux  ou  les  différentes  parties  de 
la  circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  Comité. 

Le  Comité  devra,  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  établir  des 
séries  de  prix  minima  pour  les  diverses  opérations  que  comporte 
la  profession. 

Pour  les  opérations  non  visées  aux  séries  de  prix,  l'employeur 
doit  prouver,  dans  chaque  cas  particulier  dont  le  tribunal  serait 
saisi,  que  les  conditions  faites  à  l'ouvrier  sont  telles  qu'elles  per- 
mettent au  travailleur  de  capacité  moyenne  d'obtenir  le  salaire 
minimum  fixé  à  l'heure. 

Tout  employeur  aura  le  droit  de  soumettre  à  l'homologation  du 
Comité  de  salaires  le  tarif  minimum  adopté  par  lui  pour  le  travail 
aux  pièces. 

Les  salaires  minima  ainsi  déterminés  devront  être  intégralement 
payés  à  l'ouvrier  et  sans  aucune  déduction  pour  la  rétribution  des 
entrepreneurs  ou  sous-entrepreneurs. 

Le  commerçant  qui  offre  au  public  l'objet  confectionné  à  domi- 
cile est  civilement  responsable  de  l'insuffisance  des  salaires  payés 
par  l'entrepreneur  ou  le  sous-entrepreneur,  sauf  recours  contre 
ces  derniers. 
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Art.  14.  —  Les  décisions  des  Comités  de  salaires  sont  publiées  de 
la  façon  fixée  par  le  Ministre. 

Ces  décisions  ont  force  de  loi  dans  la  circonscription  à  l'expira- 
tion des  trente  jours  qui  suivent  cette  publication,  à  moins  qu'un 
appel  ne  soit  formé.  Mais  le  Comité  peut  renvoyer  leur  application 
à  une  date  plus  éloignée. 

Art.  i5.  —  Un  Comité  central,  composé  de  délégués  des  Comités 
des  salaires  régionaux  et  représentant  l'ensemble  de  la  profession, 
pourra  être  chargé  de  reviser  et  de  coordonner  les  tarifs  établis 
par  les  divers  Comités  de  la  profession  intéressée. 

Art.  16.  —  Il  peut  être  interjeté  appel  contre  les  décisions 
d'un  Comité,  par  le  Ministre  du  Travail  ou  par  tous  syndicats  ou 
personnes  intéressés,  devant  le  Comité  central  .prévu  à  l'article 
précédent  et,  à  son  défaut,  devant  la  Commission  permanente  du 
Conseil  supérieur  du  travail,  qui  décident  en  dernier  ressort. 

Le  délai  d'appel  est  de  trente  jours  et  court  du  jour  de  la  publi- 
cation. 

III.  —  Contrôle  et  sanction. 

Art.  17.  —  Tout  industriel,  commerçant  ou  intermédiaire  qui 
donne  de  l'ouvrage  à  effectuer  en  dehors  de  son  établissement  ou 
de  ses  dépendances  doit  tenir  à  jour  un  registre  spécial  sur  lequel 
sont  inscrits  les  noms  et  adresses  des  ouvriers  et  ouvrières 
employés  par  lui,  la  nature  et  la  quantité  du  travail  effectué  par 
chacun  et  le  salaire  payé. 

L'industriel,  le  commerçant  ou  l'intermédiaire  qui  n'est  pas 
directement  en  rapport  avec  l'ouvrier  travaillant  pour  son  compte 
doit  y  inscrire  les  noms  et  adresses  des  entrepreneurs  ou  sous- 
entrepreneurs  auxquels  il  s'adresse. 

Ce  registre  doit  être  présenté  à  toute  réquisition  de  l'inspecteur 
du  travail. 

Art.  18.  —  Un  livret  individuel  sera  remis  par  les  soins  de  l'em- 
ployeur aux  personnes  travaillant  dans  les  conditions  spécifiées 
au  paragraphe  i^r  de  l'article  précédent.  Il  y  sera  fait  mention  par 
l'employeur,  et  sans  omission,  du  travail  effectué  et  du  salaire 
payé,  conformément  aux  indications  du  registre  institué  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  19,  —  Quiconque,  dans  la  circonscription  assujettie,  sera 
reconnu  coupable  d'avoir  payé  ou  offert  une  rémunération  du  tra- 
vail inférieure  au  minimum  fixé  sera  passible  pour  la  première 
fois  d'une  amende  de  16  à  3oo  francs,  et  en  cas  de  récidive  d'une 
amende  double  pour  chaque  délit. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  per- 
sonnes indiquées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Toute  infraction  aux  prescriptions  des  articles  0,  9 
17  et  18  de  la  présente  loi  sera  punie  des  peines  prévues  à  l'article 
précédent. 

Art.  21.  —  Les  actions  résultant  des  articles  précédents  peuvent 
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être  exercées  par  les  syndicats  représentant  une  profession  inté- 
ressée. 

En  cas  d'inaction  du  Ministère  public,  le  Tribunal  peut  être 
directement  saisi  par  l'inspecteur  du  travail. 

Art.  22.  —  L'employé  lésé  par  un  payement  fait  à  un  taux  infé- 
rieur au  minimum  fixé  par  le  Comité  de  salaires  peut  toujours 
demander  aux  employeurs  le  complément  de  son  salaire,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

Cette  action  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter,  pour  chaque 
payement,  du  jour  où  il  a  été  effectué. 

C'était,  en  somme,  l'adaptation  à  notre  lég-islation  fran- 
çaise du  système  anglais. 

D'autres,  sans  aller  aussi  loin,  préconisaient,  tel  M.  Enge- 
rand  (i),  un  certain  nombre  de  mesures  provisoires  tendant, 
par  la  publicité,  à  divulguer  les  bas  salaires  et  à  faire  l'édu- 
cation du  public,  en  attendant  l'établissement-  d'un  mini- 
mum de  salaire  reculé  à  une  époque  indéterminée. 

Ces  deux  propositions  furent  renvoyées  à  la  Commission 
du  travail  de  la  Chambre,  le  12  juillet  1910. 

En  même  temps  ou  plus  exactement  quelques  mois  après 
la  première  proposition  de  M.  de  Mun,  le  Gouvernement, 
par  l'organe  du  Ministre  du  Travail  d'alors,  M.  Viviani,  sai- 
sissait la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du 
travail,  le  10  janvier  1910,  d'un  avant-projet  (2)  qui  ressem- 
blait assez  sensiblement  au  projet  primitif  de  M.  de  Mun  (3)  : 
la  base  de  cet  avant-projet  était  la  constitution  en  Comi- 
tés de  salaires  des  Comités  du  travail  créés  en  vertu  de  la 
loi  du  17  juillet  1908  (4). 

La  Commission  permanente,  dans  sa  séance  du  21  fé- 


(i)  Proposition  Ensferand,  tendant  à  protég-er  les  salaires  des  travail- 
leurs et  travailleuses  à  domicile,  déposée  le  21  juin  igio.  J.  O.,  Ch., 
Doc.  parlem.y  1910,  n«  160,  p.  1275.  La  disposition  essentielle  de  cette 
proposition  était  Vobligation  mise  à  la  charge  de  l'employeur  de  tenir 
un  livret  pour  chaque  travailleur  à  domicile  mentionnant  les  condi- 
tions du  travail,  Ip  montant  de  chaque  paiement  effectué,  les  réduc- 
tions apportées  pour  malfaçons  et  la  durée  du  travail  ainsi  rémunéré. 

(2)  Le  texte  de  cet  avant-projet  a  été  publié  dans  le  rapport  Honoré 
cité  ci-dessus,  p.  i. 

(3)  Les  nuances  entre  l'avant-projet  ministériel  et  le  projet  de  Mun 
sont  assez  délicates  et  dénuées  d'ailleurs  aujourd'hui  d'intérêt  :  ils  dif- 
féraient surtout  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  Conseils  d'indus- 
trie à  créer.  Cf.  Honoré.  Rapport  au  nom  de  la  Commission  perma- 
nente. Conseil  supérieur  du  travail.  Paris,  Imp.  nat.,  1910,  pp.  i  et  11. 

(4)  On  sait,  par  ailleurs,  que  ces  Conseils  du  travail  n'ont  pas  encore 
pu  arriver  à  fonctionner. 
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vrier  19 lo  (i),  décida  que  le  projet  ne  devait  porter  que  sur 
les  ouvrières  travaillant  à  domicile. 

M.  Honoré  déposa,  le  7  mars  de  la  même  année,  un  nou- 
veau  texte  comme  base  des  études  de  la  Commission  per- 
manente :  au  système  de  la  fixation  de  minima  de  salaires 
par  les  Comités  de  salaires  (2),  Tauteur  substitua  un  tout 
autre  système  (3),  dont  la  double  base  était  la  suivante  : 

D'une  part,  «  les  femmes  travaillant  à  domicile  pour  la 
confection  de  la  ling-erie,  de  la  broderie  à  la  main,  des  vête- 
ments, chapeaux,  fleurs  artificielles  et  tous  autres  travaux 
salariés  rentrant  dans  l'industrie  du  vêtement,  ne  peuvent 
recevoir  une  rémunération  inférieure  au  salaire  ordinaire 
des  ouvrières  non  spécialistes  ou  journalières  dans  la 
région; 

D'autre  part,  c'est  le  Conseil  des  prud'hommes  déjà  exis- 
tant et  non  le  Comité  de  salaires,  à  la  création  duquel 
on  renonce,  qui  est  charg-é  d'apprécier  la  conformité  du 
salaire  réellement  payé  à  l'ouvrière  avec  cet  étalon. 

C'était  là  une  transformation  profonde  des  projets  primi- 
tifs. 

L'Administration  ouvrit  devant  la  Commission  perma- 
nente une  enquête  assez  large  (4)  sur  l'établissement  éven- 
tuel d'un  minimum  de  salaire  pour  les  ouvrières  à  domi- 
cile. 

La  Commission  permanente  dégagea  comme  conclusion 
de  cette  enquête  que  d'une  façon  absolue,  «  ni  d'avance,  ni 
même  a  posteriori,  des  tarifs  ne  pouvaient  être  établis 
pour  une  partie  considérable  des  travaux  à  domicile  (5)  ». 

A  la  suite  d'une  discussion  assez  longue  (24  janvier- 
4  juillet  1910)  (6),  le  texte  de  M.  Honoré,  légèrement  modi- 
fié (7)  sur  certains  points,  fut  adopté  et  soumis  au  Conseil 
supérieur  du  travail,  dans  sa  session  de  novembre  1910, 


(i)  Ibid.  Rapport  Honore,  p.  11. 

(2)  Article  i3  du  projet  de  Mun  et  article  7  de  l'avant-projet  minis- 
tériel. 

(3)  Cf.  la  première  proposition  Honoré.  Rapport  Honoré,  sup.  cit.,  p.  ni. 

(4)  Cf.  le  texte  du  questionnaire  de  cette  enquête.  Rapport  Honoré, 
sup.  cit.,  p.  IV. 

(5)  Rapport  Honoré.  Ibid.,  p.  vi. 

(6)  Rapport  Honoré,  pp.  4  à  loo. 

(7)  Rapport  Honoré,  p.  vu. 
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comme  base  de  discussion.  Les  principes  ci-dessus  énoncés 
du  texte  primitif  étaient  maintenus. 

La  discussion  s'ouvrit  au  Conseil  supérieur  du  travail 
le  i5  novembre  1910  (i).  Deux  courants  semblent  sedég-ager 
au  cours  de  ces  nombreuses  et  intéressantes  séances  : 

D'une  part,  un  courant  conservateur  à  la  tête  duquel  se 
place  M.  Isaac,  qui,  par  un  contre-projet,  voulait  faire  décla- 
rer illicite  le  salaire  payé  à  l'ouvrière  à  domicile  dans  le 
cas  seulement  où  il  est  inférieur  au  salaire  habituel  de  la 
profession  dans  la  région. 

D'autre  part,  un  courant  novateur  et  hardi,  représenté 
surtout  par  MM.  Raoul  Jay  et  Keûfer,  qui,  tout  en  acceptant 
comme  base  de  discussion  le  système  de  M.  Honoré,  essaya 
de  l'amender  pour  le  rendre  plus  efficace  et  plus  adapté 
aux  réalités  à  rég-lementer. 

De  ces  deux  courants  le  second  parvint  à  l'emporter,  et 
par  une  série  d'additions  et  amendements,  le  Conseil  supé- 
rieur aboutit  au  vote  du  texte  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  femmes  travaillant  à  domicile  pour  la 
confection  de  la  lingerie,  de  la  broderie  à  la  main,  des  vêtements, 
chapeaux,  chaussures,  fleurs  artificielles  et  tous  autres  travaux 
salariés  rentrant  dans  Vindustrie  du  vêtement,  ne  peuvent  rece- 
voir une  rémunération  inférieure  au  salaire  ordinaire,  dans  la 
région,  des  ouvrières  occupées  à  des  travaux  analogues,  mais 
non  qualijlées  et  payées  à  la  journée. 

Le  tarif  doit  permettre  à  une  ouvrière  d'habileté  moyenne  de 
gagner,  en  dix  heures,  le  salaire  déterminé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  constatent  le  taux  du  salaire 
journalier  visé  ci-dessus.  Ils  publient  le  résultat  de  leurs  constata- 
tions. 

Pour  faciliter  l'appréciation  des  Conseils  de  prud'hommes  pré- 
vue à  l'article  3,  les  Conseils  du  travail  pourront  dresser  le 
tableau  des  tarifs  dans  les  professions  et  les  régions  qu'ils  repré- 
sentent pour  les  tâches  les  plus  usuelles. 

Art.  2.  —  Les  prix  de  façon  des  travaux  fixés  par  tout  entrepre- 
neur de  ce  genre  de  travaux  doivent  être  mentionnés  sur  un  bul- 
letin à  souche  ou  un  carnet  remis  à  l'ouvrière.  Les  prix  des  ar- 


(i)  Conseil  supérieur  du  travail.  Salaire  minimum  pour  les  ouvrières 
à  domicile.  Compte  rendu  de  la  session  de  novembre  1910.  Paris,  Imp. 
nat.,  1911. 

Cf.  la  Ving-tième  session  du  Conseil  supérieur  du  travail.  Bulletin  de 
VOfJlce  du  travail,  1910,  p.  1828. 
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ticles  faits  en  série  seront  afjlchés  en  permanence  dans  les  locaux 
où  s'effectuent  la  remise  des  matières  premières  aux  ouvrières  et 
la  réception  des  marchandises  après  exécution  du  travail. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  des  prud'hommes  est  compétent  pour  juger 
toutes  les  contestations  qui  naîtront  au  sujet  de  la  présente  loi. 

Art.  !\.  —  Et  à  cet  effet  les  travaux  faits  à  domicile  étant  g-éné- 
ralemcnt  tarifés  à  la  pièce  et  non  au  temps,  les  prud'hommes 
pourront  faire  des  enquêtes,  avec  ou  sans  expertise,  en  appelant 
les  entrepreneurs  et  les  ouvrières  à  déposer  devant  eux  dans  les 
conditions  où  ils  siègent  d'ordinaire,  en  vue  d'établir  l'équiva- 
lence entre  le  prix  du  travail  à  la  pièce  et  le  prix  du  travail  au 
temps. 

Art.  5  —  La  différence  constatée  en  moins  entre  le  salaire  des 
ouvrières  non  qualifiées  et  le  salaire  payé  à  une  ouvrière  d'habi- 
leté moyenne  d'après  le  tarif  de  l'entrepreneur  devra  être  versée 
par  celui-ci  à  l'ouvrière  insuffisamment  rétribuée,  nonobstant 
toute  convention  contraire. 

Art.  6.  —  Tout  employeur  contrevenant  aux  dispositions  de 
l'article  2  pourra  être  poursuivi  devant  le  Tribunal  de  simple 
police  et  passible  d'une  amende. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  s'en  rapporte  au  Parlement  du 
soin  de  déterminer  les  sanctions  efficaces  qui  devront  être  prévues 
au  cas  où  les  salaires  payés  seraient  inférieurs  aux  salaires  in- 
scrits dans  les  affiches  et  carnets  visés  à  l'article  8. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés,  concurremment  avec  les 
officiers  de  police  judiciaire,  de  relever  les  contraventions  à  la 
présente  loi. 

Les  associations  autorisées  à  cet  effet  par  décret  pourront  exer- 
cer toutes  actions  civiles  résultant  de  la  présente  loi,  sans  avoir  à 
justifier  d'un  préjudice. 

Art.  7.  —  Les  réclamations  des  ouvriers  ne  seront  recevables 
qu'autant  qu'elles  se  seront  produites  au  plus  tard  huit  jours 
après  le  paiement  de  leurs  salaires.  Le  délai  ainsi  fixé  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'action  intentée  par  l'ouvrière  pour  obtenir  l'exécu- 
tion d'un  jugement. 

Ce  texte  souleva,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  dans  la 
presse  et  devant  Topinion  publique,  des  discussions  pas- 
sionnées. , 

Les  uns  (i)  relevèrent  la  contradiction  entre  le  rejet  de 
toute  fixation  d'un  minimum  de  salaire  préalable  et  réta- 
blissement par  les  Conseils  du  travail  de  tarifs  constatant 
le  taux  du  salaire  journalier  ordinaire  des  ouvrières  non 
qualifiées  et  payées  à  la  journée,  sans  voir  qu'il  s'agit  ici 

(i)  Cf.  Temps,  21  décembre  1910. 
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d'une  détermination  véritable  de  minima  et  là  d'une  simple 
constatation;  ils  insistèrent  sur  de  prétendues  impossibilités 
pratiques  :  variabilité  des  salaires  pris  comme  point  de 
comparaison,  difficulté  de  les  constater  et  de  les  établir; 
ils  critiquèrent  enfin  le  système  adopté  d'action,  de  pénalités 
et  de  contrôle  (i). 

D'autres  regrettèrent  l'abandon  du  système  primitif  des 
Comités  de  salaires  et  de  la  fixation  d'un  véritable  minimum 
en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  vie  (2). 

Beaucoup  insistèrent  sur  les  répercussions  éventuelles  du 
projet,  craig-nant  une  disparition  partielle  ou  régionale  du 
travail  à  domicile  que  l'on  voulait  réglementer. 

La  plupart  des  intéressés  et  de  ceux  qui  les  dirigent  sont 
surtout  préoccupés  d'assurer  d'une  façon  ou  de  l'autre  le 
minimum  vital  indispensable  :  c'est  ainsi  que  M^i^  Roche- 
billard  (3)  estimait  que  le  tarif  minimum  de  salaire  des 
femmes  devrait  être  au  moins,  pour  toute  ouvrière  au-des- 
sus de  18  ans,  de  i  franc  par  jour  dans  les  campagnes  et 
les  petites  villes  ;  de  i  fr.  5o  par  jour  dans  les  villes  de 
10.000  à  100.000  habitants;  de  2  francs  par  jour  dans  les 
grandes  villes  de  plus  de  100.000  habitants. 

En  même  temps,  les  catholiques  sociaux  apportaient  à 
l'idée  des  Comités  de  salaires  l'appui  de  leur  doctrine  (4)  et 
de  leur  action.  Le  cinquième  Congrès  diocésain  de  Paris  (5) 


(i)-  Cf.  Temps,  3i  décembre  1910. 

(2)  Le  Congrès  de  l'Action  libérale  populaire,  5-7  déc.  1909,  se  déclare 
partisan  de  l'application  oblig-atoire  du  minimum  de  salaire  aux  tra- 
vailleurs à  domicile.  Mouvement  social,  1910,  n"  i.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  Syndicat  des  ouvrières  de  l'aig-uille  (38,  rue  Vercing-é- 
torix,  Paris)  consacrait  une  journée  d'études  à  la  question  et  deman- 
dait qu'un  minimum  vital  de  salaire  annuel  fût  fixé  par  régions  par 
les  Conseils  de  prud'hommes;  des  commissions  mixtes  constituées  par 
profession  et  dont  les  membres  seraient  désig-nés  par  le  Conseil  des 
prud'hommes  adapteraient  ensuite  à  chaque  profession  le  minimum 
vital  en  établissant  le  tarif  minimum  lioraire.  C'est  là  un  système 
transactionnel  intermédiaire  entre  le  projet  de  Mun  et  celui  du  Conseil 
supérieur.  {Bulletin  de  la  semaine,  20  septembre  191 1.) 

(3)  Travail  de  la  femme  et  de  la  jeune  Jllle,  décembre  1907,  p.  889. 

(4)  Cf.  art.  de  M.  de  Mun  :  Figaro,  16  et  21  févr.  1909.  Écho  de  Paris, 
Salaire  vital,  6  mars  1909;  G.  Mény  :  le  Travail  à  domicile.  Le  Matin, 
3i  juillet  1909  ;  R.  Jay  :  protection  douanière  et  protection  ouvrière. 
Eveil  démocratique,  6  juin  1909,  etc.,  etc.. 

(5)  V«  Cong-rès  diocésain  de  Paris  (i,  2,  3  mars  1909),  Compte  rendu. 
Paris,  5o  rue  de  Bourgog^ne,  1909. 

Cf.  Mouvement  social,  1909,  i^r  sem.,  p.  647. 
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consacrait  sa  première  journée  au  travail  de  la  femme  à 
Paris  et,  après  une  intéressante  discussion,  aboutissait  à  la 
résolution  suivante  : 

«  Profondément  émus  du  sort  lamentable  fait  aux  ou- 
vrières par  le  travail  à  domicile, 

Les  catholiques,  réunis  au  Congrès  diocésain  de  Paris, 
émettent  unanimement  le  vœu  qu'il  soit  porté  remède  à 
cette  situation  par  Tinitiative  privée,  par  les  syndicats  et 
leurs  annexes. 

Ils  demandent  aussi  en  majorité  que  la  loi  intervienne, 
aidée  par  les  Conseils  d'arbitrage  ou  de  salaires,  afin  de 
sauvegarder  en  faveur  des  humbles  les  droits  de  la  jus- 
tice (i).  » 

Tout  récemment  le  Gouvernement  vient  de  déposer  à  la 
Chambre  un  nouveau  projet  (2). 

PROJET  DE  LOI 

sur  le  Salaire  des  Ouvrières  à  domicile  dans  l'Industrie 
du  Vêtement. 

Article  premier.  —  Le  chapitre  ler  du  titre  III  du  livre  1er  du 
Code  du  Travail  et  de'  la  Prévoyance  sociale  est  modifié  comme 
suit  : 

Chapitre  1er.  —  De  la  détermination  du  salaire.  —  Section  I. 
—  Du  salaire  des  ouvrières  exécutant  à  domicile  des  travaux  ren- 
trant dans  l'industrie  du  vêtement. 

Art.  32  a).  —  (3)  Toute  femme  exécutant  à  domicile  des  travaux 
de  confection  de  lingerie,  broderie  à  la  main,  vêtements,  chapeaux, 
<  haussures,  fleurs  artificielles  et  tous  autres  travaux  rentrant 
dans  l'industrie  du  vêtement  ne  peut  recevoir  une  rémunération 
inférieure  au  salaire  ordinaire  d'une  ouvrière  de  la  région  payée 
à  la  journée  ou  à  l'heure  et  non  qualifiée,  c'est-à-dire  exécutant 
communément  et  sans  spécialisation  professionnelle  déterminée 
les  divers  travaux  courants  de  la  profession. 

Art.  32  Ij).  —  Le  tarif  aux  pièces  appliqué  aux  travaux  à  domi- 
cile ci-dessus  visés  doit  être  tel  qu'il  permette  à  une  ouvrière 
d'habileté  moyenne  de  gagner  en  dix  heures  un  salaire  égal  aU 
>alaire  à  la  journée  déterminé  comme  il  est  dit  à  l'article  32  a). 

Art.  32  c).  —  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire 
faisant  exécuter  des  travaux  à  domicile  doit  tenir  un  registre 


(i)  Compte  rendu  cité,  pp.  73  et  76. 
(2)  ./,  O.,  Ch.  Doc.  parleni.,  19 11,  n»  12O9. 

13)  Le  numérolaçe  des  articles  de  ce  projet  s'explique  par  son  inser- 
tion éventuelle  dans  le  Code  du  travail. 


m. 


—  388  - 

indiquant  le  nom  et  l'adresse  de    chacune  des   ouvrières  ainsi 
occupées. 

Art.  32  cl).  —  Les  prix  de  façon  des  travaux  à  domicile  fixés 
par  tout  entrepreneur  de  ce  genre  de  travaux  pour  les  articles 
faits  en  série  sont  affichés  en  permanence  dans  les  locaux  où 
s'effectuent  la  remise  des  matières  premières  aux  ouvrières  et  la 
réception  des  marchandises  après  exécution. 

Art.  32  e).  —  Les  prix  de  façon  applicables  au  travail  à  exécuter 
à  domicile  doivent  être  mentionnés  explicitement  sur  un  bulletin 
à  souche  ou  un  carnet  remis  à  l'ouvrière. 

Lors  de  la  remise  du  travail  achevé,  une  mention  est  portée  aii 
bulletin  ou  carnet,  indiquant  la  date  de  l'achèvement  du  travail, 
le  montant  de  la  rémunération  acquise,  ainsi  que  la  somme 
nette  payée  ou  à  payer  après  déduction  de  tous  frais  accessoires. 
Art.  32  /).  —  Pour  faciliter  l'appréciation  des  Conseils  de  prud'- 
hommes dans  la  connaissance  des  différends  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  de  l'application  de  la  présente  section,  les  Conseils  du 
travail  peuvent  dresser  d'office  ou  dressent,  sur  la  demande  du 
Gouvernement,  le  tableau  des  salaires  à  la  journée  et  à  l'heure  et 
le  tableau  des  tarifs  aux  pièces  correspondants  pour  les  tâches 
les  plus  usuelles  dans  les  professions  et  les  régions  qu'ils  repré- 
sentent. 

A  défaut  de  ces  constatations,  les  Conseils  de  prud'hommes 
peuvent,  sans  préjudice  des  attributions  contentieuses  qui  leur 
appartiennent  en  vertu  de  la  loi,  faire  des  enquêtes,  avec  ou  sans 
expertise,  en  vue  d'établir  les  mêmes  données. 

Les  uns  et  les  autres  publient  les  résultats  de  leurs  constata- 
tions. 

Art.  32  g).  —  Les  Conseils  de  prud'hommes  sont  compétents 
pour  juger  toutes  les  contestations  qui  naîtront  de  l'application 
de  la  présente  section  et  notamment  pour  redresser  tous  les 
comptes  de  salaires  inférieurs  aux  salaires  définis  à  l'article  32  a. 
Toutefois,  dans  tous  les  cas  où  un  Conseil  de  prud'hommes  sera 
appelé  soit  à  évaluer  pour  la  première  fois  le  chiffre  d'un  salaire 
minimum,  soit  à  modifier  son  évaluation  antérieure,  le  bureau 
de  jugement  du  Conseil  devra  être  présidé  par  le  juge  de  paix 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  pour  les  jugements  en  cas 
de  partage  des  voix. 

La  différence  constatée  en  moins  entre  le  salaire  des  ouvrières 
non  qualifiées  et  le  salaire  payé  à  une  ouvrière  d'habileté  moyenne 
d'après  le  tarif  de  l'employeur  doit  être  versée  par  celui-ci  à  l'ou- 
vrière insuffisamment  rétribuée,  nonobstant  toute  convention 
contraire. 

Tout  employeur,  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  est  civile, 
ment  responsable  lorsque  c'est  de  son  fait  que  le  salaire  minimum 
n'a  pas  pu  être  payé. 

Art.  32  h).  —  Les  réclamations  des  ouvrières  touchant  le  tarif 
appliqué  au  travail  par  elles  exécuté  ne  sont  recevables  qu'autant 


-  389  - 

qu'elles  se  seront  produites  au  plus  tard  huit  jours  après  le  paie- 
ment de  leurs  salaires. 

Le  délai  ainsi  fixé  ne  s'applique  pas  à  l'action  intentée  par  l'ou- 
vrière pour  obtenir  l'exécution  d'un  jugement. 

Art.  32  /).  —  Les  associations  ou  syndicats  autorisés  à  cet  effet 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale  peuvent  exercer  toutes  les  actions  civiles 
résultant  de  la  présente  section  sans  avoir  à  justifier  d'un  préju- 
dice, à  charg-e,  si  le  défendeur  le  requiert,  de  donner  caution  pour 
le  paiement  des  frais  et  dommag-es  auxquels  ils  pourraient  être 
condamnés,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  en  France  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement. 

La  disposition  qui  précède  ne  porte  point  atteinte  aux  droits 
reconnus  par  les  lois  antérieures  aux  syndicats  professionnels. 

Art.  32  j).  —  Le  Conseil  de  prud'hommes  ou,  à  défaut,  le  juge 
de  paix,  à  l'occasion  de  tout  différend  portant  sur  la  rémunéra- 
tion d'une  ouvrière  effectuant  quelqu'un  des  travaux  visés  à  l'ar- 
ticle 32  a,  rend  public,  par  affichage  à  la  porte  du  prétoire  ou 
par  tout  autre  mode  efficace  de  publicité,  le  taux  constaté  du 
salaire  journalier  des  ouvrières  non  qualifiées  de  la  profession  et 
de  la  région  qui  a  servi  de  base  à  sa  décision. 

Tout  intéressé  et  tout  groupement  professionnel  sont  autorisés 
à  prendre  sans  frais,  copie,  au  secrétariat  du  Conseil  de  prud'- 
hommes ou  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  des  taux  de  salaires 
ainsi  constatés  et  à  les  publier. 

Art.  2.  —  La  section  I  du  chapitre  1er  du  titre  111  du  livre  1er  du 
Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  portera  le  titre  de 
section  IL 

Art.  3.  —  Le  titre  V  du  livre  1er  du  Code  duTravail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale  est  modifié  comme  suit  : 

10  Après  l'article  99  est  inséré  l'article  99  a  suivant  : 

Art.  99  a).  —  Les  fabricants,  commissionnaires,  intermédiaires 
ou  leurs  préposés  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  des 
articles  32  c,  32  <i  et  32  e  du  présent  livre  ou  porté  des  mentions 
inexactes  sur  les  registres,  affiches,  bulletins  et  carnets  prévus  par 
lesdits  articles  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple 
police  et  punis  d'une  amende  de  5  à  i5  francs. 

Dans  les  cas  de  contravention  à  l'article  32  e,  l'amende  sera 
appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes  à  l'égard  des- 
quelles les  prescriptions  dudit  article  n'auront  pas  été  observées, 
sans  toutefois  que  le  maximum  puisse  dépasser  cinq  cents  francs 
(5oo  fr.). 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  puni  de  16  à  100  francs. 

11  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait 
poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une 
contravention  identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions,  entraînant  des  peines  d^ 
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récidive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été' 
relevé  de  nouvelles  contraventions,  sans  que  le  maximum  puisse 
dépasser  trois  mille  francs  (.].ooo  fr.) 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions 
de  l'article  4^3  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes, 
sans  qu'en  aucun  cas  l'amende,  pour  chaque  contravention,  puisse 
être  inférieure  à  5  francs. 

Les  fabricants,  commissionnaires  ou  intermédiaires  sont  civile- 
ment responsables  des  condamnations  prononcées  contre  leurs 
préposés. 

20  L'article  107  est  modifié  comme  suit  : 

Art.  107.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés,  concurrem- 
ment avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  d'assurer  l'exécution 
des  articles  82  c,  82  d,  82  e,  75,  76,  77  et,  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  l'industrie,  des  articles  48,  44  et  45  du  présent  livre. 
Ils  ont  entrée  dans  les  locaux  définis  à  l'article  82  d,  même  lors- 
qu'il n'y  est  occupé  ni  ouvrier  ni  employé,  et  peuvent  se  faire 
représenter  les  registres  prévus  à  l'article  82  c  et  les  bulletins  ou 
carnets  prévus  à  l'article  82  e. 

Ce  projet  fut  renvoyé  à  la  Commission  du  travail  ;  le  Gou- 
vernement, en  la  personne  de  M.  Léon  Bourgeois,  appuya  très 
énerg-iquement  le  texte  proposé  (i)  devant  la  Commis- 
sion (2).  Diverses  tentatives  furent  faites  devant  la  Commis- 
sion pour  étendre  la  sphère  d'application  de  la  loi  (3);  le 
Gouvernement  semble  avoir  pris  position  en  faveur  d'une 
expérience  limitée  et  réservée  aux  seules  ouvrières  à  domi- 
cile de  l'industrie  du  vêtement  pour  commencer. 

En  même  temps,  la  question  était  reprise  à  l'Association 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  (4): 
l'assemblée  adopta  en  principe  le  projet  du  Gouvernement 
et  se  rallia  au  système  de  la  fixation  des  minima  de  salaires 
par  les  Conseils  de  prud'hommes;  le  défaut  d'organisation 

(i)  Le  projet  avait  été  déposé  par  M.  René  Renoult,  en  novembre  191 1, 
sous  le  ministère  Caillaux.  Il  a  été  repris  par  M.  Léon  Bourg-eois,  sous 
le  ministère  Poincaré,  avec  quelques  très  lég-ères  modifications. 

(2)  Le  Parlement  et  l'opinion  :  10  février  1912,  p.  22. 

(3)  Notamment  un  amendement  de  M.  Néron,  rapporteur,  pour  eng-lo- 
her  dans  la  loi  les  tisseurs  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire. 

(4)  Séances  des  7  décembre  1911,  i4  décembre  1911,  11  janvier  1912, 
25  janvier  1912.  Association  nationale  française  pour  la  protection 
lég-ale  des  travailleurs  :  Cf.  Le  minimum  de  salaire  dans  l'industrie  à 
domicile.  Rapporteurs  :  MM.  B.  Raynaud,  le  comte  A.  de  Mun,  l'abbé 
Mény.  Compte  rendu  des  discussions.  Vœux  adoptés,  i  vol.,  Paris,  1912, 
Alcan.  Ce  rapport  sera  ci-après  ainsi  indiqué  :  Rapport  protection  légralc. 
Travail  à  domicile. 
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professionnelle  dans  les  industries  à  domicile,  les  craintes 
d'échec  pour  les  Comités  de  salaires  renforcées  par  l'échec 
récent  des  Conseils  du  travail,  l'impossibilité  en  un  mot  de 
réaliser  le  contrat  collectif  se  formant  directement  entre  les 
représentants  des  ouvriers  et  des  patrons  (i),  le  désir 
d'aboutir  le  plus  rapidement  possible  firent  adopter  cette 
solution. 

Par  contre,  l'œuvre  de  la  section  française  fut  consacrée 
tout  entière  à  améliorer  et  à  amender  le  projet  gouverne- 
mental, «  pour  que  l'application  de  ces  prescriptions  puisse 
être  aussi  rapide,  aussi  complète  que  possible  (2)  ». 

Trois  questions  principales  retinrent  l'attention  de 
l'assemblée  et  furent  l'objet  de  long^ues  et  intéressantes  dis- 
cussions : 

a)  Le  domaine  d'application  de  la  loi; 

b)  La  définition  du  salaire  de  base  ; 

c)  Les  sanctions  à  établir. 

a)  En  ce  qui  concerne  le  domaine  d'application  de  la  loi, 
le  projet  du  Gouvernement  ne  vise,  on  le  sait,  que  les 
ouvrières  exécutant  à  domicile  des  travaux  existant  dans 
l'industrie  du  vêtement.  On  envisagea  successivement  l'exten- 
sion du  projet  aux  travailleurs  masculins  de  l'industrie  du 
vêtement  (3);  la  crainte  d'évasion  du  travail  à  domicile  à 
l'étranger,  les  dangers  d'augmenter  les  résistances  contre 
le  projet  en  englobant  tous  les  travailleurs  à  domicile  sans 
distinction  la  firent  écarter.  Des  motifs  analogues  firent  re- 
pousser l'application  immédiate  aux  rubanniers  de  la  Loire 
et  de  la  Haute-Loire.  On  se  rallia  à  une  formule  transaction- 
nelle (4)  prévoyant  l'extension  de  la  loi  par  décret  à  d'autres 


(i)  Cf.  M.  Raoul  Jay.  Rapport  protection  lég-ale.  Travail  à  domicile, 
pp.  69  et  suiv.  «  Ne  pourrait-on  pas,  dans  ces  conditions,  lég-itimement 
redouter  que  les  représentants  envoyés  aux  Comités  de  salaires  par  les 
travailleurs  à  domicile  se  trouvassent,  en  fait,  incapables  de  défendre 
suffisamment  les  intérêts  de  leurs  mandants,  prêts  peut-être  à  se  laisser 
aller  à  consacrer  la  situation  actuelle  ou  même  des  situations  pires?  » 
\0p.   cit.,    p.  7.3). 

(2)  M.  Jay,  op.  cit.,  p.  74. 

1.3)  Vœu  de  MM.  Motfeau  et  Zamanski.  Rapport  protection  lég-ale. 
Travail  à  domicile,  pp.  82-116.  C'eût  été  sans  étude  préalable  le  projet 
applicable  à  1.200.000  Français.  (M.  Fagnot,  op.  cit.,  p.  98.) 

(4)  Cf.,  plus  loin,  p.  3o4. 
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industries  et  en  ce  cas  l'extension  aux  travailleurs  des  deux- 
sexes  (i). 

Celte  solution  modérée,  imitée  d'ailleurs  de  la  solution 
anglaise,  paraît  à  tous  points  de  vue  acceptable  :  elle  a  le 
réel  avantage  de  sérier  les  questions  et  de  permettre  l'appli- 
cation de  la  méthode  expérimentale  (2)  sans  ajouter  aux 
difficultés  considérables  que  rencontre  devant  l'opinion  la 
réalisation  d'un  minimum  légal  de  salaire. 

b)  La  définition  du  salaire  de  base  (3)  est  incontestable- 
ment l'un  des  points  les  plus  délicats  de  la  législation  à 
l'étude.  On  proposa  plusieurs  interprétations  du  texte  du 
Gouvernement  (4);  on  modifia  le  texte  pour  donner  au  Con- 
seil de  prud'hommes  le  droit  de  fixer  le  minimum  de  salaire 
en  s'inspirant  d'un  certain  nombre  de  considérations  (gain 
journalier  d'une  ouvrière  de  capacité  moyenne  de  la  profes- 
sion travaillant  en  atelier,  sans  spécialisation  profession- 
nelle; salaire  de  la  journalière;  tarifs  au  temps  existants). 
On  insista  également  sur  la  nécessité  de  publier  le  taux  du 
salaire  de  base  (5). 

11  faut  bien  reconnaître  que  sur  ce  second  point  il  paraît 
difficile,  par  une  formule  générale,  de  viser  l'ensemble  des 
cas  pratiques  où  le  Conseil  de  prud'hommes  devra  statuer. 
Le  plus  simple  est  peut-être,  comme  on  l'a  fait,  de  ne  point 
trop  enchaîner  l'organe  chargé  d'établir  les  tarifs  et  de  lui 


(i)  Vœu  de  M.  Néron,  op.  cit.,  p.  108. 

(2)  «  On  a  parlé  beaucoup  de  méthode  expérimentale  :  on  a  beaucoup 
affirmé  qu'en  pareille  matière  il  fallait  procéder  par  la  voie  expérimen- 
tale, aller  petit  à  petit,  prendre  une  industrie,  puis  une  autre,  et,  s'ap- 
puyant  sur  les  constatations  faites  dans  les  premières  étapes,  s'avancer 
progressivement  vers  des  solutions  meilleures  et  plus  complètes.  » 
M.  Jay,  OjD.  cit.,  p.  i5o. 

(3)  Le  texte  du  g-ouvernemeut  est  ainsi  rédig-é  : 

«  Toute  femme  ...  ne  peut  recevoir  une  rémunération  inférieure  au 
salaire  ordinaire  d'une  ouvrière  de  la  rég-ion  payée  à  la  journée  ou  à 
l'heure  et  non  qualifiée,  c'est-à-dire  exécutant  communément  et  sans 
spécialisation  professionnelle  déterminée  les  divers  travaux  courants 
de  la  profession.  »  Art.  32  a. 

(4)  S'ag-issait-il  du  salaire  de  l'ouvrière  débutante,  de  la  petite  main, 
c'est-à-dire  d'un  salaire  insuffisant  pour  vivre?  ou  au  contraire  était-ce  le 
bon  salaire  d'atelier,  ou  encore  celui  de  la  femme  de  ménag-e  qui  n'a 
d'autre  ressource  que  sa  bonne  volonté  et  ses  dix  doig-ts?  Des  discus- 
sions se  dég-ag-e  cette  impression  que  le  salaire  de  base  du  projet  g-ou- 
vernemental,  c'est  le  salaire  de  la  débutante  ou  de  la  petite  main. 

(5)  Cf.,  plus  loin,  p.  394. 


-  393  - 

laisser  une  certaine  latitude  dans  raccomplissement  de  sa 
délicate  mission. 

c)  Le  problème  des  sanctions  était,  en  troisième  lieu,  un 
problème  capital. 

A  cet  ég-ard,  une  double  amélioration,  à  notre  sens,  fut 
apportée  au  projet  : 

D'une  part,  en  ce  qui  concerne  les  sanctions  civiles,  on 
inscrit  formellement  pour  l'ouvrière,  au  cas  où  un  tarif  aux 
pièces  aura  été  établi  ou  homolog-ué  par  le  Conseil  de 
prud'hommes,  le  droit  de  réclamer  la  différence  entre  les 
prix  fixés  par  ce  tarif  (i)  et  ceux  inférieurs  réellement 
payés  (2). 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  sanctions  pénales,  on 
montra  l'insuffisance  des  sanctions  du  projet  gouverne- 
mental (3)  et  on  voulut  assurer  plus  efficacement  l'applica- 
tion des  minima  de  salaires  en  établissant,  en  cas  de  violation 
de  ces  minima  par  l'employeur,  le  principe  d'une  sanction 
pénale. 

Suivant  l'exemple  des  lég^islations  australasienne  et  an- 
glaise, ((  qui  ont  cru  nécessaire  et  point  du  tout  excessif 
qu'une  sanction  pénale  frappât  non  seulement  l'industriel 
qui  ne  paye  pas  le  tarif  défini,  mais  encore  celui  qui  ne  paye 
pas  des  salaires  correspondant  aux  tarifs  au  temps  fixés 
comme  base  (4)  »,  on  se  rendit  compte,  ce  qui  nous  paraît 
incontestable,  que  c'est  là  le  seul  moyen  d'arriver  à  une 
réalisation  pratique  du  minimum  de  salaire  dans  le  travail 
à  domicile. 

Voici,  comme  conclusion  de  ces  diverses  discussions,  le 
texte  des  vœux  adoptés  : 

L'Association  française  pour  la  protection  légale  des  tra- 

(i)  Sur  la  forme  oblii^atoire  du  tarif  aux  pièces,  cf.  Rapport  protec- 
tion léffale.  Travail  à  domicile,  i)p.  194-^20. 

(2)  On  renforça  aussi  (cf.,  plus  loin,  p.  390)  le  droit  d'action  en  justice 
des  syndicats  pour  y  exercer  les  actions  civiles  et  pénales  naissant  de 
la  présente  loi.  {Op.  cit.,  pp.  255-2O1.) 

(3)  Les  sanctions  prévues  par  les  articles  99  a)  et  107  combinés  du 
projet  n'aboutissaient  qu'à  faire  frapper  d'amende  par  les  insi)ecteurs 
du  travail  les  contraventions  aux  dispositions  relatives,  soit  à  la  tenue 
de  rcî-ristres  où  l'on  devra  inscrire  le  nom  des  ouvrières,  soit  à  la 
remise  à  l'ouvrière  d'un  bulletin  où  l'on  inscrira  los  prix  de  façon.  Rien 
n'existait  sur  la  sanction  du  non-paiement  par  l'employeur  du  mini- 
mum de  salaire. 

(4)  Jay,  op.  cit.,  p.  25o. 
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vailleurs  demande  au  Parlement  et  au  Gouvernement  de 
hâter  le  vote  du  projet  de  loi  déposé  le  7  novembre  191 1,  en 
tenant  compte  des  vœux  suivants  : 

I.  —  Domaine  d'application  de  la  loi. 

Que  le  travail  à  domicile  soit  défini  de  façon  à  éviter  les  fraudes 
qui  auraient  pour  effet  de  perpétuer  l'exploitation  des  ouvrières 
dans  de  prétendus  ateliers  ou  dans  des  locaux  non  industriels. 

Que  le  Gouvernement  soit  autorisé  à  étendre  par  décret 
l'application  de  la  loi  à  d'autres  industries  qu'à  celle  du  vête- 
ment. 

Que  le  Gouvernement  soit  autorisé  à  étendre  dans  la  môme 
forme,  après  enquête,  au  cas  où  les  conditions  d'exercice  de  la 
profession  le  feraient  apparaître  comme  nécessaire,  la  protection 
du  minimum  de  salaire  aux  travailleurs  des  deux  sexes. 

II.  —  Définition  du  salaire  de  base. 

Que  la  définition  du  salaire  de  base  prévu  à  l'article  82  {a)  du 
projet  de  loi  gouvernemental  soit  ainsi  modifié  : 

((  Toute  femme  exécutant  à  domicile  des  travaux  de  confection 
de  lingerie 

(Suit  rénumération  du  projet  de  loi) 
ne  pourra  recevoir  une  rémimération  inférieure  à  un  minimum 
déterminé  par  le  Conseil  de  prud'hommes  qui,  pour  l'établir, 
prendra  en  considération  :  10  le  gain  journalier  d'une  ouvrière  de 
capacité  moyenne  de  la  profession,  travaillant  en  atelier,  sans  spé- 
cialisation professionnelle;  20  le  salaire  de  la  journalière  dans  la 
région.  » 

III.  —  Règles  relatives  à  la  fixation  des  salaires. 

Que  l'article  82  h  du  projet  gouvernemental  soit  ainsi  modifié  : 
((  Lorsque  les  mêmes  travaux  seront  effectués  avec  le  même 

outillage  à  l'atelier  et  à  domicile,  les  tarifs  payés  à  l'atelier  seront 

applicables  au  travail  à  domicile. 
((  La  preuve  de  l'infériorité  professionnelle  de  l'ouvrière  est  à  la 

charge  du  patron.  » 

IV.  —  Publicité  du  taux  du  salaire  de  base. 

Qu'antérieurement  à  toute  contestation,  les  Conseils  de  prud'- 
hommes soient  tenus  de  constater  le  taux  du  salaire  de  base  et 
de  publier  le  résultat  de  leur  constatation. 

V.  —  Force  obligatoire  des  tarifs  aux  pièces  établis 
par  les  Conseils  de  prud'hommes. 

Qu'au  cas  où  un  tarif  aux  pièces  aura  été  établi  ou  homolo- 
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ffué  par  un  Conseil  de  prud'hommes,  l'ouvrière  puise  dans  ce 
tarif  même  le  droit  de  réclamer  la  différence  entre  les  prix  fixés 
par  ce  tarif  et  ceux  payés  par  l'employeur. 

VI.  —  Sanctions  pénales  et  constatation  des  infractions. 

Des  sanctions  pénales  devront  être  établies  contre  les  patrons 
qui  ne  payeraient  pas  habituellement  le  salaire  minimum  établi 
]»ar  le  Conseil  de  prud'hommes.  Les  inspecteurs  du  travail  ont 
qualité  pour  relever  ces  infractions.  Ils  pourront  dresser  des  pro- 
cès-verbaux pour  paiement  de  salaires  inférieurs  au  salaire  de 
base  établi  par  le  Conseil  de  prud'hommes.  Dans  ce  cas,  avant 
d'être  porté  devant  le  Tribunal  de  répression,  le  procès-verbal  sera 
soumis,  pour  justification  de  l'infériorité  de  salaire,  au  Conseil  de 
prud'hommes,  ou  au  juge  de  paix  dans  le  cas  où  celui-ci  connaî- 
trait du  tarif  en  l'absence  de  conseil  de  prud'hommes. 

VII.  —  Droit  d'action  des  syndicats. 

Que  les  syndicats  des  professions  visées  à  l'article  32  a  puissent, 
sans  autorisation  et  sans  avoir  à  faire  la  preuve  du  préjudice, 
intenter,  dans  la  région  où  ils  exercent  leur  activité,  toutes  les 
actions  naissant  de  la  présente  loi  devant  les  juridictions  répres- 
sives comme  devant  les  juridictions  civiles  ;  que  les  associations 
autorisées  par  décret  jouissent  des  mêmes  droits. 

Qu'il  soit  entendu  que  l'article  32  /  ouvre  à  tout  syndicat  pro- 
fessionnel et  aux  associations  autorisées  une  action  propre  en  rec- 
tification de  tarifs  et  en  dommages-intérêts,  sans  préjudice  du 
droit  de  se  faire  les  mandataires  des  ouvrières  lésées. 

Le  projet  rencontre,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  une 
certaine  résistance  dans  les  milieux  patronaux;  c'est  tou- 
jours réternel  arg'ument  de  la  liberté  qu'on  lui  oppose  (i), 
la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  presque  irréalisable, 
l'utilité    du    travail    à    domicile    qui    fournit    le    salaire 


(i)  La  Société  des  industriels  et  commerçants  de  France  émet  le  vœu 
suivant  : 

<  1°  Que  le  projet  relatif  à  la  fixation  du  salaire  minimum  des  ou- 
vrières à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement  soit  reg-ardé  comme 
attentatoire  à  la  liberté  des  conventions  et  au  principe  de  l'inviolabilité 
du  domicile,  contraire  à  la  paix  sociale  et  préjudiciable  aux  intérêts 
solidaires  des  employeurs  et  des  employés,  et  que  pour  tous  ces  motifs 
il  soit  rejeté  par  le  Parlement; 

«  2"  Qu'il  soit  ouvert  une  enquête  par  les  pouvoirs  publics  auprès  de 
tous  les  groupements  commerciaux  et  industriels  et  auprès  de  tous  les 
intéressés  pour  étudier  le  moyen,  en  donnant  plus  d'extension  au  tra- 
vail à  domicile,  de  relever  les  salaires  reconnus  insuffisants,  m  {Temps, 
.3i  mars  i()i'2.) 
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d'appoint,  qui  aide  la  femme  et  la  mère  à  remplir  ses 
charges  et  ses  devoirs  de  famille... 

Un  contre-courant  se  dessine  également  parmi  les  libé- 
raux, qui  critiquent  énergiquement  celte  nouvelle  tentative 
de  réglementation  (i). 

D'autres  regrettent  que  pour  des  questions  de  méthode, 
le  projet  ne  vise  actuellement  que  les  ouvrières  à  domicile 
dans  la  seule  industrie  du  vêtement.  On  a  proposé  (2) 
l'extension  d'un  régime  analogue  pour  les  travailleurs  à 
domicile  du  ruban  et  de  la  soierie  (3).  Le  salaire  minimum 
des  travailleurs  dans  l'industrie  du  ruban  et  de  la  soie  (4) 
serait  en  ce  cas  le  salaire  ordinaire  d'un  ouvrier  non  quali- 
fié travaillant  en  usine,  payé  à  l'heure  ou  à  la  journée  et 
exécutant,  sans  spécialisation  professionnelle,  les  divers 
travaux  courants  de  la  profession  (5). 


(i)  Le  sweating-  System  et  l'intervention  de  l'État  dans  la  fixation  des 
salaires.  Discussion  à  la  Société  d'économie  politique,  du  5  juin  1912. 
Journal  des  Économistes,  juin  191 2,  p.  495. 

(2)  Un  amendement  au  texte  ministériel  en  ce  même  sens  a  été 
repoussé  par  la  Commission  du  travail. 

(3)  Proposition  de  loi  présentée  par  MM.  A.  Durafour,  J.  Godart,  etc. 
J.  O.,  Ch.  des  dép.,  Doc.  parlem.,  1912,  n»  1786. 

(4)  Leurs  salaires  tombent  actuellement  parfois  au  chiffre  dérisoire 
de  I  fr.  5o  à  2  francs  par  jour  à  Saint-Étienne  et  dans  la  rég-ion. 

(5)  Augmenté  encore  des  frais  quotidiens  afférents  à  chaque  métier. 
(Art.  I"  du  projet.) 
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III.  —  L'etfort  des  intéressés  eux-mêmes. 

Encore,  pour  donner  un  aperçu  complet  de  Télat  de  Topi- 
nion  en  France,  faut-il  mentionner  les  réclamations  des  inté- 
ressés eux-mêmes  et  les  desiderata  du  mouvement  ouvrier. 

«  Bien  que  ce  minimum  lég'al,  écrit  M.  Gh.  Gide,  n'existe 
encore  qu'à  l'état  de  curiosité  sociale  aux  antipodes,  nul 
doute  qu'il  ne  soit  le  but  visé  par  les  organisations  ouvrières 
de  tous  les  pays  (r).  » 

Il  est  certain,  en  effet,  que  cette  réforme  est  au  fond  des 
aspirations  du  prolétariat  d'une  manière  plus  ou  moins 
consciente. 

Sans  dépouiller  à  ce  sujet  tous  les  congrès  ouvriers  de 
ces  dernières  années,  il  suffit  de  constater  que  le  minimum 
de  salaire  est  une  de  leurs  plus  ordinaires  revendications. 

On  retrouve  l'écho  des  mêmes  préoccupations  dans  les 
grandes  enquêtes  parlementaires  menées  ces  dernières 
années  sur  quelques-unes  de  nos  plus  importantes  indus- 
tries. 

C'est  ainsi  que  lors  de  l'enquête  parlementaire  (1902-1908) 
sur  l'industrie  du  charbon,  on  trouve,  exprimé  très  nette- 
ment, le  désir  de  la  réforme.  Le  Syndicat  d'Anzin  répond 
au  questionnaire  (2)  : 

«  Nous  sommes  partisans  d'un  minimum  légal  de  salaire, 
parce  que  nous  pensons  qu'il  est  le  seul  capable  de  faire 
disparaître  toutes  les  injustices  (dans  l'établissement  des 
salaires).  »  Le  Syndicat  en  attend  d'ailleurs  les  plus  heureux 
effets  :  «  assurer  une  répartition  plus  égale  des  salaires, 
enrayer  le  favoritisme  et  l'injustice,  empêcher  l'entraînement 
à  produire  exercé  par  certains  ouvriers  plus  forts  ou  plus 
favorisés,  faire  obstacle  à  l'allongement  de  la  journée  et  à 
l'accroissement  de  l'effort,  empêcher  l'abaissement  du 
salaire  au-dessous  du  salaire  de  base.  » 

Les  Congrès  miniers  tenus  par  la  Fédération  nationale 

(i)  Cf.  ici.  Rapport  de  la  Section  d'Économie  sociale.  Exposition  de  1900. 
Introduction,  t.  V,  p.  ii5. 

(2)  Enquête  parlement  dire  sur  l'industrie  du  charbon,  1902-190.3,  t.  I, 
p.  61. 
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4es  mineurs,  aujourd'hui  (i)  la  Fédération  nationale  de  l'in- 
dustrie des  mines,  minières  et  carrières  de  France,  ont 
maintes  fois  mis  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  discussions  la 
réforme  du  minimum  de  salaire  en  l'attendant  du  vote 
d'une  loi  des  Chambres;  une  résolution  formelle  en  ce  sens 
fut  votée  notamment  au  Congrès  de  Commentry,  avril 
i9ii  (2).  Cependant,  cette  année  même  de  i9i2,  au  Congrès 
d'Angers  (février)  la  question,  par  suite  de  la  tactique  syn- 
dicaliste, semble  être  passée  au  second  plan  (3).  Il  faut 
avouer  d'ailleurs  que  les  différences  très  grandes  de  salaires 
de  bassin  à  bassin  rendent  le  problème  parlementaire 
presque  insoluble. 

De  même,  lors  de  l'enquête  de  1904  sur  l'état  de  l'industrie 
textile  et  la  condition  des  ouvriers  tisseurs  (4),  à  la  question 
nettement  posée  par  le  questionnaire  (5)  la  plupart  des 
associations  professionnelles  ouvrières  ont  répondu  par 
l'affirmative  :  il  faut  mentionner  en  ce  sens  la  réponse  de 
l'Association  syndicale  des  ouvriers  de  l'industrie  textile 
d'Armentières  et  d'Houplines  (6),  celle  de  l'Association  syn- 
dicale ouvrière  de  l'industrie  textile  de  Bailleul  (7)  celle  du 
Syndicat  d'Hazebrouck  (8),  celle  du  Syndicat  ouvrier  textile 
de  Lille  et  environs  (0). 

Également  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  tisseurs  et 
tisseuses  de  Saint-Quentin  (10),  la  Fédération  des  syndicats 
ouvriers  des  Vosges  (i  i),  le  Syndicat  des  ouvriers  cotonniers 


(i)  Depuis  le  congrès  d'Albi,  mars  1910. 

(2)  Cf.  Temps,  20  février  1912.  Gh.  Dulot.  Chez  les  mineurs  :  le  con- 
grès d'Ang"ers. 

(3)  On  a  préféré  insister  sur  la  question  des  retraites  plus  g-énérale 
et  plus  accessible  :  elle  fit  l'objet  des  délibérations  principales  du  Con- 
grès. {Ibid.  Temps,  20  fév.  1912.) 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Commission  chargée  de  [)rocéder  à  une 
enquête  sur  l'état  de  l'industrie  textile  et  la  condition  des  ouvriers  tis- 
seurs. 4  vol. 

Ch.  des  dép.,  n°  1922,  4  vol.,  Paris,  imprimerie  de  la  Ch.  des  dép.,  1906. 

(5)  Minimum  de  salaire.  Est-il  possible  dans  votre  industrie  ?  Dans 
l'affirmative,  comment  pourrait-il  être  établi  ?  Questionnaire  Enq.  pré- 
citée, t.  I,  p.  VI. 

(6)  Enq.,  t.  II,  p.  62. 

(7)  Enq.,  t.  II,  p.  117. 

(8)  Enq.,  t.  II,  p.  i34. 

(9)  Enq.,  t.  II,  p.  281. 

(10)  Enq.,  t.  m,  p.  465. 

(11)  Enq.,  t.  m,  p.  285. 
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lie  Rouen  (r),  de  Lillebonne  (2),  se  prononcent  dans  le 
même  sens,  en  demandant  la  réforme  sans  d'ailleurs  entrer 
dans  les  détails. 

Enfin  le  Comité  des  chambres  syndicales  ouvrières  pour  la 
défense  des  soieries  de  Lyon  (3),  l'Union  syndicale  des 
ouvriers  et  ouvrières  de  l'industrie  textile  et  similaires  de 
Vienne  et  la  région  (4),  la  Chambre  syndicale  des  travail- 
leurs de  l'industrie  textile  de  Saint-Étienne  (5),  l'Union  syn- 
dicale de  l'industrie  textile  de  Roanne  (G)  réclament  tous, 
avec  bien  d'autres  encore,  la  réforme  du  minimum  de 
salaire,  sans  rien  préciser  sur  sa  réalisation  éventuelle. 

11  faut  noter  d'ailleurs  une  résistance  nettement  affirmée 
du  côté  patronal. 

C'est  ainsi  que  dans  l'enquête  précitée  sur  l'industrie  du 
charbon  les  patrons  objectent  que  «  le  minimum  de  salaire 
ou  bien,  sans  minimum  de  production,  revient  à  établir  un 
salaire  à  la  journée  qui  amènerait  sûrement  une  réduction 
de  l'effort  ouvrier,  ou  bien,  avec  minimum  de  production 
corrélatif,  si  ce  minimum  est  établi  dans  les  seules  condi- 
tions pratiques,  revient  au  système  actuel  avec  seulement 
des  sources  plus  grandes  de  contestations.  » 

De  même  dans  l'enquête  précitée  (7)  sur  l'industrie 
textile,  les  réponses  patronales  sont  toutes  dans  le  sens  de 
la  négative  :  tel  est  l'avis  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus 
et  matières  textiles  de  Saint-Étienne  (8),  du  Syndicat  coton- 
nier de  l'Est  (9),  du  Syndicat  de  l'industrie  saint-quenti- 
noise  (10),  enfin  de  l'Union  des  syndicats  patronaux  des  in- 

(i)  Enq.,  t.  III,  p.  124. 
{2)  Enq.,  t.  III,  p.  225. 

(3)  Enq.,  t.  IV,  p.  94. 

(4)  Enq.,  t.  IV,  p.  197.  Celle-ci  décl.ire  :  «  Pour  établir  un  minimum 
de  salaire,  il  faudrait,  selon  nous,  que  tout  le  monde  soit  payé  à  la 
journée.  » 

(5)  Enq.,  t.  IV,  p.  276. 

(6)  Enq.,  t.  IV,  p.  366.  Assez  curieuse  comme  symptomatique  d'un 
état  d'esprit,  la  réponse  :  «  La  question  du  minimum  de  salaire  est 
oiseuse  et  mal  posée.  Il  faudrait  la  poser  en  ce  sens  :  Si  le  minimum 
de  salaire  profite  à  l'industriel,  il  n'hésitera  pas  à  le  donner  sous  une 
forme  qui  le  satisfera  ;  si,  au  contraire,  il  lui  est  défavorable,  il  ne  le 
subira  qu'avec  regret  lorsque  ses  ouvriers  sauront  le  lui  imposer.  » 

(7)  Supra,  p.  397. 

(8)  Enq.,  t.  III,  p.  298. 

(9)  Enq.,  t.  IV,  p.  261. 

(10)  Enq.,  t.  IV,  p.  43 1. 
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dustries  textiles  de  France  (i).  Cette  dernière  peut  assez 
bien  résumer  l'opinion  g'énérale  : 

«  Nous  sommes  conduits,  par  là  même,  en  raison  des  élé- 
ments multiples  qui  concourent  à  l'établissement  des 
salaires,  à  considérer  que  «  le  minimum  de  salaire  »  est 
pratiquement  impossible  dans  la  plupart  des  industries 
textiles. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  la  Chambre  syndicale  des 
tissus  et  matières  textiles  de  Saint-Étienne,  à  propos  des 
passementiers,  il  faudrait  admettre  qu'il  y  ait  ég-alité  de 
matériel  dans  les  établissements  et  de  capacité  chez  l'ou- 
vrier. 

Les  mêmes  raisons  peuvent  être  invoquées  dans  presque 
toutes  les  spécialités  textiles. 

En  outre,  l'établissement  d'un  minimum  de  salaire  équi- 
vaudrait à  l'élimination  de  tous  ceux  des  ouvriers  textiles 
qui  ne  parviendraient  pas  à  une  production  équivalente  à  ce 
minimum,  c'est-à-dire  :  les  femmes,  les  enfants,  les  ouvriers 
âg-és  ou  faibles. 

Cette  observation,  présentée  par  le  Syndicat  cotonnier  de 
l'Est  et  le  Syndicat  de  l'industrie  saint-quentinoise  des  fds  et 
tissus,  a  d'autant  plus  de  valeur  que,  nous  l'avons  constaté, 
la  proportion  de  femmes,  de  vieillards  et  d'enfants  employés 
dans  l'industrie  textile  est  importante  :  4i?i6  o  ■  o  pour  les 
femmes,  12,60  ^  0  pour  les  enfants  et  adolescents  au-dessous 
de  18  ans,  5  «/o  pour  les  vieillards  au-dessus  de  soixante- 
cinq  ans  (2).  » 

Ainsi  les  demandes  réitérées  des  intéressés  se  heurtent  à 
la  résistance  patronale  en  général  :  malgré  tout,  on  peut 
certainement  considérer  cette  quasi-unanimité  ouvrière  sur 
le  programme  comme  l'une  des  manifestations  intéressantes 
de  l'opinion  publique  française. 


(i)  Enq.  T.  I,  p.  3i. 

(2)  Cf.  dans  le  même  sens  la  réponse  de  l'Association  g-énérale  du 
commerce  et  de  l'industrie  des  tissus  et  matières  textiles,  rédig^ée  par 
M.  L.  Vimont,  trésorier  g-énéral  de  l'Association.  Enq.  préc,  t.  I,  p.  ii5. 

Ég-alement  l'opinion  de  M.  Aftalion,  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lille.  Enq.,  1. 1,  p.  88.  «  Quant  à  la  question  du  minimum  de  salaire,  elle 
me  paraît  très  difficile.  Si  le  minimum  de  salaire  arrive  à  s'introduire 
en  France,  ce  n'est  pas  log-iquement  par  l'industrie  linière  qu'il  doit 
commencer 11  y  d'autres  industries  où  le  bas  salaire  appelle  beau- 
coup plus  l'attention  du  lég-islateur.  » 
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IV.  —  L'Initiative  patronale. 

Cependant  la  chose  vaut  d'être  notée  et  indique  bien  le 
caractère  urgent  de  la  réforme,  un  certain  nombre  de 
patrons,  intelligents  et  avisés,  ont  essayé,  sans  succès  d'ail- 
leurs, de  réaliser  le  minimum  de  salaire  par  l'entente  des 
intéressés  eux-mêmes  et  en  dehors  de  toute  contrainte 
lég-ale. 

Il  y  eut  à  cet  égard  deux  expériences  partielles  dont  l'his- 
toire est  singulièrement  significative. 

La  première  tentative  est  celle  de  M.  Lefébure,  le  grand 
dentellier  de  la  rue  Gastiglione  (i).  L^idée  première  du  pro- 
jet fut  inspirée  à  son  auteur  par  M^^e  Rochebillard,  secré- 
taire général  des  syndicats  d'ouvrières  lyonnaises  (2). 

11  s'agissait,  étant  admises  sans  discussion  la  nécessité 
d'un  minimum  de  salaire  et  l'organisation  de  Comités  de 
salaires,  composés  mi-partie  d'employeurs  et  d'employés, 
seuls  compétents  dans  la  matière,  de  réaliser  ce  minimum, 
«  ce  salaire  vital  »  (3)  par  le  jeu  libre  et  naturel  des  deux 
groupes  professionnels  intéressés  (4),  en  opposant  la  solu- 
tion syndicale  à  la  solution  légale.  Les  Comités  de  salaires 
devaient  se  borner  à  décider  quel  serait  le  minimum  de 
salaire  vital  fixé  à  la  journée  pour  l'année  courante,  sans 
entreprendre  la  fixation  des  prix  de  façon  pour  chaque 
métier  et  pour  les  milliers  d'articles  qui  se  font  en  chambre, 
ce  qui  serait  «  une  besogne  écrasante,  inextricable,  à 
laquelle  ils  ne  pourraient  suffire  ».  Ce  minimum  vital  ainsi 


(i)  Lefébure  :  Le  minimum  de  salaire  pour  les  femmes.  CorrespoTi" 
(lani,  2b  mars  190g,  p.  1172. 

Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Compte  rendu,  1909, 
I"  sem.,  p.  814.  M.  Lefébure  fut  invité  par  l'Académie  à  défendre 
(levant  elle  son  ()rojet. 

Cf.  Temps,  28  mars  1909. 

Mény  :  Le  Travail  à  domicile,  p.  822. 

(2)  Communication  citée.  Compte  rendu  Académ.  Se.  morales,  p.  817. 

(3)  Ibid.,  p.  820. 

(4)  II  s'a«-issait,  pour  toute  ouvrière  au-dessus  de  18  ans,  de  i  franc 
par  jour  dans  les  cami)airncs  et  les  petites  villes,  de  i  fr.  5o  |)ar  jour 
dans  les  villes  de  lo.om  à  loo.œo  habitants,  de  2  francs  par  jour  dans 
les  grandes  villes  de  plus  de  100.000  habitanis.  Délibération  des  syndi- 
cats de  femmes  de  Lyon  eu  date  du  22  déc.  1907  :  Ibid.,  p.  8i8. 
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arrêté,  serait  publié,  affiché,  afin  que  tous  le  connaissent] 
bien;  puis  il  serait  déclaré  que  tout  employeur,  en  distri- 
buant les  ouvrages,  devra  faire  concorder  ses  prix  de  façon, 
avec  le  minimum  fixé  (i).  Si  l'ouvrière,  qui  connaît  le^ 
minimum  publié,  s'aperçoit  après  coup  qu'elle  n'y  arrive 
pas  en  faisant  ses  dix  heures  d'ouvrage,  elle  sera  en  droit 
de  réclamer  à  son  employeur,  et  s'il  résiste,  elle  peut  le 
citer  devant  les  prud'hommes  (2). 

Telle  était  la  solution  syndicale  du  minimum  de  salaire  (3). 

Pour  la  réaliser,  M.  Lefébure  servit  d'intermédiaire  entre 
les  syndicats  indépendants  de  femmes  de  Lyon  et  l'Associa- 
tion générale  des  tissus  et  matières  textiles  de  la  rue 
d'Aboukir. 

Le  président  en  exercice  du  syndicat  patronal,  M.  Riçois, 
du  Bon  Marché,  nomma,  le  10  mars  1908,  une  Commission 
chargée  d'étudier  le  projet.  Cette  Commission  nomma  rap- 
porteur M.  Kempf,  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
batistes. 

Le  rapport  fut  déposé  le  i4  avril  suivant  (4).  Le  rappor- 
teur contestait  la  faiblesse  de  la  rémunération  du  travail  à 
domicile  et  il  affirmait  que  «  de  l'enquête  faite  par  les  diver- 
ses Chambres  syndicales  de  l'Association  des  tissus  et 
matières  textiles,  il  résultait  que  toutes  les  ouvrières  à 
domicile  occupées  par  nos  adhérents  gagnent  largement 
leur  vie.  Aucune  d'elles,  à  moins  d'insuffisance  ou  d'inca- 
pacité notoires,  n'est  réduite  à  ces  salaires  de  famine  dont 
nous  réprouvons  l'existence,  et  il  serait  à  souhaiter  que 
toutes  les  ouvrières  fussent  rétribuées  aussi  avantageuse- 
ment que  chez  nous.  » 


•     (i)  Ibid.,  p.  819. 

(2)  Ibid.j  p.  818.  Au  surplus,  l'Inspection  du  travail  surveillerait  ce  qui 
se  fait  à  domicile  et  les  patrons  seraient  tenus  de  remettre  à  chaque 
ouvrière  un  livret  où  l'employeur  inscrirait  le  prix  convenu  pour  le 
travail  confié. 

(3)  M.  Honoré,  dans  une  communication  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  en  date  du  27  mars  1909,  insistait  dans  le  même 
sens  pour  la  confection  de  séries  de  prix  par  des  Comités  mixtes  rég-io- 
naux,  analog-ues  aux  séries  de  prix  du  bâtiment  sans  «  lég-iférer  en 
pareille  matière,  ce  qui  serait  heurter  une  plaie  avec  un  corps  dur.  » 
Ibid.  Compte  reûdu  Acad.,  p.  8i4-  Cf.  Communication  à  la  Société 
d'économie  sociale.  Réf.  sociale,  16  avril  1908,  p.  5i2. 

(4)  Rapport  publié  dans  le  Travail  de  la  femme  et  de  la  Jeune  fille, 
août  1908,  p.  ii5o. 
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C'était  réchec  bien  net  de  la  solution  patronale. 

M.  Lefébure  lui-même  avoua  l'insuccès  de  son  dessein: 
<(  Nous  avons  compris,  en  lisant  ce  rapport,  écrit  M.  Lefébure 
à  M.  Riçois  (i),  après  la  publication  du  travail  de  M.  Kempf, 
que  notre  question  était  encore  prématurée  et  que  nous  ne 
pouvions  compter  sur  l'Association  des  tissus  pour  adopter 
ce  minimum  et  en  chercher  dès  aujourd'hui  l'application 
par  les  nombreuses  (2)  Chambres  syndicales  qui  sont  grou- 
pées autour  d'elle.  » 

L'expérience  de  M.  Lefébure  avait  tout  au  moins  servi  à 
vulg^ariser  en  France  l'idée  du  salaire  minimum. 


La  seconde  tentative  est  celle  de  M.  Lefebvre,  tendant  à 
org"aniser  le  minimum  de  salaire  dans  l'industrie  de  l'im- 
primerie (3). 

M.  Lefebvre  est  un  imprimeur  parisien  qui,  depuis  de 
longues  années  déjà,  soumettait  à  ses  confrères,  la  question 
du  minimum  de  salaire,  sans  obtenir  qu'elle  soit  prise  en 
considération. 

A  Marseille,  en  juillet  1909,  au  Congrès  des  maîtres  impri- 
meurs, grâce  à  l'appui  du  président  de  l'Union  des  maîtres 
imprimeurs,  M.  Audibert,  la  question,  bien  que  ne  figurant 
pas  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès,  fut  accueillie  et  renvoyée 
à  une  Commission  pour  études  (4). 

Le  projet  de  M.  Lefebvre  était  directement  inspiré  de 


(i)  Lettre  publiée  par  le  Travail  de  la  femme  et  de  la  jeune  Jille, 
août  1908,  p.  ii5r. 

\2)  Dans  une  lettre  du  3i  janvier  1909  à  la  Vie  nouvelle,  M.  Lefébure 
affirmait  que  l'Association  erénérale  des  tissus  et  matières  textiles 
comptait  trente  Chambres  syndicales  affiliées. 

(3i  Affiches  de  l'Imprimeriey  org-ane  des  maîtres  imprimeurs,  cet.  1909. 
(If.  Mény,  op.  cit.,  p.  824. 

Cf.  un  article  de  M.  V.  Breton  sur  cette  tentative,  Havre-Éclair, 
3o  oct.  1909. 

G.  Lefebvre  :  Le  tarif  minimum  de  salaire  dans  la  typographie 
française.  Union  syndicale  des  maîtres  imprimeurs  de  France,  1910. 
Ce  dernier  ouvrag-e  n'est  pas  dans  le  commerce  :  nous  avons  pu  le 
consulter  et  l'analyser,  g-râce  à  la  bienveillante  communication  de 
M.  G.  Lefebvre,  que  nous  tenons  ici  à  remercier  bien  sincèrement. 

(4)  «  Le  fait  même  d'avoir  admis  la  possibilité  d'étudier  la  question 
démontre  qu'une  révolution  incontestable  s'est  faite  dans  les  esprits.  » 
Courrier  du  Livre,  1909. 
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Texemple  allemand  étudié  ci-dessus  (i)  :  il  consistait  essen- 
tiellement en  un  projet  de  tarif  minimum  à  élaborer  entre 
Torganisation  patronale  (Union  syndicale  des  maîtres  impri- 
meurs de  France)  et  l'organisation  ouvrière  (Fédération 
française  des  travailleurs  du  Livre).  La  réalisation  de  l'idée 
comportait  plusieurs  phases  : 

D'abord  une  Commission  d'éludé  et  d'organisation  élue 
par  tous  les  patrons  et  tous  les  ouvriers  typographes  syndi- 
qués ou  non,  Français  et  âgés  de  vingt-un  ans  (2),  aurait  été 
chargée  d'élaborer  le  premier  tarif  :  ce  tarif,  disait  le  projet, 
«  devant  être  une  loi  de  salaire  à  observer  par  tous  les 
«  patrons  et  par  tous  les  ouvriers  adhérents,  devra  être 
«  égalitaire  pour  tous  les  devoirs  et  les  droits  des  adhé- 
«  rents  et  pour  obtenir  une  introduction  rapide  dans  les 
«  imprimeries  typographiques  françaises;  ce  tarif,  de  prin- 
«  cipe  et  de  fait,  devra  être  reconnu  et  accepté  dans  leurs 
c(  statuts  par  les  organisations  syndicales,  patronale  et 
«  ouvrière  (3).  »  Dans  le  projet,  ce  tarif  comprenait  un  triple 
minimum  : 

Un  taux  de  salaire  uniforme  à  appliquer  dans  toutes  les 
imprimeries  typographiques  du  territoire  français  pour  le 
travail  en  conscience  (4)  ; 

Le  salaire  minimum  uniforme  à  appliquer  dans  les  impri- 
meries typographiques  françaises  pour  le  travail  aux  pièces 
à  la  main  et  à  la  machine  à  composer  ou  à  imprimer  (5)  ; 

(i)  Cf.,  ci-clessus,  pp.  211  et  suiv. 

{'2)  Pour  cette  éledtion,  après  un  référendum  préalable  approuvant 
le  principe,  les  org-anisations  patronale  et  ouvrière  auraient  dû 
s'entendre  pour  diviser  le  territoire  en  dix  rég-ions  typog-raphiques 
numérotées  de  i  à  10  :  deux  délég-ués,  l'un  patron,  l'autre  ouvrier, 
auraient  été  désig-nés  dans  chaque  rég-ion,  avec  deux  suppléants  ég-alc- 
ment  l'un  patron,  l'autre  ouvrier;  VUnion  syndicale  des  Maîtres  Impri- 
meurs et  la  Fédération  Française  des  Travailleurs  du  Linre  assuraient 
cette  élection  chacune  pour  sa  part. 

(3)  Rapport  Lefebvre,  p.  76  :  le  tarif  minimum  devait  être  en  principe 
uniforme,  pour  une  durée  uniforme  de  temps  de  travail.  On  prévoyait 
cependant  des  surcharg-es  locales  basées  sur  des  statistiques  officielles, 
indiquant  le  coût  de  la  vie  dans  chacun  des  centres  typog-raphiques. 

(4)  En  fait,  ici,  il  y  a  de  grandes  différences  de  salaires  variant  de 
2  fr.  5o  à  8  francs,  selon  les  villes  et  les  lieux  de  travail. 

(5)  C'est  au  fond,  comme  l'avait  bien  vu  M.  Lefebvre,  une  question 
de  concurrence  entre  patrons  qui  domine  la  question.  Cf.  Rapport 
cité  p.  8  :  «  La  concurrence,  dont  les  conséquences  sont  si  funestes  à 
«  notre  profession,  ne  doit  être  imputée  qu'aux  patrons,  car  les  ouvriers 
((  n'avaient  et  n'ont  encore  aucun  intérêt  à  la  susciter,  à  l'encourager, 
«  bien  au  contraire!  » 
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Létaux  minimum  des  heures  supplémentaires  (i). 

Une  fois  le  tarif  établi,  la  Commission  d'organisation  et 
d'études  voyait  se  terminer  son  mandat,  et  si  elle  le  jugeait 
bon,  pouvait  se  constituer  définitivement  en  Commission  de 
tarif  pour  un  temps  prévu  ég'al  à  la  durée  du  tarif.  Celle-ci, 
aidée  des  offices  rég-ionaux  et  des  tribunaux  d'arbitrage  (2), 
comme  en  Allemagne  (3),  était  chargée  de  Tapplication 
dudit  tarif. 

C'était,  en  somme,  une  série  d'institutions  nouvelles  à 
créer:  Commission  d'études,  Comité  du  tarif,  Offices  régio- 
naux, Tribunaux  d'arbitrage;  pour  tout  dire  d'un  mot, 
c'était  l'organisation  de  la  profession  tout  entière. 

Les  patrons  imprimeurs  n'accueillirent  que  froidement 
celte  réforme  (4)  :  sa  complication  nécessaire  peut-être  et 
surtout  la  différence  réelle  dans  le  taux  des  salaires  exis- 
tants (5)  l'empêchèrent  d'aboutir. 

Ce  fut  donc  pour  des  raisons  diverses  un  second  échec 
pour  la  solution  patronale. 

D'ailleurs,  celle-ci  ne  semble-t-elle  pas  en  principe  con- 
damnée, puisqu'elle  exige  pour  réussir  une  communauté  de 
vues  absolue  et  une  entente  complète?  Comment  supposer 
que  pour  remédier  à  des  situations  dues  à  la  concurrence 
et  dont  ils  profitent,  les  employeurs  arrivent  jamais  à  s'en- 
tendre pour  limiter  cette  concurrence  ? 

Le  salaire  minimum  ne  nous  paraît  pas,  en  l'état  actuel 
des  esprits  et  des  faits,  pouvoir  s'établir  en  France  par  l'ac- 
tion patronale. 


(1)  Le  projet  comportait  d'ailleurs  un  contrat  collectif  d'ensemble 
rég'lant  aussi  la  durée  du  travail,  l'apprenti ssag"e,  le  délai-cong"é,  le 
travail  des  femmes,  etc..  (Cf.  rapport  cité,  pp.  76  et  77.) 

(2)  Leur  ort^anisation  aurait  été  élaborée  de  même  par  la  Commission 
d'org-anisation  et  d'études. 

(3)  On  projetait  aussi  des  bureaux  officiels  de  placement  pour  soutenir 
l'application  du  tarif. 

(4)  M.  Lefebvre  nous  écrivait  :  «  Je  suis  oblig-é  de  reconnaître  que  les 
patrons  imprimeurs  ne  sont  pas  mûrs  pour  cette  réforme,  et  cepen- 
dant... la  terre  tourne.  » 

(5}  C'est  ainsi  que  le  mille  de  lettres  est  payé  dans  certaines  rég-ions 
40  à  45  centimes,  ailleurs  i5  à  25  centimes,  en  spéculant  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes.  Cf.  art.  de  V.  Breton,  Havre-Éclair, 
3o  oct.  1909. 


CHAPITRE  III 


Les  Projets  et  les  Réformes  à  ^étranger. 

Le  mouvement  en  faveur  du  salaire  minimum  est  égale- 
ment très  développé  à  Tétrang-er  :  il  importe  maintenant  de 
rétudier  dans  les  différents  pays,  en  insistant  sur  ses  prin- 
cipaux aspects  originaux  dans  chaque  pays. 

I.  —  Angleterre. 

Le  mouvement  de  réformes  en  faveur  du  minimum  de 
salaire  se  présente  en  Angleterre  sous  deux  aspects  distincts, 
selon  que  l'on  se  place  avant  la  loi  du  20  octobre  1909  sur 
les  Comités  de  salaires  ou  que  l'on  envisage  la  période  posté- 
rieure à  celte  loi. 

A)   AVANT   LA    LOI    DU    20    OCTOBRE   I9O9 

L'idée  de  faire  régler  les  salaires  par  des  Comités  est  déjà 
fort  ancienne  en  Angleterre.  On  la  trouve  mentionnée  dans 
les  «  Principes  d'économie  politique  »  (i)  de  J.  Stuart  Mill, 
parus  en  1848.  Parmi  les  moyens  populaires  contre  l'abais- 
sement des  salaires,  Stuart  Mill  indique  que  le  moyen  le  plus 
simple  est  la  fixation  légale.  «  Un  autre  plan,  qui  a  trouvé 
des  avocats  nombreux  parmi  les  meneurs,  consisterait  à 
former,  par  la  réunion  des  délégués  des  ouvriers  et  des 
patrons,  des  Conseils  appelés  en  Angleterre  Bureaux  de 
métier  (Trade  Boards),  Conseils  de  Prud'hommes  en 
France,  ou  de  tout  autre  nom,  pour  discuter  à  l'amiable  le 
taux  des  salaires  et  les  promulguer  de  manière  à  les  rendre 

(.')  J.  st.  Mill.  Principles  of  polit ical  econçmy,  with  some  of  ttieir 
applications  to  social  philosophy,  2  vol.,  Londres,  1848. 


. —  4o7  — 

obligatoires  pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers.  Dans  ce 
système,  on  ne  se  déterminerait  point  d'après  l'état  du 
marché,  mais  d'après  l'équité  naturelle,  de  manière  à  donner 
aux  ouvriers  un  salaire  raisonnable  et  aux  capitalistes  un 
profit  raisonnable  (i). 

L'idée  était  donc  dans  le  tréfonds  de  la  conscience  popu- 
laire ang-laise. 

Elle  est  reprise  en  1876  par  un  publiciste  australien  nommé 
Syme,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Outlines  of  an  industrial 
Science. 

En  1877,  un  large  débat  s'engagea  entre  le  futur  premier 
ministre  australien,  M.  Deakin,  et  sir  Charles  Dilke,  alors 
président  du  «  local  Government  Board  »,  office  de  l'ad- 
ministration locale,  tendant  à  l'institution  de  Comités  de 
salaires  (2).  Plus  tard  il  la  formula  en  une  proposition 
directe,  en  1898,  devant  le  Parlement  :  il  s'agissait  de  donner 
au  Ministre  de  l'Intérieur  le  pouvoir  d'instituer  des  Comités 
de  salaires  dans  les  industries  où  il  l'estimerait  utile.  La 
proposition  n'aboutit  pas  et  fujt  depuis  lors  renouvelée  à 
îhaque  session  parlementaire  sans  succès. 

En  même  temps,  la  question  du  travail  à  domicile,  depuis 
longtemps  à  l'ordre  du  jour,  fut,  en  ce  qui  concerne  l'opi- 
nion publique,  par  la  lenteur  même  qu'on  mit  à  la  résoudre, 
un  argument  décisif  en  faveur  de  la  réforme.  A  plusieurs 
reprises  (3),  des  Comités  furent  réunis,  des  rapports  furent 
déposés  sans  d'ailleurs  aboutir  pratiquement. 


(i)  Trad.  française,  3*  édit,  Paris,  Guillaumin,  1878.  Principes  cVécono- 
mie  politique,  t.  I,  p.  4i7- 

St.  Mil!  réserve,  bien  entendu,  les  difficultés  pratiques  que  provo- 
querait pareille  régrlemenlation  :  il  faudrait,  dit-il,  y  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  les  prog-rès  de  la  population,  ce  qui  est  impos- 
sible. Les  salaires  sont  d'ailleurs,  pour  lui,  fatalement  déterminés  par 
la  concurrence  et  ce  serait  un  vain  jeu  d'essayer  d'une  rég-lementation 
légrale. 

(2)  Sir  Charles  Dilke  reprit  ce  projet  en  i885,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  fabriques  et  le  soumit  à  un  Cong-rès  à  Bruxelles 
en  1891. 

Cf.  sir  Charles  Dilke.  L'exploitation  des  travailleurs  et  le  salaire  mini- 
mum. Documents  du  profjrès,  déc.  1907,  p.  65. 

(3)  Cf.  notamment,  en  1890,  une  première  enquête  menée  par  un 
Comité  de  la  Chambre  des  Lords  présidé  par  lord  Dunraven  et  terminée 
|)ar  la  publication  d'un  premier  ra[)port  : 

Reports  of  the  Select  Committee  of  the  Housc  of  Lords  on  the 
Sweating-  System,  i  st.,  report,  sess.,  n»  3Gi,  1888;  2  ud.,  report,  sess.. 
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C'est  après  i9o6  que  la  question  fait  de  rapides  progrès. 
Une  exposition  du  travail  à  domicile  {^Sweating  Exhibition)^ 
organisée  à  Londres  par  le  Daily  News  et  imitée  de 
celle  de  Berlin,  frappa  vivement  l'opinion  publique  :  elle 
eut  pour  résultat  la  constilution  d'une  Ligue  nationale 
contre  le  sweating  System  {National  Anti  Sweating  Lea- 
gué)  (i),  qui  prit  en  main  la  réforme  et  décida  de  la  faire 
aboutir. 

Par  une  série  de  publications  (2)  et  de  meetings,  la  Ligue 
s'efforça  d'intéresser  l'opinion  à  la  question  du  travail  à 
domicile  et  de  préparer  comme  remède  l'intervention  lég-ale. 
Le  plus  célèbre  de  ces  meetings  est  celui  qui  fut  tenu  les  24, 
25  et  26  octobre  1906,  au  Guildhall,  à  Londres  (3).  Plus  de 
deux  millions  de  travailleurs  étaient  représentés  :  on  y 
remarquait  la  présence  des  délégués  des  unions  patronales 
australiennes  et  de  LAnti  Sweating  League  de  Victoria.  Les 
plus  remarquables  compétences  y  prirent  la  parole,  M.  Sid- 
ney  Webb,  M.  J.  A.  Hobson,  etc.,  etc..  Après  une  discussion 
qui  dura  trois  jours,  le  Congrès  aboutit  au  vote  de  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

«  La  Conférence  se  félicite  de  la  formation  de  la  National 
Anti  Sweating  League,  accueille  de  tout  cœur  la  politique 
tendant  à  assurer  par  une  action  législative  un  minimum 
de  salaire  dans  les  industries  sweated  et  s'engage  à  soutenir 
cette  politique  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  (4).  » 


n»  448,  1888;  3  rd.  report,  sess.,  n°  i65,  1889;  4  th.  report,  sess., 
n°  33i,  1889;  5  th.  report,  sess.,  n»  169,  1890. 

De  même,  en  1908,  un  autre  Comité  parlementaire  nommé  par  la 
Chambre  des  Communes,  présidé  par  sir  Thomas  Whittaker  et  connu 
sous  le  nom  de  Comité  du  travail  à  domicile  {Committee  on  Home 
Work)  aboutit  à  la  publication  d'un  important  rapport.  Report  on  the 
Home  Work. 

Ce  dernier  rapport  précipita  et  détermina  l'action  parlementaire  qui 
devait  cette  fois  aboutir. 

(i)  Le  sièg"e  actuel  de  la  National  Anti  Sweating  League  est  à 
Londres,  34,  Mecklenburg-h  Square.  Nous  saisissons  l'occasion  de 
remercier  ici  son  disting-ué  secrétaire  général,  M.  Jas.  J.  Mal  Ion,  pour 
l'amabilité  avec  laquelle  il  a  bien  voulu  nous  fournir  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  l'activité  si  intéressante  de  sa  Ligue. 

(2)  Cf.  notamment  miss  Constance  Smith.  The  Case  for  Wages 
Board.  Londres,  1907.  —  Miss  B.  L.  Hutchins.  Home  Work  and  Swea- 
ting :  The  Causes  and  the  Remédies.  Londres,  Fabian  Society,  1907. 

(3)  National  Anti  Sweating  League.  Report  of  Conférence  on  a  mini- 
mum wage.  Londres,  1907. 

.  (4)  Rapport  cité,  pp.  85  et  88. 
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C'était  le  triomphe  des  Comités  de  salaires  et  du  minimum 
légal  de  salaire  devant  l'opinion . 

A  la  suite  de  celte  conférence,  la  proposition  Dilke  fut 
complétée  par  une  énumération  des  professions  où  devaient 
être  tentées  les  premières  expériences.  La  proposition  fut 
aussitôt  déposée  à  la  Chambre  des  Communes  sous  le  titre 
de  projet  de  loi  sur  les  industries  atteintes  par  le  sweating 
(Sweated  Industries  Bill),  par  M.  A.  Henderson,  membre 
du  parti  du  travail. 

.  Le  dépôt  de  cette  proposition  de  loi,  soutenu  par  le  mouve- 
ment d'opinion  ainsi  créé,  amena  le  Secrétaire  d'Eltat  de 
rintérieur  à  constituer  une  Commission  parlementaire  pour 
l'étude  de  la  question  du  travail  à  domicile  (Commission  du 
Home  Work)  et  à  charg-er  M.  E.  Aves  d'une  enquête  sur  les 
Comités  de  salaires  en  Australie. 

Pendant  que  la  Commission  poursuivait  ses  travaux,  une 
proposition  de  loi  sur  les  industries  victimes  du  sweating 
System  (i),  déposée  par  M.  G.  Toulmin,  fut  adoptée  en  1908 
par  la  Chambre  des  Communes  et  renvoyée  à  la  Commis- 
sion d'enquête. 

Celle-ci  présenta  vers  la  fin  de  l'année  son  rapport  (2), 
qui  concluait  en  faveur  de  la  création  de  Comités  de  salaires 
pour  certaines  industries,  mais  n'ayant  compétence  que 
pour  le  seul  travail  à  domicile. 

Cependant  le  Gouvernement  ne  paraissait  pas  disposé  à 
prendre  l'initiative  de  la  réforme. 

Une  nouvelle  démarche  de  la  National  Anti  Sweating 
Leagiie  vint  l'y  contraindre  :  la  Ligue  s'adressa  au  premier 
ministre  par  l'organe  d'une  délégation  composée  de  mem- 
bres des  deux  Chambres  du  Parlement,  ainsi  que  d'hommes 
et  de  femmes  occupant  un  rang  dans  le  monde  officiel. 
M.  Asquith  promit  à  la  délégation  l'examen  attentif  des 
mesures  à  prendre. 

On  aboutit  ainsi,  en  1909  (3),  au  dépôt,  par  le  président 
du  Board  of  Trade^  M.  Winston  Churchill,  d'un  projet  de 
loi  sur  les  Conseils  d'industrie  {Wages'  Boards  Bill), 


(i)  21  février  1908.  Parliam.  Deb. 

(2)  Report  on  Home  Work,  1908. 

(3)  24  mars   1909,  Parliam.  Deb.,  1909.  House  of  Gommons.  Vol.  II, 
n»  27,  p.  i7«7- 
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L'étude  approfondie  de  la  discussion  parlementaire  an- 
glaise est  intéressante  à  suivre  à  un  double  point  de  vue, 
pour  marquer  d'abord  les  prog-rès  réels  de  l'opinion  au 
cours  de  cette  discussion,  pour  soulig"ner  ensuite  le  carac- 
tère expérimental  et  pratique  de  la  nouvelle  lét>:islation 
anglaise.  11  importe  d'en  relever  les  traits  les  plus  sail- 
lants. 

M.  Churchill,  en  déposamt  son  projet  de  loi,  en  souli- 
gnait l'essentiel,  qui  est  «  l'établissement  de  Comités  de 
salaires  dans  certains  milieux  où  prévaut  le  sweating  Sys- 
tem, la  fixation  par  ces  Comités  d'un  minimum  de  salaire 
et  la  force  exécutoire  donnée  à  ces  tarifications  de  minima 
de  salaires  (i)  ».  Il  résumait  la  portée  de  la  loi,  le  méca- 
nisme des  Comités,  leur  procédure,  et  insistait  en  termi- 
nant sur  le  soutien  que  l'opinion  publique  devait  apporter 
à  la  contrainte  légale  (2). 

En  première  lecture,  un  seul  orateur.  Sir  Frédéric  Ban- 
bury,  antiinterventionniste  convaincu,  prit  la  parole  :  il 
insista  sur  le  caractère  socialiste  du  projet,  estimant  qu'il  y 
avait  déjà,  en  ces  matières,  beaucoup  trop  d'interventions. 
11  prédit  que  ce  projet  amènerait  la  fin  de  l'industrie  an- 
glaise, à  cause  de  la  concurrence  étrangère.  Cette  dernière 
déclaration  fut  accueillie  par  des  rires. 

Sur  ces  entrefaites,  la  question  revint  devant  le  Parle- 
ment le  26  mars  1909,  à  propos  de  la  seconde  lecture  du 
Sweated  Industries  Bill  (3). 

Ce  fut  l'occasion  de  discuter  toutes  les  questions  de  prin- 
cipe :  M.  Hills^  unioniste,  insista  au  début  de  la  discussion 
sur  la  différence  de  son  projet  avec  le  projet  gouvernemen- 


(i)  Ibid.,  Parliam.  Deb.,  1909.  Vol.  II,  n»  27,  p.  1787.  Le  président  du 
Board  of  Trade  indiquait  au  surplus  qu'en  dehors  de  ce  rôle  essentiel, 
les  Comités  de  salaires  auront  d'autres  rôles  à  jouer.  Ils  seront  un 
centre  d'information  (instruction  professionnelle,  chômag"e)  et  un  foyer 
d'org-anisation  :  ils  seront  appelés  à  se  préoccuper  dans  la  plus  lar»-e 
mesure  possible  des  intérêts  des  travailleurs,  de  leur  santé  et  de  l'état 
de  l'industrie  où  ils  fonctionnent. 

(2)  #  J'indique,  dès  le  début,  que  l'oblig-ation  sera  effective  dans  la 
mesure  où  il  y  aura  pour  l'appuyer  un  g-rand  nombre  de  patrons  et 
d'ouvriers  dans  les  Comités  ».  Il  insistait  aussi  sur  la  nécessité  d'accor- 
der pleins  pouvoirs  aux  autorités  charg-ées  de  faire  appliquer  la  loi. 
{Parliam.  Deb.,  ibid.) 

(3)  Parliam.  Deb.,  1909.  H.  of  C,  vol.  II,  n"  29,  p.  2059. 
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tal  (i),  estimant  que  le  principe  n'était  pas  en  question, 
mais  était  d'ores  et  déjà  adopté.  Sir  Charles  Dilke  demanda 
qu'on  fît  l'expérience  de  la  loi  sur  un  petit  nombre  de 
métiers,  parmi  lesquels  l'un  d'entre  eux  serait  un  métier 
exercé  dans  les  différentes  parties  du  pays  et  ayant  une 
lar^e  exportation  sur  les  marchés  étrangers.  Il  s'étendit  sur 
le  rôle  nécessaire  de  l'Inspection  du  travail  pour  la  mise  en 
Yig^ueur  des  tarifs  et  montra  que  les  deux  bills  poursui- 
vaient en  somme  le  même  objet.  M.  H.  E.  Garlisle  écarta 
l'expérience  australienne  comme  précédent  impossible  à 
invoquer,  vu  les  conditions  par  trop  différentes  des  deux 
pays,  et  fit  entrevoir  une  hausse  des  prix  funeste  aux  métiers 
mêmes  que  l'on  voulait  protég-er,  par  suite  de  la  concur- 
rence étrang"ère.  Il  se  déclara  l'adversaire  du  projet,  qualifié 
par  lui  de  socialiste  et  contraire  à  la  liberté  du  travail.  Le 
vicomte  de  Gastlereag^h  opina  dans  le  même  sens,  critiquant 
l'intervention  de  l'État  dans  la  fixation  du  salaire.  M.  Ar- 
thur Henderson,  membre  du  parti  du  travail,  constata  l'una- 
nimité des  partis  en  faveur  de  la  réforme  et  montra 
comment  il  s'ag"issait  seulement  d'introduire  dans  des 
métiers  inorganisés  des  Comités  de  salaires  ayant  fait  leurs 
preuves  dans  la  plupart  des  métiers.  M.  Churchill,  prési- 
•dent  du  Board  of  Trade,  indique  qu'il  s'agit  maintenant 
d'un  vote  de  principe  :  l'échec  de  ces  propositions  créerait 
un  préjugé  défavorable  contre  le  projet  gouvernemental. 
Enfin,  M.  Th.  Cochrane  souhaita  que  la  question  fît  l'objet 
[sde  conventions  internationales  (^i).  La  discussion  fut  ajour- 
née. 

La  discussion  en  seconde  lecture  du  projet  gouvernemen- 

[tal  eut  lieu  le  28  avril  1909  (3).  M.  H.  J.  Tennant,  secrétaire 

(«du  Board  of  Trade,  sous-secrétaire  d'État,  ouvrit  le  débat 

en  rappelant  qu'il  y  avait  exactement  dix-neuf  ans  du  dépôt 


(i)  Cette  proposition  différait  du  projet  g-ouvernemental  sur  deux 
points  essentiels  :  les  salaires  minima  devaient  être  fixés  immédiate- 
ment par  les  Comités  —  et  non  |)lus  ai)rès  six  mois  et  discussion  de 
la  tarification  proposée;  les  Comités  de  salaires  devaient  être  exclusive- 
ment des  Comités  locaux. 

(2)  Parlèrent  encore  en  faveur  du  projet  :  M.  John  J.  Clancy,  nationa- 
liste irlandais;  M.  Bridi^-emann,  M.  Chiozza  Money,  M.  Hu  isrh  Low, 
M.  W.  R.  W.  Peal,  sjr  Th.  Whittaker,  président  de  la  Commission. 

Contre  ledit  projet,  sir  Frédéric  Banbury. 

(3)  Parllam.  Deh.,  1909.  IL  of  C,  vol.  II,  n"  /|5,  pp.  34o  et  suiv. 
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du  rapport  de  la  Commission  présidée  par  lord  Dunraven 
et  que  depuis  cette  époque  aucun  progrès  n'avait  été  réalisé 
en  ce  qui  concerne  le  sweating  System.  Il  insista  sur  le 
caractère  limité  du  projet  en  discussion,  rappela  le  mouve- 
ment parallèle  qui  se  poursuit  dans  les  pays  étrang-ers  et 
formula  l'espoir  d'un  accord  international  sur  la  question. 
M.  Lyttleton  parla  en  faveur  du  projet,  invoqua  les  précé- 
dentes interventions  législatives  et  conclut  à  l'établissement 
d'un  minimum  de  salaire  dans  les  métiers  rég'lementés  : 
dût  la  nouvelle  loi  priver  certains  travailleurs  de  leur 
emploi,  ce  mal  nécessaire  est  encore  préférable  au  maintien 
des  déplorables  conditions  actuelles  de  travail. 

M.  A.  W.  Black,  M.  Harry  Marks,  avec  quelques  réser- 
ves (i),  M.  William  Bull,  M.  A.  Q.  Hooper  parlèrent  en 
faveur  du  projet.  On  constata  (2)  l'accord  de  tous  les  partis 
sur  le  projet  en  discussion  (3).  Sir  Charles  Dilke  combattit 
une  proposition  de  M.  John  Hayden  voulant  faire  voter  que 
la  loi  ne  s'appliquerait  pas  à  l'Irlande,  en  constatant  que  le 
sweating  y  sévissait  comme  en  Ang-leterre.  M.  Churchill, 
président  du  Board  of  Trade,  au  nom  du  Gouvernement, 
se  félicita  de  l'excellent  accueil  reçu  par  le  projet  et  insista 
sur  la  souplesse  du  mécanisme  :  «  C'est,  dit-il,  véritable- 
ment un  mal  national  grave  qu'une  classe  des  sujets  de  Sa 
Majesté  reçoive  moins  que  le  salaire  vital  en  récompense  de 
leurs  plus  grands  efforts.  »  La  réglementation  lég-ale  est  ici 
le  seul  salut  (4). 

D'autres  membres  insistèrent  pour  étendre  la  portée  de 
la  loi  :  M.  Richards,  représentant  de  la  cordonnerie  de 
l'East  End,  souhaiterait  que  la  loi  englobât  l'industrie  de  la 
chaussure,  où  existe  pareillement  une  g^rande  désorganisa- 
tion industrielle.  M.  Mannetti,  nationaliste  irlandais,  vou- 
drait atteindre  toutes  les  industries  sweatedde  l'Irlande. 

L'opposition  au  projet  fut  représentée  par  le  discours  de 


(i)  M.  Marks  proposait  un  amendement  ainsi  rédig-é  :  «  Aucune  légfis- 
lation  ne  sera  efficace  pour  le  relèvement  des  salaires  si  elle  ne  vise  à 
empêcher  l'importation  des  marchandises  fabriquées  à  l'étrang-er  par 
une  main-d'œuvre  à  salaire  inférieur,  w  Cet  amendement  fut  retiré  par 
son  auteur  au  cours  de  la  discussion. 

(2)  Notamment  M.  Richardson. 

(3)  M.  Bal  four,  leader  de  l'opposition  conservatrice,  vint  appuyer  le  projet . 

(4)  Cf.  plus  loin  Conclusion,  p.  4Go,  note  i. 


tl 
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M.  G.  P.  Gooch,  qui  reprit  l'objection  de  la  coiicufrence 
étrangère  et  de  la  suppression  du  travail  à  domicile,  et  par 
celui  de  Sir  F.  Banbury  contre  l'intervention  légale  et  sur 
l'invasion  des  produits  étrangers  qu'amènera  l'application 
du  système.  M.  J.  R.  Glynes,  au  nom  du  Labour  partij, 
parla  en  faveur  du  projet,  qui  consacre  un  principe  depuis 
longtemps  appliqué  et  reconnu  par  des  centaines  d'éta- 
blissements publics  en  Angleterre. 

Le  projet  fut  adopté  en  seconde  lecture  et  renvoyé  à  la 
Commission  permanente. 

La  discussion  en  troisième  lecture  et  le  vote  des  divers 
articles  eut  lieu  le  i6  juillet  1909  (i). 

On  repoussa  diverses  propositions  :  Tune,  des  membres 
du  parti  du  travail,  MM.  Barnes  et  Keir  Hardie,  proposant 
de  substituer  à  la  procédure  compliquée  des  ordonnances 
provisoires  pour  l'extension  de  la  loi  une  enquête  immé- 
diate sur  les  nouvelles  branches  d'industrie  à  domicile  à 
englober  dans  Texpérience  (2);  l'autre,  de  M.  H.  H.  Marks, 
aux  termes  de  laquelle  devait  être  prise  en  considération, 
pour  la  fixation  des  salaires  minima,  toute  protestation 
fondée  sur  la  concurrence  faite  par  des  articles  analogues 
de  provenance  étrangère  (3);  on  écarta  également  la  propo- 
sition de  M.  G.  Gooch  voulant  englober  immédiatement 
dans  le  projet  l'industrie  des  chemises  et  une  autre  propo- 
sition de  M.  Marks  demandant  qu'en  cas  d'initiative  du 
Gouvernement  il  ne  fût  fait  état,  pour  les  minima  de  sa- 
laires, que  des  salaires  de  l'industrie  à  domicile  (4). 

Quelques  modifications  de  détail  furent  adoptées,  notam- 
ment la  proposition  de  Sir  Samuel  Evans  prescrivant  au 
Board  of  Trade  de  décréter  la  suspension  de  l'application 
des  salaires  fixés  au  cas  de  perturbations  profondes  dans 
les  conditions  de  l'industrie  visée  ;  une  autre,  du  même 
auteur,  substituant  à  la  publication  officielle  des  salaires 


(il  Parliam.  Deb.,  sess.  kjck;^.  H.  of  G.,  vol.  VII,  n»  98,  p.  24i5. 

(2)  Proposition  rcpoussée  par  77  voix  contre  30.  M.  J.  Tennant,  au  nom 
du  Gouvernement,  montra,  en  effet,  civec  chifl^res  à  l'appui,  que  presque 
toujours  les  ordonnances  provisoires  avaient  été  confirmées. 

1.3)  Proposition  repoussée,  après  long"ue  discussion,  par  i5i  voix 
contre  30. 

i4>  Repoussée  par  174  voix  contre  40. 
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fixés  la  notificalion  aux  districts  intéressés,  en  vue  d'éviter 
les  doutes. 

La  loi  fut  acceptée  en  troisième  lecture  dans  cette  même 
séance. 

La  discussion  à  la  Chambre  des  Lords  fut  beaucoup  plus 
brève  (i)  :  elle  reproduit  dans  ses  g-randes  lignes  les  allures 
et  les  traits  de  la  discussion  aux  Communes  que  nous 
venons  d'analyser  longuement.  On  y  retrouve  la  même  una- 
nimité de  tous  les  partis.  L'opposition  libérale,  représentée 
par  le  marquis  de  Lansdowne,  accepta  la  loi.  On  y  relit  des 
observations  analog^ues  sur  la  place  à  faire  aux  travailleurs 
à  domicile  dans  les  Comités  de  salaires,  sur  les  consé- 
quences possibles  de  la  disparition  de  certaines  branches 
des  métiers  réglementés,  sur  la  prudence  à  apporter  à  cette 
expérience  législative. 

Le  texte  voté  par  les  deux  Chambres  fut  approuvé  par  le 
Roi  et  devint  la  loi  du  20  octobre  1909,  qui  devait  entrer  en 
vigueur  le  i^r  janvier  1910. 

B)  DEPUIS  LA  LOI  DU  20  OCTOBRE  I909 

Indépendamment  du  mouvement  pour  l'application  de 
la  loi  de  1909  sur  les  Comités  de  salaires  (2),  l'idée  de  mini- 
mum de  salaire  a  fait  en  Angleterre,  pendant  ces  trois  der- 
nières années,  de  très  reinarquables  progrès. 

11  faut  insister  sur  deux  des  manifestations  les  plus  inté- 
ï-essantes  de  ce  mouvement  :  la  proposition  législative  d'un 
minimum  hebdomadaire  de  3o  shillings,  faite  aux  Com- 
munes en  avril  19 11,  et  la  grève  des  mineurs  anglais  de 
mars  191 2. 

a)  La  proposition  législative  d'un  minimum  de  salaire 
hebdomadaire  de  3o  shillings. 

Le  43*^  congrès  annuel  des  Trade-Unions,  tenu  à  Sheffield 

(i)  2«  lecture,  3o  août  1909.  Parliam.  Deb.,  1909,  H.  of  L.,  vol.  II,  n»  56, 
p.  974.  —  Discussion  devant  la  Chambre  entière  réunie  en  Comniittee, 
•le  i3  septembre  1909.  IbicL,  1909,  vol.  II,  n"  58,  p.  1076.  —  3«  lecture, 
20  septembre  1909.  Sans  aucune  opposition. 

Lord  Hamilton  de  Dalzell,  l'évêque  de  Southwart,  l'évêque  de  Blrmin- 
g-ham,  lord  Lytton,  lord  Amphill,  le  comte  de  Crewe,  le  vicomte  de 
Milner  y  prirent  part  et  contribuèrent  à  diverses  améliorations  de  détail. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  1O8. 
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les  12-17  septembre  1910  (i),  réclame  le  salaire  minimum 
pour  les  ouvriers  au  service  du  Gouvernement  :  3o  shilling-s 
par  semaine  de  4^  heures  dans  le  district  de  Londres  et 
application  des  tarifs  syndicaux. 

Le  26  avril  191 1  (2),  un  membre  des  Communes,  M.  Grooks, 
déposa  devant  cette  Assemblée  un  projet  de  résolution  ainsi 
libellé  : 

«  La  Ghambre  est  d'avis  que  le  droit  de  chaque  famille  du 
pays  à  un  revenu  suffisant  pour  maintenir  ses  membres  en 
état  convenable  et  suffisant  pour  vivre  (3)  doit  être  reconnu; 
en  conséquence,  elle  est  d'avis  qu'un  minimum  de  salaire 
général  de  3o  shillings  par  semaine  pour  chaque  travailleur 
adulte  soit  établi  par  la  loi  et  invite  le  Gouvernement  à 
donner  l'exemple,  en  adoptant  ce  taux  de  salaire  dans  ses 
propres  ateliers  (4).  » 

L'auteur  de  la  résolution,  en  un  long  discours  (5),  ne  se 
dissimulait  nullement  la  hardiesse  de  sa  proposition,  qu'il 
déclarait  sans  ambages  «  la  plus  importante  qui  ait  jamais 
été  faite  à  cette  Ghambre  ».  11  plaida  chaleureusement  les 
raisons  d'humanité  qui  militent  en  faveur  de  ce  salaire 
minimum  général  ;  il  établit  que  ces  3o  shillings  étaient,  en 
raison  du  prix  de  la  vie,  le  minimum  indispensable. 

M.  William  Thorne  seconda  la  motion  :  il  montra  l'insuf- 
fisance de  l'action  professionnelle  pour  l'obtention  de  ce 
minimum  vital,  à  cause  de  la  concurrence  qui,  sans  cesse, 
déprime  les  salaires  et  chercha  à  établir  la  nécessité  de 
l'intervention  législative.  11  affirma  que  les  diverses  indus- 
tries privées,  notamment  les  chemins  de  fer  et  les  houillères, 
ainsi  que  les  diverses  entreprises  municipales,  étaient  en 
état  de  supporter  ce  minimum  hebdomadaire. 

M.  Steel-Maitland  mit  la  question  au  point,  en  insistant 
facilement  sur  le  caractère  utopique  de  la  proposition  :  sur 

(i)  Report  of  Proccding-s.  London,  Coopérative  Printing'  society,  Ltd., 
1910.  Bulletin  de  l'Office  intern.  du  trav.,  1910,  p.  556. 

(2)  Parliam.  Deb.,  26  avril  igii,  vol.  XXIV,  p.  1882. 

(3)  «  In  decency  and  comfort  »,  dit  le  texte  ang-lais  presque  intradui- 
sible sur  ce  point. 

(4)  La  proposition  semble  émanée  du  «  parti  du  travail  ».  Vnç  réso- 
lution du  8  mars  191 1,  votée  par  i5o  membres  de  ce  parti,  décida  de  la 
porter  devant  le  Parlement. 

{'y)  A  la  lecture,  ce  long- discours  semble  empreint  de  plus  de  bonho- 
mie et  d'humanitarisme  que  de  véritable  esprit  scientifique. 
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le  but  d'un  salaire  vital  convenable,  tout  le  monde  est 
d'accord  (i),  mais  la  voie  choisie  pour  le  réaliser  est  impos- 
sible; si  le  principe  ancien  déclarant  que  l'État  ne  peut  et 
ne  doit  pas  intervenir  dans  la  fixation  des  salaires  a  été 
aujourd'hui  abandonné,  il  n'en  subsiste  pas  moins  une  série 
de  difficultés  pratiques;  le  seul  moyen  efficace  d'aboutir 
serait  la  création  d'une  cour  d'arbitrage  :  on  en  connaît  les 
inconvénients.  De  plus,  les  minima  d'existence  sont 
A^ariables  selon  les  rég-ions  :  un  minimum  identique  ne  se 
conçoit  pas  à  cet  ég^ard  (2).  Par  une  série  de  considérations 
pratiques,  l'orateur  insiste  sur  les  difficultés  bien  connues 
d'un  minimum  lég"al  directement  fixé  par  le  législateur  : 
nécessité  d'abaisser  ce  minimum  en  cas  de  baisse  du  coût 
de  la  vie,  difficulté  de  l'appliquer  également,  à  côté  des 
hommes  adultes,  aux  femmes  et  aux  enfants,  augmentation 
fatale  corrélative  du  prix  de  tous  les  objets  fabriqués  et,  par 
là  même  insuffisance  du  minimum  au  lendemain  de  sa 
fixation,  mort  du  travail  à  domicile;  le  progrès  social  ne 
se  fait  pas  ainsi  par  des  gestes  épiques,  mais  pas  à  pas,  au 
jour  le  jour,  par  une  série  de  réformes  mûries  et  étudiées. 
M.  Ghiozza  Money  rappelle  que  la  question  du  minimum 
de  salaire  a  fait,  pendant  deux  ans,  l'objet  de  débats 
approfondis  devant  la  Commission  de  la  loi  sur  les  comités 
de  salaire,  que  celle-ci  Ta  proposé  à  la  Chambre  des  com- 
munes et  l'a  fait  adopter  pour  les  industries  réglementées. 
Il  montre  que  les  industries  où  l'Angleterre  a  une  supréma- 
tie incontestée  (constructions  mécaniques,  construction  des 
navires,  etc.),  sont  précisément  celles  ou  régnent  les 
salaires  les  plus  élevés.  Il  en  accepte  le  principe,  mais 
condamne  le  moyen  par  lequel  on  veut  l'obtenir  :  les 
difficultés  ci-dessus  énoncées  ne  sont  pas  insurmontables. 
La  loi  de  1909  sur  les  comités  de  salaires  a  déjà  fait 
ses  preuves.  Il  est  bon  que  l'attention  du  public  et  de  la 
Chambre  soit  attirée  sur  cette  très  importante  question  : 
pendant  les  quinze  dernières  années,  les  salaires  ont  aug- 
menté en  moyenne  de  iB^  0,  tandis  que  le  coût  de  la  vie 


(i)  Ce  principe  est,  dit  l'orateur,  une  sorte  de  nébuleuse  :  il  faut  des 
siècles  pour  qu'elle  se  solidifie. 

(2)  Les  minima  fixés  en  Nouvelle-Zélande  par  la  Cour  industrielle 
varient  aussi  bien  que  diffèrent  ceux  obtenus  par  les  Trade-Unions. 
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augmentait  de  19 '^o.  En  même  temps,  l'iiiég^alité  des  reve- 
nus a  augmenté  :  la  matière  imposable  de  Vinconie  tax,  en 
quinze  ans,  s'est  accrue  de  57  «^  0,  soit,  en  chiffres  ronds, 
de  400.000.000  £  par  an.  Il  y  a  là  deux  ou  trois  fois  la 
somme  nécessaire  pour  accorder  le  minimum  hebdoma- 
daire de  3o  shillings  à  tous  les  travailleurs  du  pays! 
L'accroissement  des  salaires  élargirait  considérablement  les 
débouchés  de  l'industrie  nationale. 

L'orateur  examine  ensuite  le  coût  financier  de  la  mesure 
proposée  :  elle  concerne  environ  les  trois  quarts  de  la  popu- 
lation du  pays  et  impliquerait  une  dépense  de  90.003.000  € 
par  an.  La  rémunération  de  la  plus  grande  partie  de 
la  population  resterait  bien  au-dessous  de  la  moitié  du 
revenu  total  du  pays  et  plus  de  la  moitié  de  ce  revenu  vien- 
drait comme  rémunération  des  onze  millions  de  personnes 
restant.  On  voit  que  la  proposition  en  discussion  ne 
peut  pas  être  écartée  aussi  légèrement.  Sans  trouver  le 
moyen  de  l'adopter  dans  la  présente  législature,  le  principe 
du  minimum  de  salaire  aura  des  extensions  successives 
dans  les  diverses  branches  d'industries,  après  le  travail  à 
domicile.  La  plupart  des  questions  sociales  se  ramènent 
à  une  question  de  salaires.  On  a  donc  bien  fait  de  soulever 
la  question. 

M.  Moreton  Frewen  parla  encore  dans  la  discussion  pour 
marquer  sa  sympathie  à  la  proposition,  mais  pour  indiquer, 
au  nom  de  l'Irlande  qu'il  représente,  combien  elle  paraît 
impraticable. 

Enfin,  M.  Tennant,  secrétaire  pour  le  Parlement  du  ^oard 
0/  Trade,  au  nom  du  Gouvernement,  repoussa  la  motion, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  tout  en  regrettant  sincère- 
ment de  ne  pouvoir  l'approuver.  Le  projet  est  impossible  à 
réaliser  :  d'après  les  statistiques,  il  y  a  7.800.000  tra- 
vailleurs, dont  600/0  gagnent  moins  de  3o  shillings  comme 
salaire  hebdomadaire  ;  l'accroissement  de  salaire  à  réaliser 
serait,  pour  donner  à  tous  3o  shillings,  de  1.700.000  €  par 
semaine,  soit  88.000.000  €  par  an.  C'est  là  une  charge  tout 
à  fait  impossible  à  assumer.  De  plus,  pareille  élévation 
brusque  des  salaires  amènerait  un  accroissement  prodi- 
gieux du  coût  de  la  vie  et  une  série  de  ruines  industrielles: 
ce  serait  ouvrir  doublement  la  porte  à  la  concurrence  étran- 

28 
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gère.  Enfin,  pareille  mesure  aurait  pour  effet  d'arrêter  net 
raccroissement  normal  et  naturel  des  salaires  pour  ceux 
qui  gag-nent  plus  de  3o  shilling-s  par  semaine.  En  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  de  l'État,  M.  Tennant  rappelle  les 
améliorations  de  ces  dernières  années  (i)  et  fait  un  tableau 
d'ensemble  de  la  politique  sociale,  relative  aux  salaires  des 
ministères.  Il  conclut  en  indiquant  que  ce  problème  ag^ite 
aujourd'hui  la  conscience  de  tous  les  gens  de  bon  sens  et 
d'esprit  droit. 

La  résolution  ne  fut  pas  mise  aux  voix  et  le  débat 
ajourné. 

Il  était  nécessaire  de  résumer  ainsi  cette  importante  dis- 
cussion :  elle  montre  à  merveille  les  progrès  de  l'idéal  du 
minimum  de  salaire  dans  l'opinion  anglaise.  II  est  certain 
que  la  résolution  proposée  était  absolument  chimérique  et 
utopique  :  la  discussion  qu'elle  a  provoquée  montre  toute- 
fois comment  la  question  est  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour 
en  Angleterre  et  quels  réels  progrès  le  principe  même  de  la 
réforme  a  accomplis  pendant  ces  dernières  années. 


b)  La  grève  anglaise  de  mars  igi2  (2). 

On  a  vu  ci-dessus  (3)  l'effort  des  mineurs  anglais  pour 
obtenir  par  voie  de  contrat  collectif  le  minimum  de  salaire. 
On  a  constaté  la  proclamation  du  principe  par  la  loi  (4). 

Il  importe  surtout  ici  de  relever  les  progrès  de  l'opinion 
en  faveur  du  minimum  de  salaire  et  de  montrer  comment 
le  fameux  bill  d'avril  191 1  fit  faire  un  pas  considérable  à  la 
question. 

Pendant  Tété  de  191 1,  plus  de  sept  cents  meetings 
votèrent  des  motions  en  faveur  du  minimum  de  salaire  (5)  : 


(i)  Cf.  ci-dessus,  p.  266. 

(2)  Cf.  Labour  Gazette,  mars    1912,   p.   82;   avril    1912,   p.    126. 
Yves  Guyot.  Le  minimum  de  salaire  des  mineurs  britanniques.  Jour- 
nal des  Économistes,  i5  avril  1912,  p.  3. 

Mantoux.  La  g-rève  des  mineurs  en  Grande-Bretag-ne.  Revue  de  Paris, 
i5  avril  1912,  p.  745. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  pp.  109  et  suiv. 

(4)  Cf.  ci-dessus,  p.  826. 

(5)  Mantoux.  La  grève  des  mineurs  en  Grande-Bretag-ne.  Revue  de 
Paris,  i5  avril  1912,  p.  753. 
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cette  revendication  devint  un  des  thèmes  favoris  des  ora- 
teurs populaires. 

Le  compte  rendu  de  tous  les  journaux  et  de  toutes  les 
revues  à  propos  de  la  grève  g-énérale  des  mineurs  multi- 
plièrent les  discussions  et  firent  faire  d'incontestables 
prog^rès  à  l'idée  nouvelle. 

La  discussion  parlementaire  du  bill  consacra  l'impor- 
tance du  nouveau  principe  posé  :  l'opposition  elle-même, 
pour  des  raisons  de  tactique  parlementaire,  se  contenta  de 
proposer  l'ajournement  de  la  discussion  à  six  mois  (i). 

M.  Balfour  soulignait  très  exactement  «  la  révolution 
colossale  que  le  g-ouvernement  entendait  opérer  en  moins 
d'une  semaine  parlementaire  »  : 

«  En  votant  le  bill,  vous  direz  à  l'ouvrier  :  «  Vous  travail- 
lerez à  tel  et  tel  salaire  ou  vous  ne  travaillerez  pas  du  tout.  » 
Et  vous  dites  au  patron  :  «  Vous  donnerez  tel  salaire  ou 
vous  liquiderez  vos  affaires.  » 

Semblable  raisonnement  n'est  admissible  que  contre  le 
sweating  System.  Or  le  salaire  minimum  est  concédé 
aujourd'hui  à  l'industrie  la  plus  lucrative  pour  les  ouvriers, 
à  celle  qui  leur  demande  le  moins  d'heures  de  travail.  Le 
principe  est  donc  admis  sous  une  telle  forme  que  log-i- 
quement  il  sera  impossible  de  refuser  de  le  donner  par  la 
loi  à  toutes  les  industries  (2).  » 

Sir  îLdward  Grey,  au  nom  du  Gouvernement,  répondait 
dans  la  même  séance  : 

((  J'admets  que  ce  projet  de  loi,  qui  n'est  que  provisoire 
et  nullement  définitif,  n'est  qu'un  premier  essai  pour  régler 
toutes  les  nouvelles  questions  qu'aura  à  examiner  le  Par- 
lement. 

11  est  bien  possible  que  le  Parlement  ait  à  examiner  des 
demandes  analogues  de  la  part  d'autres  industries;  mais  le 
cas  se  serait  présenté,  que  le  projet  de  loi  ait  été  voté  ou 
non,  et  nous  aurions  à  examiner  chacun  de  ces  cas  selon  ses 
mérites.  La  porte  qui  a  été  ouverte  en  instituant  le  principe 
u  salaire  minimum  ne  peut  pas  être  fermée.  C'est  unphéno* 


(i)  Motion  (le  M.  Balfour.   Sé.'ince  des  Communes  du  22  mars  1912. 
Temps,  23  mars  1912. 
(2)  Temps,  23  mars  191 2. 
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mène  social  inévitable.  Le  Parlement  doit  envisager  froide- 
ment la  situation  et  il  est  parfaitement  inutile  de  chercher 
à  se  cacher  la  tête  dans  le  sable.  Si  les  réclamations  qu'on 
nous  soumet  sont  déraisonnables,  nous  devons  les  repous- 
ser avec  la  plus  grande  énergie  :  mais  ce  n'est  pas  rendre 
plus  facile  le  règlement  des  luttes  économiques  que  de  refu- 
ser de  regarder  la  situation  en  face  sans  vouloir  rien  faire 
de  raisonnable. 

Il  est  absurde  de  repousser  une  demande  justifiée,  sous 
prétexte  qu'elle  pourra  en  amener  une  autre  injustifiée. 
Nous  nous  trouverons  en  bien  meilleure  posture  si  tout  de 
suite  nous  faisons  droit  aux  demandes  bien  fondées.  C'est 
là  résumer  d'un  mot  la  différence  d'attitude  entre  le  Gou- 
vernement et  l'opposition  (i).  » 

Enfin,  les  majorités  parlementaires  en  faveur  du  Coal 
Mines  Bill  marquent  le  progrès  des  idées  anglaises  sur 
notre  question  : 

Le  passage  à  la  seconde  lecture  fut  voté  aux  Communes 
par  348  voix  contre  220,  c'est-à-dire  à  une  majorité  de 
123  voix. 

Le  bill  fut  adopté  en  troisième  lecture  par  2i3  voix 
contre  48,  soit  à  une  majorité  de  i65  voix  (2). 

Plus  récemment,  à  la  suite  du  succès  du  Coal  Mines  Bill, 
l'idée  du  minimum  de  salaire  semble  avoir  fait  en  Angle- 
terre de  rapides  et  réels  progrès: 

D'une  part,  dans  une  brochure  (3)  de  propagande  où 
l'idée  syndicaliste  et  révolutionnaire  est  nettement  visi- 
ble (4),  les  auteurs  présentent  comme  demande  immédiate 
un  salaire  minimum  de  8  sh.  par  jour  pour  tous  les  travail- 
leurs des  mines  sans  distinction. 

D'autre  part,  certains  meneurs  comme  MM.  ïom  Mann  et 


(i)  Ibid.,  Temps,  28  mars  1912. 

(2)  L'opposition  n'a  pas  voté  contre  la  troisième  lecture.  Les  voix  contre 
sont  fournies  par  le  parti  du  travail  [Labour  party),  à  cause  du  rejet 
de  la  cédule  des  salaires  portant  les  minima  arrêtés  par  les  ouvriers,  le 
2  février  1912.  Cf.  ci-dessus,  p.  161. 

(3)  Miners'  Next  Step.  Londres,  1912. 

(4)  On  y  montre  comme  objet  ultime  du  mouvement  1'  «  élimination 
de  l'employeur  »  par  le  jeu  de  la  grève  irritante  {tlie  irritafion  strike) 
et  enfin  la  reprise  et  le  fonctionnement  des  mines  dans  l'intérêt  des 
travailleurs  eux-mêmes,  «  taking  over  and  iDorkincf  of  ilie  mines  in 
the  interest  of  the  workers  themselres  »,  sec.  XIII  et  XIV,  p.  26. 
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Ben  Tillet  affirment  que  les  profits  de  l'industrie  sont 
aujourd'hui  suffisants  pour  payer  à  tout  travailleur  un 
salaire  minimum  de  2  £  (00  francs)  par  semaine,  sans  tenir 
compte  de  sa  capacité  ni  de  sa  productivité  (i). 

On  peut,  sans  crainte  d'exagération,  affirmer  que  TAn- 
g-leterre  est  aujourd'hui  et  de  beaucoup  le  pays  où  l'idée  de 
minimum  de  salaire  a  fait  devant  l'opinion  les  plus  rapides 
et  les  plus  remarquables  progrès. 

M.  Lloyd  Georges  a  déclaré  à  la  Chambre  des  Communes, 
le  mardi  28  juillet  19 12,  au  nom  du  Gouvernement,  qu'il 
déposerait  sous  peu  une  législation  générale  sur  l'arbitrage 
obligatoire  (2).  Le  ministre  est  parfaitement  convaincu  que 
le  moment  est  venu  de  reprendre  dans  son  ensemble  le 
problème  du  règlement  des  conflits  industriels.  C'est  là  un 
symptôme  de  plus  de  l'opinion  aujourd'hui  prévalente  en 
Angleterre  de  l'intervention  gouvernementale  dans  les  ques- 
tions de  salaires. 


(i)  Evelyn  Hubbard  :  The  minimum  Wag-e  Past  and  Présent.  Econo- 
mie Journal,  juin,  1912,  p.  3o8. 
(2)  Daily  Chronicle,  24  juillet  1912. 
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II.  —  Allemagne. 

En  AUemag-ne,  le  mouvement  en  faveur  de  l'adoption 
d'un  minimum  de  salaire  date  également  déjà  d'un  certain 
nombre  d'années. 

Un  grand  nombre  de  Congrès  professionnels  ouvriers  ont 
inscrit  cette  réforme  à  l'ordre  du  jour  depuis  longtemps 
déjà  :  on  peut  citer,  parmi  bien  d'autres,  l'Assemblée  géné- 
rale de  l'Union  des  employés  de  commerce  allemands  (i), 
Munich  1909,  le  troisième  Congrès  des  mineurs  allemands, 
tenu  à  Eisenach  (2),  16-21  mai  1909;  la  première  Confé- 
rence des  ouvriers  fabricants  de  faulx  d'Allemagne  (3), 
le  Congrès  des  syndicats  allemands  (Hirsch-Dunker),  tenu  à 
Berlin  le  6  décembre  19 10  (4),  l'Assemblée  générale  de  la 
Fédération  centrale  des  ouvriers  et  ouvrières  du  verre  (5) 
tenue  à  Ilmeneau  du  22  au  27  mai  191 1. 

Il  faut  encore  mentionner  les  très  louables  efforts  de 
M^^^  Behm  (6).  Celle-ci,  avec  l'aide  des  i5  ou  20  femmes  appar- 
tenant au  groupe  féminin  de  l'association  dite  Kirchlich- 
Sozial,  essaya,  en  1899,  de  grouper  les  ouvriers  de  la  con- 
fection à  domicile  de  Berlin  :  un  «  syndicat  des  travailleuses 
à  domicile  pour  la  confection  des  vêtements  et  du  linge  » 
fut  fondé  en  1900,  qui  parvint  à  réunir  5.9 17  (7)  membres  à 
la  fin  de  i9o8.  Dès  l'une  des  premières  réunions  du  Syn- 
dicat, la  revendication  du  salaire  minimum  figurait  au  pro- 


(i)  Verband  Deutscher  Handlung-sg-ehilfen  zu  Leipzig-.  Compte  rendu. 
L'Assemblée  demande  l'institution  d'un  minimum  de  traitement  i)Our 
les  employés  de  commerce,  hommes  et  femmes,  ayant  dépassé  l'acre  de 
18  ans. 

(2)  Sozlale  Praxis,  XVIII,  957. 

(3)  Conferenz  der  Sensenarbeiter  Deutschlands,  Francfort,  18-19  dé- 
cembre 1909. 

(4)  Soziale  Praxis,  XX,  34o. 

(5)  Korrespondenzblatt  der  ^eneralkommission  der  g"e\verkschaften, 
Deutschlands.  XXI,  36o,  cité  \dans  le  Bulletin  de  rOfJlce  intern.  du 
travail,  191 1,  p.  324. 

(6)  Cf.  Mény.  Le  travail  à  domicile.  Paris,  Rivière,  1910,  p.  2o3.  — 
M"«  Behm.  Comment  améliorer  les  conditions  actuelles  du  travail  à 
domicile  par  la  réglementation  légale  et  par  l'organisation  profession- 
nelle. (F*  conférence  internationale  des  Lig-ues  sociales  d'acheteurs.) 
Genève,  1908,  pp.  392-416, 

(7)  Sur  une  dizaine  de  mille  ouvrières  environ.  Rapport  précité,  p.  397. 
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gramme  :  «  Introduction  des  contrats  de  tarifs  en  vue  de 
réguler  les  tarifs  minima  pour  le  travail  aux  pièces  à  établir 
par  entente  au  commencement  de  chaque  saison.  »  La  ten- 
tative réussit  partiellement  à  Kœnisberg-  pour  i6o  ouvriers 
et  à  Breslau  pour  25o  ouvriers,  où  des  contrats  collectifs 
furent  obtenus,  mais  le  Syndicat  ne  tarda  pas,  en  présence 
des  difficultés  de  sa  tache,  à  faire  appel  à  l'État  (i).  Ce  fut 
d'ailleurs  plutôt  unpatronag^e  qu'une  œuvre  de  défense  pro- 
fessionnelle presque  impossible  à  accomplir. 

D'autre  part,  un  certain  mouvement  d'opinion  se  dessine  à 
propos  de  la  question  du  travail  à  domicile,  qui,  ici  comme 
ailleurs,  aboutit  à  préconiser  comme  moyen  les  Comités  de 
salaires. 

Lors  du  premier  congrès  pour  la  réglementation  du  tra- 
vail à  domicile  (7-9  mars  i9o4)  (2),  le  Comité  de  la  Fédéra- 
tion allemande  des  sociétés  féministes,  qui  compte  environ 
80.000  membres,  avait  transmis  au  Congrès  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  réglementation  du  travail  à  domicile.  Ce  projet, 
sans  parler  d'un  certain  nombre  de  dispositions  secon- 
fdaires  (3),  demandait  des  tarifs  obligatoires  de  salaires 
minima,  établis  annuellement,  pour  la  confection  et  la  lin- 
gerie; en  voici  les  points  principaux  : 

11^  Les  tarifs  seront  fixés  par  une  commission  relevant 
des  tribunaux  d'industrie  {Gewerbegerichte).  Elle  se  compo- 
sera, pour  chaque  branche  d'industrie,  d'un  nombre  égal 
de  patrons  et  d'ouvriers  et  d'un  arbitre.  Parmi  les  ouvriers, 
il  doit  y  avoir  des  ouvriers  d'atelier  et  à  domicile.  Les  tarifs 
sont  obligatoires  pour  l'industrie  entière.  En  cas  de  litige, 
le  tribunal  d'industrie  décide. 


Il»  Ibid.,  p.  4i3.  ((  Ce  n'est  que  par  l'inlervention  lci»"ale  que  pourrait 
être  écartée  cette  plaie  du  travail  à  domicile.  » 

On  raconte  (art.  J.  Héhrard.  Le  travail  à  bon  marché.  Journal,  5  sep- 
tembre 1907)  que,  lors  de  la  visite  de  l'impératrice  Au^rusta  à  l'exposi- 
tion du  Heimarbert,  M"=  Behm  répondit  à  celle-ci  lui  demandant  com- 
ment on  pourrait  faire  cesser  cette  situation  :  «  Majesté,  dites  à  l'Em- 
pereur ce  (\\ui  vous  avez  vu  et  priez-le  de  réglementer,  de  contrôler  le 
travail  à  domicile  et  d'introduire  l'obliuration  d'un  minimum  de  salaire. 
Pour  remédier  à  ces  maux,  il  faut  ([ue  l'Empereur  nous  i)rête  sa  main 
de  fer.  w  Cf.  Mény,  op.  cit.,  p.  206. 

(2)  Musée  social,  Ann.,  juin  1904,  p.  287. 

(3)  Établissement  de  la  liste  des  travailleurs  à  donjicile,  déclaration 
obliÉ,'-atoire  de  l'industriel  ;  publicité  des  prix  payés,  etc. 
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12'^  On  fixera  un  tarif  pour  le  travail  à  l'heure  et  le  travail 
aux  pièces. 

i3«  Le  tarif  berlinois  servira  de  base  pour  l'Allemagne; 
les  communes  locales  auront  le  droit  de  l'aug-menler  ou  de 
le  diminuer. 

i4*'  L'entrepreneur  qui  paye  des  salaires  inférieurs  au  tarif 
encourt  les  peines  prévues  par  la  loi. 

Le  Congrès  n'accepta  pas  l'idée  des  commissions  de  sa- 
laires spéciales  (i). 

Depuis,  les  Congrès  postérieurs  du  travail  à  domicile  et 
notamment  le  troisième  Congrès  du  Syndicat  des  ouvrières  à 
domicile  d'Allemagne,  tenu  à  Berlin  en  avril  1909(2),  accep- 
tèrent l'institution  des  Comités  de  salaires. 

Le  Congrès  des  travailleurs  à  domicile  tenu  à  Berlin,  le 
12  janvier  191 1,  a  voté  une  résolution  qui  met  très  exacte- 
ment au  point  l'état  actuel  de  la  question  (3)  : 

«  Le  Congrès  des  travailleurs  à  domicile,  d'accord  avec 
les  résultats  des  enquêtes  scientifiques  sur  l'état  du  travail 
à  do  nicile  et  s'inspirant  des  expériences  internationales 
qu'ont  permis  de  faire  les  tentatives  de  réformes  pratiques, 
déclare  :  dans  le  travail  à  domicile,  la  protection  légale  du 
travailleur  doit  consister,  en  première  ligne,  dans  l'amélio- 
ration des  salaires  souvent  dérisoires  qui  obligent  les 
ouvriers  à  faire  des  heures  supplémentaires  et  à  s'astreindre 
à  un  régime  préjudiciable  à  leur  santé.  Toutes  les  mesures 
inspirées  des  lois  sur  les  fabriques,  quelle  que  soit  leur 
utilité  pour  la  collectivité,  retombent  sur  les  travailleurs  à 
domicile  et  les  rendent  personnellement  responsables  des 
conséquences  des  bas  salaires.  Or  la  condition  primordiale 
de  cette  responsabilité,  c'est  une  amélioration  des  salaires 
qui  permette  aux  travailleurs  à  domicile  de  supporter  les 
exigences  de  la  loi.  » 

Le  Congrès  concluait  en  conséquence  à  a  la  substitution  de 
la  forme  de  l'État  à  la  forme  ici  insuffisante  des  organisa- 
tions ouvrières  ». 


(i)  Réforme  sociale,  i"'  déc.  igo4,  p.  829. 

(2)  Cf.  Leroy.  La  question  du  minimum  de  salaire  dans  l'industrie  à 
domicile  en  Allema{£>-ne.  Reime  cVéconoinie  politique,  1909,  p.  807. 

(3)  Bulletin  de  VOfJlce  intern.  du  travail,  191 1,  p.  820. 


—  425  — 

Aussi  la  question  est-elle  bien  vite  entrée,  comme  ailleurs, 
clans  sa  phase  parlementaire. 

Un  premier  projet,  déposé  par  les  députés  du  centre,  fut 
renvoyé  à  la  Commission  de  lég-islation  industrielle  du 
Reichstag",  qui  Tadopta,  le  lo  mai  190:),  comme  complément 
éventuel  du  Gode  de  l'industrie  (r). 

I  i39  y).  —  Le  Chancelier  de  l'Empire,  les  Administrations 
centrales  des  provinces  ou  l'Administration  supérieure 
peuvent  créer,  pour  des  branches  d'industrie  où  un  grand 
nombre  d'ouvriers  à  domicile  sont  employés  à  des  salaires 
inférieurs  à  ceux  des  autres  ouvriers  de  ces  indus- 
tries, des  bureaux  de  salaire  {LoJinàmler)  composés  par 
moitié  de  représentants  des  ouvriers  et  des  patrons  et  dont 
le  président  sera  désigné  par  l'Administration  compétente. 

Les  règlements  nécessaires  à  l'application  de  cette  dispo- 
sition pourront  être  pris  par  les  mêmes  autorités.  Les  Con- 
seils de  prud'hommes  et  les  Chambres  de  commerce  pour- 
ront être  chargés  des  tonctions  dévolues  aux  Bureaux  de 
salaires.  Ces  Bureaux  de  salaires  auront  à  établir,  autant 
que  possible  pour  les  ouvriers  travaillant  à  domicile,  dans 
des  ateliers  ou  dans  des  fabriques,  de  la  branche  d'industrie 
considérée,  des  minima  de  salaires  au  temps  et  aux  pièces, 
sur  la  base  des  salaires  moyens  locaux  et  professionnels. 
Ces  minima  seront  obligatoires  pendant  une  durée  déter- 
minée, après  homologation  de  l'autorité  compétente.  Toute 
convention  contraire  au  préjudice  des  travailleurs  à  domi- 
elle  est  nulle. 

Art.  i39  z).  —  Le  Chancelier  de  l'Empire,  les  Administra- 
tions centrales  des  provinces  ou  l'Administration  supérieure 
peuvent,  sur  la  proposition  d'un  Conseil  de  prud'hommes, 
d'une  Chambre  de  commerce  ou  des  organisations  intéres- 
sées, ouvrières  et  patronales,  décider  que  et  dans  quelle 
mesure  les  conventions  collectives  conclues  entre  ouvriers 
à  domicile  et  leurs  patrons,  ou  entre  organisations  profes- 
sionnelles correspondantes,  ou  provoquées  par  un  arbitrage, 
s'appliqueront  également  de  droit  aux  travailleurs  à  domi- 
cile de  la  môme  industrie  restés  en  dehors  de  la  convention 
ainsi  qu'à  leurs  patrons. 

(i)  Cf.  Soziale  Pra.r-is,  20  mai  1909.  Lohnamter  in  (1er  Hausliuliisfrie 
Deutschlands. 
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Il  y  avait  eu  deux  autres  projets,  tous  deux  repoussés  par 
la  Gommissiou. 

Le  premier  émauait  des  nationaux-libéraux.  11  subordon- 
nait la  création  des  Bureaux  de  salaires  à  deux  conditions  : 

a)  Constatation  par  les  inspecteurs  du  travail  que  le  taux 
des  salaires  des  ouvriers  à  domicile  d'une  industrie  est 
inférieur  à  celui  des  autres  ouvriers  de  la  même  industrie  ; 

0)  Proposition  de  créer  des  Bureaux  de  salaires,  faite  par 
les  travailleurs  ou  leurs  org-anisations  avec  l'assentiment  de 
la  moitié  au  moins  des  patrons. 

Le  second  émanait  des  socialistes  :  les  fonctions  des 
Bureaux  de  salaires  étaient  attribuées  aux  Conseils  de 
prud'hommes  et,  là  où  ils  n'existent  pas,  à  des  Commissions 
mixtes  présidées  par  un  représentant  de  l'Inspection  du 
travail.  Ces  org-anes,  sur  la  proposition  des  travailleurs  à 
domicile,  auraient  dû,  dans  tous  les  cas,  fixer  des  minima 
de  salaires  pour  une  période  déterminée,  sans  pouvoir  des- 
cendre au-dessous  du  salaire  des  ouvriers  de  fabrique  de  la 
même  branche  d'industrie. 

La  bonne  volonté  du  Reichstag-  se  heurta  à  la  résistance 
du  Gouvernement. 

Déjà,  au  cours  de  la  discussion,  le  représentant  du  Gou- 
vernement avait  manifesté  des  craintes  contre  l'intervention 
de  l'État  dans  la  fixation  des  salaires. 

En  même  temps,  une  délég'ation  du  «  Comité  permanent 
pour  la  défense  des  intérêts  des  ouvriers  »  se  rendit  auprès 
des  pouvoirs  publics. 

Le  conseiller  supérieur  du  Gouvernement  Koch  la  reçut 
en  juin  1909  :  il  montra  les  difficultés  de  l'établissement 
de  minima,  le  manque  de  précision  du  projet  de  la  Com- 
mission, la  vexation  en  cas  de  pénalités  (i). 

En  séance  de  commission,  le  2  juillet  1909  (2),  le  Secré- 
taire d'État  à  l'Intérieur  se  prononça  contre  les  Bureaux  de 
salaires  pour  les  deux  raisons  suivantes  : 

a)  Raison  pratique  :  difficulté  d'org-anisation  impossible 
à  surmonter  et  intérêt  de  l'industrie  nationale,  qui  eût  été 


(i)  Soziale  Praxis,  24  juin  1909. 

(2)  Soziale  Praxis,  8  juillet  1909  :  Keine  Lohnàmter  in  der  Hausindus- 
Irie  Deutchslands. 
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mise  en  infériorité  vis-à-vis  de  l'étrang-er  par  mauvaises 
évaluations  du  taux  des  salaires  ; 

b)  Raison  de  principe  :  il  faut  éviter  l'intervention  de 
l'État  dans  la  fixation  des  salaires.  C'est  le  principe  tradi- 
tionnel :  y  renoncer  serait  entrer  dans  la  voie  socialiste. 

On  renonça  provisoirement  au  projet  et  la  Commission 
du  Reichstag-  n'acheva  pas  la  discussion  avant  la  fin  de  la 
session. 


Lors  de  la  nouvelle  session,  on  a  repris  la  question  en 
tenant  compte  des  discussions  et  observations  précédentes. 

Le  nouveau  projet  allemand  sur  le  travail  à  domicile  (i) 
ne  parle  plus  des  Comités  de  salaires  :  il  se  contente  d'édic- 
ter  (I  3)  la  publicité  des  salaires  pour  les  ouvriers  à  domi- 
cile. 

Ce  projet  fut  discuté  en  première  lecture  le  iG  février 
1910  (2)  et  renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

Le  projet  paraissant  insuffisant,  le  mouvement  et  la  cam- 
pag'ne  d'opinion  en  faveur  de  la  réforme  ont  continué.  Un 
nouveau  cong^rès  du  travail  à  domicile  s'est  tenu  à  Berlin  le 
12  janvier  191 1  (3)  :  un  discours  étendu  du  professeur  Wil- 
brandt  demanda  le  salaire  minimum.  Le  Congrès  adapta 
un  ordre  du  jour  exprimant  le  vœu  suivant  :  «  Il  est  à  sou- 
haiter que  dans  les  industries  à  domicile  où  la  misère  est  la 
plus  grande,  il  soit  créé,  soit  par  le  Bundesrath,  soit  par 
les  autorités  provinciales  centrales,  des  org-anes  ayant  pour 
mission  de  fixer  les  tarifs  de  salaires  :  ces  comités  seraient 
composés  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  et 
présidés  par  une  personne  neutre.  » 

La  question  est  revenue  en  discussion  devant  le  Reichstag* 
en  décembre  191 1  :  au  sein  de  la  Commission,  la  plupart 
des  articles  du  projet  du  Gouvernement  avaient  été  amen- 

(i)  Déposé  au  Reichstai^  le  11  février  1910,  n»  287. 
Cf.  Bulletin  analutlque    des   p/'incipauœ    documents  parlementaires 
étrangers,  lyio,  p.  7,  u»  28. 

(2)  Sten.  Prot.,  i3ii,  D. 

(3)  Prof.  D"^  Franke.  Deutscher  Heimarheitertag-.  Le  Congrès  allemand 
'les  travailleurs  à  domicile.  Soziale  Pi-a.ris,  i«''  et  12  janv.  191 1  (i)i).  44y 
à  454)  et  19  janv.  191 1  (pp.  484  à  486). 
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dés  et  complétés;  tous  les  partis,  d'ailleurs,  avaient  prêté 
leur  concours  à  ces  modifications. 

Le  Gouvernement,  cependant,  s'est  montré  irréductible 
sur  le  principe  du  minimum  de  salaire  lég'al  :  il  n'a,  en 
commission  et  en  séance  du  Reichstag",  voulu  accepter  sur 
ce  point  aucun  compromis  ;  il  estime  qu'il  n'appartient  pas 
à  l'État  de  fixer  les  salaires,  que  ceux-ci  doivent  rester 
l'objet  de  conventions  libres  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers. 

Devant  cette  attitude  formelle  du  Gouvernement,  l'atti- 
tude des  partis  fut  diverse  (i)  :  les  socialistes  refusèrent  de 
participer  à  l'élaboration  de  la  loi.  Le  parti  du  centre,  au 
contraire,  essaya  de  sauver,  par  un  opportunisme  diverse- 
ment appréciable,  ce  que  l'on  pouvait  sauver. 

A  défaut  des  Comités  de  salaires  (Lohnamter)  refusés  par 
le  Gouvernement,  le  centre  a  proposé  des  Commissions 
professionnelles  (Fachausschûsse).  Celles-ci,  sortes  de 
Chambres  de  travail,  favoriseront  et  proposeront  des 
salaires  convenables,  mais  leurs  déterminations  n'auront 
aucune  valeur  lég^ale  et  juridique. 

Le  projet  ainsi  proposé  par  le  centre  a  été  voté  par  le 
Reichstagp  en  troisième  lecture  en  décembre  191 1. 

Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  20  décembre  191 1  (2)  :  les 
Comités  de  salaires  (Fachausschûsse)  peuvent  être  créés  par 
le  Conseil  fédéral  d'Empire  dans  certains  métiers  et  cer- 
taines industries;  ils  ont  un  rôle  purement  consultatif;  ils 
doivent  favoriser  la  conclusion  de  contrats  collectifs 
(art.  19). 

On  espère  que  ce  n'est  là  qu'un  premier  essai  de  régle- 
mentation et  que,  dans  un  avenir  prochain,  le  rôle  des 
Comités  de  salaires  pour  fixer  des  minima  de  salaires  sera 
légalement  consacré. 


(i)  Le  Congrès  allemand  des  travailleurs  à  domicile,  Berlin,  191 1,  insis- 
tait pour  l'adoption  intég-rale  du  projet  primitif. 

(2)  Le  texte  en  a  été  publié  dans  la  Deiitscher  Reichsanzeiger  du 
3o  décem.  191 1.  Cf.  Labour  Gazette,  1911,  janv.,  p.  7,  Bulletin  de  l'OfJlce 
intern.  du  travail,  1912,  p.  7. 
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III.  —  Belgique. 

En  Belg-ique,  malgré  quelques  manifestations  assez  an- 
ciennes en  faveur  de  la  réforme  qu'il  est  superflu  d'étudier, 
la  question  du  minimum  de  salaire  fut  mise  à  Tordre  du 
jour  par  le  vote  de  la  loi  anglaise  sur  les  Comités  de  sa- 
laires. 

Dès  la  fin  de  1909  (i),  lors  du  douzième  Gong-rès  syndical 
belge  (2),  tenu  à  la  Maison  du  Peuple,  à  Bruxelles,  un  ordre 
du  jour  très  catégorique  fut  adopté  en  faveur  du  minimum 
de  salaire  ;  en  voici  le  texte  : 

Considérant  que  le  travail  à  domicile  échappe  à  tout  contrôle 
et  favorise,  par  conséquent,  l'exploitation  des  travailleurs  ; 

Considérant  que  les  enquêtes  officielles  ont  révélé  des  situations 
abominables  auxquelles  il  importe  de  mettre  fin  ; 

Considérant  que  le  travail  à  domicile  se  caractérise  par  trois 
tares  :  les  salaires  de  famine  et  l'utilisation  abusive  de  la  femme 
et  de  l'enfant  ; 

Considérant  que,  à  défaut  de  réglementation  du  travail  domici- 
liaire, la  loi  favorise  celte  forme  arriérée  du  travail,  alors  qu'elle 
devrait  favoriser  le  travail  en  fabrique,  forme  moderne  de  la  pro- 
duction, 

Le  Congrès  décide  : 

D'exiger  de  la  législature  le  dépôt  et  le  vote  d'un  projet  de  loi 
stipulant  : 

i<^  (3) 

20  (4) 

30  Que  des  Comités  composés  mi-partie  d'ouvriers  et  mi-partie 
de  patrons  choisis  par  les  intéressés  seront  chargés,  d'accord  avec 
les  associations  ouvrières,  de  déterminer,  pour  chaque  profession 
à  domicile,  un  minimum  de  salaire. 

Le  Congrès,  en  même  temps,  chargeait  formellement  les 
députés  de  déposer  au  cours  de  la  présente  session  un 
projet  de  loi  en  ce  sens. 

(i)  Les  25  et  26  décembre  1909. 

(2)  C'est  le  Contcrès  des  syndicats  hidépendants  ou  socialistes.  Cf. 
Le  Mouvement  social,  sept.  191 1,  p.  799. 

(3)  Que  les  X)atrons  faisant  exécuter  du  travail  à  domicile  et  les 
ouvriers  travaillant  à  domicile  sont  tenus  de  demander  une  autorisation 
à  l'Administration  communale. 

14»  Que  les  |)laccs  servant  à  l'industrie  à  domicile  auront  un  cube 
d'air  déterminé  i)ar  la  loi  et  seront  soumises  à  l'inspecteur  du  travail. 
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L'année  suivante,  en  1910,  le  premier  Congrès  internatio- 
nal (lu  travail  à  domicile  (i),  tenu  à  Bruxelles,  donnait  un 
nouvel  élan  à  Topinion  en  faveur  de  la  réforme  à  réaliser 
par  le  moyen  des  Comités  de  salaires. 

De  même,  en  décembre  1910,  le  Cong-rès  des  Syndicats 
belg-es  (2)  votait  aussi  une  résolution  en  faveur  de  la  fixa- 
tion légale  de  salaires  minima. 

C'est  ainsi  qu'actuellement  deux  projets  sont  pendants 
devant  le  Parlement  belg-e  (3)  : 

L'un  est  un  projet  catholique  ; 

L'autre  est  le  projet  Huysmans,  déposé  au  nom  de  la 
g-auche  avancée. 

Le  projet  catholique  est  directement  inspiré  par  la  pro- 
position de  M.  de  Mun  en  France,  avec,  toutefois,  quelques 
variantes  : 

Les  Comités  de  salaires,  qui,  d'après  le  projet,  pourraient 
être  créés  par  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  ne 
sont  pas  des  organismes  spéciaux  et  nouveaux,  mais  bien 
des  sections  des  Conseils  mixtes  de  l'industrie  et  du  travail 
qui  existent,  comme  on  le  sait,  chez  nos  voisins  depuis 
1887  :  ces  sections  sont  érigées  en  Comités  professionnels. 

Ces  Comités  peuvent  être  saisis  de  demande  d'établisse- 
ment de  salaire  minimum  soit  par  un  de  leurs  membres, 
soit  par  l'inspecteur  du  travail,  soit  par  toute  personne  ou 
tout  syndicat  intéressé  dans  la  profession. 

La  base  choisie  pour  déterminer  le  salaire  minimum  est 
le  travail  à  l'heure,  avec  lequel  le  travail  aux  pièces  doit 
être  mis  en  concordance. 

Une  Commission  d'appel  en  matière  de  salaire  est  prévue 
par  le  projet  :  elle  est  instituée  par  le  Ministre  du  Travail 
et  composée  de  trois  membres  :  un  patron,  un  ouvrier,  un 
économiste. 

Tout  industriel  ou  commerçant  faisant  travailler  à  domi- 
cile devra  tenir  à  jour  un  registre  où  seront  consignés  le 


(i)  Voir  ci-dessous,  p.   445 

(2)  Korrespondenzblatt  der  Generalkommission  der  Gewerkschaften 
Deutschlands.  XXI,  p.  147,  rapporté  Bulletin  iniern.  de  l'Office  du 
travail,  191 1,  p.  822. 

(3)  Mouvement  social,  sept.  1911,  p.  807,  de  Boissière  :  Le  Travail  à 
domicile  en  Belg^ique. 
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nom  et  la  demeure  de  ses  ouvriers,  la  nature  de  leur  tra- 
vail, le  taux  de  leurs  salaires.  L'employeur  remettra  en 
même  temps  aux  travailleurs  à  domicile  un  carnet  indivi- 
duel où  ces  indications  seront  reproduites. 

Des  pénalités  sérieuses  (i)  sont  prévues  pour  les  em- 
ployeurs qui  contreviendraient  aux  prescriptions  de  la  loi 
et  aux  décisions  des  Comités  de  salaires. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  ce  qu'on  peut  qualifier 
un  avant-projet. 

A  la  Société  d'économie  sociale,  cet  avant-projet  subit 
divers  amendements;  notamment,  on  y  introduisit  la 
nécessité  de  constituer  une  Fédération  des  Comités  de 
salaires. 

Le  projet  Huysmans  s'inspire  de  tout  autres  idées  :  les 
Comités  de  salaires  prévus  sont  constitués  indépendamment 
des  Comités  de  l'industrie  et  du  travail  (2).  De  plus,  le 
travail  à  domicile  est  entièrement  supprimé  dans  les  trois 
groupes  d'industries  suivants  :  alimentation,  préparation  de 
peaux  pour  la  chapellerie,  tissage  et  filature  du  jute.  Enfin, 
la  base  de  délimitation  du  salaire  minimum  pour  l'ouvrier 
à  domicile  de  capacité  moyenne  est  expressément  indiquée  : 
le  salaire  de  ce  dernier  ne  pourra  jamais  être  inférieur  au 
salaire  de  l'ouvrier  le  plus  qualifié,  de  l'ouvrier  de  même 
profession  et  capacité  travaillant  dans  les  usines  de  la 
même  circonscription  (3). 

Aucun  de  ces  deux  projets  n'est  encore  venu  en  discus- 
sion devant  la  Chambre  (4). 


(i)  Par  contre,  aucune  pénalité  ni  responsabilité  ne  sont  prévues 
clans  le  projet,  en  cas  d'infraction  à  la  loi,  contre  les  simples  com- 
merçants qui  se  contentent  de  mettre  en  vente  les  produits  de  la  fabri- 
cation à  domicile. 

(2)  On  préconise  aussi  l'adoption  d'un  label  pour  les  objets  fabriqués 
à  domicile. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  salaire  de  l'ouvrier  d'usine  donne  le  niveau  du 
salaire  de  l'ouvrier  à  dUmicile. 

(4)  Cf.  P.  Verliœg-en.  Travail  à  domicile  et  sweating  System,  Bruxelles, 
A.  Dcwit,  191 2. 
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IV.  —  Etats-Unis. 

Le  mouvement  de  réforme  aux  États-Unis  (r)  est  tout 
récent.  Ici  comme  ailleurs,  l'idée  des  Comités  de  salaire  et 
du  minimum  légal  de  salaire  apparaît  comme  le  remède 
nécessaire  aux  maux  du  sweating  System  et  n'entre  en  jeu 
qu'après  l'échec  successif  de  tous  les  autres  remèdes  propo- 
sés. Il  est  en  grande  partie  dû  jusqu'à  présent  aux  efforts 
de  la  Lig-ue  sociale  d'acheteurs  américaine  (2). 

Son  effort  est  pour  l'instant  double  : 

D'une  part,  le  Comité  spécial  étudie  un  avant-projet 
général  basé  sur  la  législation  anglaise  ;  l'élaboration  de  ce 
projet  est  actuellement  encore  trop  peu  avancée  pour  qu'il 
soit  utile  d'y  insister. 

D'autre  part,  l'action  a  été  entamée  dans  divers  États, 
particulièrement  au  Minnesota,  dans  le  Wisconsin,  au 
Massachusetts,  dans  l'État  de  Milwaokee. 

Au  Minnesota  (3)  le  projet  se  rapproche  beaucoup  des 
types  déjà  étudiés  basés  sur  l'exemple  australasien  et 
Texemple  anglais  :  il  comporte  un  double  organe  de  jury 
d'arbitrage  et  de  Comités  de  salaires  (4)  appelés  à  fixer  le 
minimum  de  salaire. 

Au  Massachusetts,  une  Commission  spéciale  a  été  nommée; 
on  en  espère  des  résultats  favorables. 

La  proposition  présentée  au  Wisconsin  (5)  est  plus  origi- 
nale et  mérite  une  analyse  plus  détaillée. 


(i)  Holcombe.  Qiinterlij  Review,  décembre  191 1.  National  Gonsumers' 
Leag-Lie.  Twelflh  Report  (1910-1911),  p.  5i.  Report  on  tlie  S|)ecial  Com- 
mittee  on  Minimum  Wag-e  Boards,  par  M.  Artliur  N.  Holcombe. 

(2)  Un  Comité  spécial  a  été  constitué  au  sein  de  cette  Lig^ue  pour 
faire  aboutir  la  question. 

(3)  Cf.  Mouvement  social,  avril  191 1,  p.  873.      • 

(4)  Les  Comités  de  salaire  seraient  institués  par  le  Conseil  d'État  dans 
les  industries  employant  des  femmes  ou  des  mineurs,  soit  sur  sa  propre 
initiative,  soit  à  la  requête  de  ving-t-cinq  personnes  intéressées  :  il  y  a 
ici,  en  application  du  principe  ang-lais  pour  la  composition  des  Comités, 
dix  représentants  des  patrons,  dix  déiég^ués  des  ouvriers,  dix  membres 
officiels  nommés  par  le  Conseil  d'État.  Le  projet  prévoit  enfin  une 
dé|)ense  annuelle  de  2.000  dollars  pour  le  fonctionnement  de  la  loi. 

(5)  Le  texte  en  a  été  intég-ralement  publié  dans  le  rapport  précité  de  la 
L.  S.  A.  américaine,  1911,  p.  5i. 
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Après  une  définition  des  termes  (i)  employés  dans  la  loi, 
selon  la  mode  de  légiférer  ang-laise  et  américaine,  le  projet 
du  Wisconsin  pose  (art.  2)  l'oblig-ation  pour  tout  employeur, 
au  nom  de  l'intérêt  public,  de  payer  au  moins  un  salaire 
vital.  Celui-ci  (art.  3)  est  déterminé  par  Tlnspecteur  du  tra- 
vail {commissioner  of  labor)  qui  a  tous  pouvoirs  pour  en 
vérifier  et  en  assurer  le  paiement  réel  :  un  système  de 
licenses  assure  le  mécanisme  nécessaire  à  l'application  de  la 
loi.  Les  sanctions  sont  doubles  :  pénale,  accusation  de 
misdenieanor  et  amende  de  10  à  5o  dollars,  ainsi  qu'empri- 
sonnement de  dix  jours  à  trois  mois;  et  civile,  action  de 
l'employé  en  répétition  du  moins-payé,  sans  préjudice  de 
dommag'es-intérêts.  Ce  qui  caractérise  en  somme  ce  projet 
c'est,  d'une  part,  l'intervention  de  l'Inspecteur  du  travail 
pour  déterminer  le  minimum  de  salaire  et,  d'autre  part, 
rénerg-ie  de  ses  sanctions  (2). 

En  dehors  de  ces  projets  législatifs,  le  mouvement  en 
faveur  de  la  réforme  se  poursuit  surtout  en  ce  moment 
comme  campag-ne  d'opinion  (3);  il  y  a  une  série  d'efforts 
pour  vulg"ariser  et  répandre  l'idée  des  Comités  de  salaires; 
la  presse  quotidienne  et  périodique  apporte  sans  cesse  au 
public  américain  la  démonstration  de  la  nécessité  de  ce 
remède. 


(i)  A  relever  notamment  la  définition  du  salaire  vital  :  «  La  rémuné- 
ration pour  le  travail  accompli  dans  des  conditions  raisonnables  qui 
mettra  les  employés  à  même  de  se  procurer,  pour  eux-mêmes  et  pour 
ceux  qui  sont  ou  pourront  être  raisonnablement  sous  leur  dépen- 
dance, le  confort  de  vie  nécessaire.  » 

121  Le  Mouvement  social  (mai  191 1)  sig-nalait  toujours  pour  l'État  du 

Wisconsin   un  projet  élaboré  par  le   sénateur  Kleczka  qui  proposerait 

«  d'instituer  une  Commission  investie  du  pouvoir  de  traiter  le  tarif  des 

-•ilaires  des  emplois  mal  rémunérés  à  la  manière  d'une  Commission  des 

'Tvices  publics,  charg-ée  de  dresser  le  taux  des  contributions  )>  (?) 

l3|  Le  troisième  Cong-rès  bisannuel  de  la  Women's  Trade-Union 
f.ea(jue,  tenu  à  Boston,  le  12  juillet  igii,  vient,  dans  son  assemblée 
g-énérale,  de  décréter  l'urg-ence  et  l'opportunité  d'élaborer  un  projet  de 
loi  portant  établissement  d'un  minimum  de  salaire  dans  les  sweated 
industries.  Par  les  soins  des  Comités  lég-islatifs  de  la  Lig-ue,  ce  texte 
sera  soumis  aux  décisions  parlementaires  des  États  les  plus  avancés  de 
la  Fédération  :  la  Californie,  l'Orég-on  ou  le  Wisconsin.  {Mouvement 
social,  1912,  |).  40.) 
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V.  —  Autres  pays. 


I 


Le  mouvement  en  faveur  du  minimum  lég-al  de  salaire 
estg'énéral;  en  dehors  des  pays  précédemment  étudiés,  la 
même  idée  s'est  encore  manifestée  dans  quelques  autres 
pays  qu'il  importe  de  mentionner  encore  : 

Autriche.  —  Après  des  enquêtes  sur  la  question  menées 
par  le  Conseil  du  travail  autrichien,  le  Gouvernement  pro- 
posa, en  1907,  un  premier  projet  élaboré  par  le  D'  Hamisch 
et  le  député  socialiste  Smitka.  Ce  projet  fut  renvoyé  à  un 
Conseil  consultatif  qui  en  approuva  les  g^randes  lignes  ;  ce 
fut  la  Chambre  de  commerce  et  de  l'industrie  de  Vienne  qui 
réclama  l'érection  des  Chambres  de  commerce  et  d'indus- 
trie en  Bureaux  de  salaires  (i). 

A  la  suite  des  propositions  g"ouvernementales,  de  nom- 
breuses discussions  eurent  lieu  ;  le  Gouvernement  les  uti- 
lisa dans  la  rédaction  d'un  nouveau  projet  en  191 1  (2),  sou- 
mis de  nouveau  aux  Chambres  de  commerce  et  aux  diverses 
organisations  intéressées  pour  obtenir  leur  avis  (3). 

Ce  projet,  qui  ne  comporte  pas  moins  de  quarante-huit 
articles  (4),  ne  concerne  que  la  confection,  la  cordonnerie  et 
la  lingerie  (5). 

L'organisme  prévu  pour  la  fixation    du    minimum    de 


(i)  D'  von  Bitlmann.  Zur  g-eselzliclicn  Lolmregfelung"  in  dcr  Haiisin- 
(lustrie.  Soziale  Praxis,  20  mai  1909.  Le  deuxième  Congrès  internatio- 
nal des  classes  moyennes,  tenu  à  Vienne  en  1908,  demanda  également 
l'institution  de  Comités  de  salaires. 

(2)  Texte  donné  par  la  Soziale  Rundschau,  org-ane  de  l'Arbeitsla- 
tistisches  Amt  (Office  statistique  du  travail),  mars  191 1. 

(3)  Die  Gesetzliche  Reg^elung-  der  Heimarbeit  in  Osterreich.  {Sociale 
Praxis,  2  mars  191 1,  p.  678.) 

(4)  Nous  ne  visons  au  texte  que  les  dispositions  relatives  au  salaire 
minimum  lég-al  (art.  11  à  25)  :  le  projet  comporte  tout  un  ensemble  de 
dispositions  rég-lementant  le  travail  à  domicile  dans  beaucoup  de  détails 
(déclaration  des  entrepreneurs  :  publicité  des  conditions  de  travail;  àg-e 
des  travailleurs;  arbitrag-e  et  conciliation,  etc.;  sur  tous  ces  points,  cf. 
Boyaval.  La  Lutte  contre  le  sweating  System.  Thèse,  Nancy,  191 1,  pp.  022 
et  suiv.) 

(5)  «  Nous  avons  pensé,  disait  le  directeur  de  l'Arbeitstatisticher  Amt  de 
Vienne,  qu'il  était  préférable  d'établir  une  rég"lementation  lég-ale  sur  les 
terrains  où  celle-ci  a  été  spécialement  réclamée  et  là  où  les  conditions 
économiques  de  la  profession  sont  le  mieux  connues.  »  Boyaval,  op. 
cit.,  p.  525. 
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salaire  est  celui  des  Commissions  du  travail  à  domicile; 
leur  création  est  décidée  facultativement  par  le  Conseil 
provincial  politique,  autorité  politique  rég-ionale. 

La  Commission  du  travail  à  domicile  est  nommée  pour 
cinq  ans.  Elle  est  composée  de  six  catég-ories  de  personnes 
(art.  i3  du  projet)  : 

l'J  Les  représentants  des  entrepreneurs  propriétaires  de 
leurs  fabriques; 

20  Les  représentants  des  entrepreneurs  faisant  le  com- 
merce ; 

3f>  Les  représentants  des  entrepreneurs  qui  ont  une  exploi- 
tation ne  répondant  pas  aux  qualités  du  groupe  i^; 

4°  Les  représentants  des  patrons; 

5°  Les  représentants  des  auxiliaires; 

6*^  Les  représentants  des  ouvriers  à  domicile. 

Comme  en  Angleterre,  une  assez  grande  latitude  est  lais- 
sée pour  la  composition  de  ces  Commissions.  La  loi  indique 
seulement  (art.  i5)que  le  nombre  des  membres  de  chacun 
des  groupes  est  de  trois  à  six  (i)  et  est  arrêté  par  le  Conseil 
provincial. 

L'article  i4  du  projet  impose  d'observer  les  prescriptions 
suivantes  : 

lo  Les  représentants  du  groupe  i  sont  désignés  par  la 
Chambre  de  commerce  et  le  Conseil  des  prud'hommes  com- 
pétents, après  accord  des  entrepreneurs  appartenant  au 
Conseil  provincial  politique; 

2*^  La  désignation  des  représentants  des  groupes  2  et  3  et 
des  patrons  pour  l'administration  des  syndicats  et  intéres- 
sés se  fait  de  même  ; 

3"  Les  représentants  des  groupes  5  et  6  sont  désignés  par 
les  associations  et  syndicats  intéressés,  après  entente  des 
ouvriers  appartenant  au  Conseil  provincial.  De  plus,  il  fau- 
dra prendre  en  considération  une  représentation  conve- 
nable des  ouvriers  ne  faisant  pas  partie  des  syndicats. 

Le  président  de  la  Commission  du  travail  à  domicile  est 
désigné  parle  Conseil  provincial  politique  (2). 

(i)  Avec  des  remplaçants  devant  suppléer  les  titulaires  au  cas  d'em- 
pêchement. 

(2)  La  conjpétcnce  de  la  Commission  du  travail  à  domicile  est  en 
principe  territoriale  et  bornée  au  district  où  ell(i  opère.  Elle  se  divise  en 
six  sections,  formées  par  les  six  g-roupes  énumérés  au  texte. 
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Le  rôle  de  ces  Commissions  (art.  22)  est,  «  en  ce  qui  con- 
cerne les  catég"ories  de  produits  désig"nés,  de  fixer  oblig-a- 
toirement  des  salaires  minima  pour  les  patrons  auxiliaires 
et  ouvriers,  des  prix  minima  pour  les  marchandises  à  livrer 
par  les  patrons  à  ceux  qui  les  leur  commandent.  » 

Le  système  d'élaboration  de  ces  minima  rappelle  le  sys- 
tème des  Comités  de  salaires  ang-lais.  «  Ces  décisions  ne 
peuvent  être  établies  qu'en  vertu  d'arrêtés  unanimes  pris 
par  les  sections  de  la  Commission  du  travail  à  domicile  » 
(art.  23);  la  décision  d'une  section  ne  vaudra  que  si  au 
moins  les  trois  quarts  des  membres  de  la  section  ou  des 
remplaçants  s'y  sont  ralliés.  Ces  tarifications  doivent  être 
approuvées  par  le  Conseil  provincial  politique  :  elles  sont 
ensuite  proclamées  et  publiées  par  cet  organe  et  entrent  en 
vigueur  un  mois  après. 

Les  sanctions  de  ces  minima  obligatoires  sont  tirées  du 
Code  commercial,  c'est-à-dire  des  dispositions  de  droit  com- 
mun. 

Enfin,  c'est  un  dernier  tract  de  cette  législation  :  elle  ne 
s'applique  qu'à  défaut  de  contrats  collectifs  dus  spontané- 
ment à  la  collaboration  des  intéressés  eux-mêmes  (art.  A2 
et  43  du  projet). 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  autrichien  :  il 
est  pour  nous  une  nouvelle  preuve  du  caractère  supplétoire 
de  cette  législation  du  minimum  légal  de  salaire  :  elle 
n'intervient  que  pour  pallier  au  défaut  d'organisation 
industrielle. 

Hollande  (i).  —  En  Hollande,  le  mouvement  est  égale- 
ment commencé  :  la  Ligue  hollandaise  des  tailleurs  et  cou- 
turières {Hollandsche  Kleemakers  en  Naaisters  Bond)  a 
déjà  fait  les  plus  sérieux  efforts  pour  obtenir  une  protection 
plus  efficace  des  travailleurs  à  domicile.  Depuis  1905,  elle  a 
invité  les  organisations  patronales  à  discuter  le  problème 
du  travail  à  domicile.  Plusieurs  réunions  mixtes  ont  été 
tenues    (2)  :   l'une    des    dernières,    en    date    du    i3    sep- 

(i)  Congrès  international  des  travailleurs  à  domicile,  Bruxelles,  191 1. 
Compte  rendu,  p.  45.  Exposé  de  M.  Kupers,  délégfué  des  syndicats  hol- 
landais. 

(2)  Cf.  Cong-rès  des  tailleurs  et  coupeurs  hollandais,  Amsterdam, 
i3  décembre  1909.  Vœu  en  faveur  d'une  commission  pour  la  fixation 
du  taux  de  salaires. 
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lembre  19 ro,  a  abouti  à  l'accord  des  patrons  et  des  ouvriers 
pour  réclamer  l'interyentioa  lég"ale.  On  a  alors  nommé  un 
comité  chargé  de  remettre  au  Gouvernement  une  adresse 
l'invitant  énerg-iquement  à  déposer  un  projet  de  loi  régle- 
mentant le  travail  à  domicile. 

En  Espagne,  le  mouvement  est  encore  moins  avancé.  Le 
Conseil  international  de  la  Fédération  des  Lig"ues  catho- 
liques féminines,  en  une  réunion  tenue  à  Madrid  les  24,  26 
et  26  juin  1911,  a  voté  diverses  résolutions  demandant  la 
réglementation  du  salaire  féminin  dans  le  travail  à  domi- 
cile et  ajouté  cette  proposition  : 

({  Voulant  conserver  entière  la  liberté  de  l'ouvrière,  le 
Conseil  déclare  que  ladite  réglementation  se  bornera  à 
fixer  le  salaire  minimum  et  demande  aux  syndicats  ouvriers 
de  vouloir  bien  étudier  la  question  et  présenter  les  solu- 
tions les  plus  convenables.  » 

En  Italie,  la  question  est  ég-alement  à  l'ordre  du  jour. 

Dès  i9o8,  M.  Ed.  Guglielmetti,  docteur  en  médecine  à 
Rome,  dans  un  rapport  présenté  au  Cong-rès  des  Lig-ues 
sociales  d'acheteurs,  à  Genève,  où  il  étudiait  la  situation 
des  travailleurs  en  chambre  à  Rome  (i),  concluait,  après  un 
examen  approfondi  de  la  situation  : 

«  Gomment  remédier  à  ces  maux?  De  deux  manières  : 
par  l'intervention" de  l'État  et  par  l'initiative  privée  (2).  » 

Et  parmi  les  mesures  réclamées  dans  la  première  direc- 
tion, il  mentionnait  comme  moyen  important  : 

«  Minimum  de  salaire  fixé  par  une  commission  spéciale 
nommée  à  cet  effet  par  l'autorité  compétente  ou  par  des 
comités  mixtes  de  marchands  et  d'ouvrières  (3).  » 

Le  minimum  de  salaire  apparaissait  ainsi  au  premier 
plan  des  réformes  à  obtenir. 

Depuis,  le  mouvement  s'est  poursuivi  : 

D'un  côté,  le  premier  Gong-rès  national  des  employés 
subalternes  de  l'État  (Primo  Congresso  nazionale  degli 
impiegati  suhallerni  dello  Stato),  tenu  à  Florence  du  8  au 
10  janvier   lOio,  a  demandé   un   traitement  minimum   de 

(i)  r«  conférence  interrialionale  des  Liarues  sociales  (racheteurs,  Ge- 
nève, 1908.  Compte  rendu,  Fribour«-,  1909,  pp.  4Gj-485. 

(2)  ilap|)or't  cili';,  p.  474. 

(3)  IbifL,  p.  47O. 
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I.200  francs  par  an.  De  l'autre,  l'idée  des  Comités  de 
salaires  est  ég-alement  lancée  (i ). 

Suisse.  —  En  Suisse  ég^alement,  le  mouvement  de  réforme 
en  faveur  d'un  minimum  de  salaire  commence  à  se  dessi- 
ner :  on  peut  signaler  à  cet  ég^ard  le  premier  Gong-rès  géné- 
ral suisse  pour  la  protection  des  ouvriers  à  domicile,  tenu 
à  Zurich,  qui,  avec  un  éclectisme  louable,  a  sig-nalé,  à  côté 
des  mesures  self  Iielp  à  prendre  par  la  classe  ouvrière  elle- 
même,  un  certain  nombre  de  mesures  lég'ales  à  edicter  par 
la  Confédération  ou  par  les  cantons.  Parmi  ces  mesures 
fig-ure  en  première  ligne  «  l'institution  d'offices  de  concilia- 
tion, chargés  de  fixer  les  minima  de  salaire  juridique- 
ment obligatoires  (2).  »  Des  expositions  du  travail  à  domi- 
cile (3),  les  efforts  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  suisse 
ont  saisi  le  grand  public  de  la  question  et  le  mal  du  sweatiinj 
System  est  aujourd'hui  nettement  dévoilé  (4).  Il  faut  ajouter 
enfin  que  du  côté  ouvrier  la  réclamation  d'un  salaire  mini- 
mum est  également  formulée  dans  l'industrie  en  général  (5). 

République  Argentine,  —  Il  n'est  pas  enfin  jusqu'aux  pays 
neufs,  comme  la  République  Argentine,  qui  n'ait  eu  à  se 
préocccuper  du  problème  —  ce  qui  prouve  que  le  sweating 
System  entraîne  partout  les  mêmes  maux. 

Une  proposition  de  Code  pour  la  République  Argentine 
(art.  3i),  déposée  par  M.  Gonzalez,  spécifiait  assez  heureu- 
sement les  principes  qui  doivent  dominer  la  fixation  des 
minima  de  salaire  (6)  : 

((  Chaque  fois  que,  dans  des  accords  entre  patrons  et 
ouvriers,  ou  dans  des  tribunaux  de  conciliation  et  des 
cours  d'arbitrage,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  la  fixation 


(i)  Compte  rendu  de  l'enquête  de  la  Socleti  Umanitaria,  sur  le  travail 
à  domicile  à  Milan,  à  l'assemblée  g-énérale  de  l'Association  internationale 
pour  la  protection  lég-ale  des  travailleurs.  Lui^ano,  1910. 

(2)  Résolution  finale  du  premier  consrrès  général  suisse  pour  la  pro- 
tection des  ouvriers  à  domicile  (7  et  8  août  190g).  Bulletin  de  la  Ligue 
sociale  (Vacheteurs,  1909,  4*  trim.,  p.  219. 

(3)  Zurich,  en  juillet  1909;  Bàle,  septembre  1909. 

(4)  Les  industries  à  domicile  en  Suisse,  publication  du  Bureau  de  sta- 
tistique du  département  fédéral  de  l'intérieur.  Berne,  1909. 

(5)  Cf.  conférence  internationale  des  brodeurs,  Saint-Gall,  19  et  20  no- 
vembre 1910.  On  y  a  formellement  réclamé  l'institution  de  tarifs  de 
salaires  minima. 

(6)  Cité  par  G.  Renard.  Le  minimum  légal  de  salaire.  Idées  modernes, 
1905,  p.  248. 
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d'un  type  minimum,  moyen  ou  générique,  de  salaire,  on 
devra  tenir  compte  des  considérations  suivantes  : 

1^  Suffisance  de  salaire  pour  assurer  la  subsistance  de 
l'ouvrier  et  celle  de  sa  famille; 

2*^  Valeur  du  travail  fourni  par  un  ouvrier  de  force  et 
d'aptitudes  moyennes,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  d'apti- 
tudes techniques  spéciales  et  que  le  contrat  ne  se  base  sur 
cette  spécialité; 

30  Les  coutumes  locales  et  les  prix  des  vivres  et  des 
matières  de  première  nécessité  dans  la  région  ou  la  localité 
où  doit  fonctionner  l'industrie  ; 

4^  Les  conditions  dans  lesquelles  l'ouvrier  a  été  admis 
dans  l'établissement  et  toutes  les  prescriptions  en  sa  faveur 
fixées  par  le  contrat  ; 

5«  La  nature  du  travail. 

Dans  les  contrats  de  l'État  ou  de  ses  dépendances,  l'Admi- 
nistration respective  fixera  toujours  et  rendra  public  un 
type  minimum  de  salaire  d'accord  avec  les  présentes 
bases.  » 

Ainsi  dans  presque  tous  les  pays  se  développe,  avec  des 
chances  de  réussite  plus  ou  moins  prochaines,  avec  un 
inégal  succès  auprès  de  l'opinion  publique,  un  mouvement 
très  net  en  faveur  de  notre  réforme,  le  minimum  de  sa- 
laire. 
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.  VI.  —  Le  mouvement  international. 

Enfin  notre  étude  serait  incomplète  si  nous  ne  sig-nalions 
en  terminant  ce  qu'on  peut  appeler  le  mouvement  interna- 
tional en  faveur  de  la  réforme. 

Ce  n'est  guère  qu'au  ving-tième  siècle,  depuis  rgoo,  que  le 
mouvement  s^est  précisé.  Il  serait  intéressant  cependant  d'en 
rechercher  les  toutes  premières  origines. 

Il  faut,  à  cet  égard,  signaler  le  Congrès  international  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  tenu  à  Zuricli 
en  i893(i). 

Parmi  les  nombreuses  questions  soumises  à  l'Assemblée 
figurait  la  journée  de  huit  heures.  La  délégation  française(2) 
aurait  voulu  joindre  la  fixation  légale  du  salaire  minimum. 

«  A  quoi  sert  de  travailler  moins,  disait  M.  Chausse,  dé- 
légué français,  si  le  salaire  devient  insuffisant?  »  Le  délégué 
italien,  M.  Coda,  acceptait  ce  point  de  vue  en  déclarant  que 
réclamer  la  journée  de  huit  heures  sans  fixation  d'un  mini- 
mum de  salaire  serait  une  absurdité.  La  motion  fut  vive- 
ment combattue  par  les  délégués  allemands  et  anglais  (3) 
qui  demandèrent  la  disjonction  des  deux  questions.  L'amen- 
dement Chausse  fut  écarté  par  la  majorité  du  Congrès,  com- 
prenant douze  nationalités,  soutenu  j^ar  six  :  l'Espagne, 
l'Italie,  la  France,  la  Roumanie,  la  Serbie  et  la  Norvège.  La 
Belgique  s'abstint. 

La  question  du  minimum  de  salaire  n'était  pas  encore 
mûre. 

L'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  qui  exerce,  comme  chacun  sait,  une  action  si 
puissante  et  si  féconde  pour  développer  tout  à  la  fois  la 
législation  nationale  protectrice  des  travailleurs  dans 
chaque  pays  et   pour  faire  progresser  la  législation  inter- 


(i)  Cf.  de  Seilhac.  Les  Congrès  ouvriers  en  France  (i8Q6-i8g8).  i  vol. 
Paris,  Colin,  1899. 

(2)  Elle  comprenait  au  Cong-rès  38  délég-ués. 

(3)  M.  Kleims,  délég-ué  anglais,  affirmait  que  les  ouvriers  ang-lais,  qui 
ne  sont  pas  unanimes  à  demander  la  journée  de  huit  heures,  le  seraient 
bien  moins  encore  à  exig-er  la  fixation  du  salaire  minimum. 
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nationale,  a  mis  plusieurs  fois  à  l'ordre  du  jour  de  ses  déli- 
bérations la  question  du  travail  à  domicile  et  envisag-é  de 
ce  biais  le  problème  du  minimum  de  salaire.  11  est  inutile 
d'insister  ici  sur  l'intérêt  par  trop  évident  que  présentent 
ces  efforts  :  le  problème  est  intéressant  au  premier  chef, 
et  les  délicates  questions  de  concurrence  de  pays  à  pays  se 
répercutent  ici  comme  ailleurs. 

Dès  sa  réunion  de  Bâle  (en  i9o4)(i),  l'Association  interna- 
tionale pour  la  protection  légale  des  travailleurs  invitait 
les  sections  nationales  à  ouvrir  une  enquête  sur  le  travail 
à  domicile,  les  invitant  surtout  à  étudier  Tinfluence  de  la 
législation  protectrice  du  travail  sur  le  développement  du 
travail  à  domicile  et  les  principaux  abus  résultant  de  l'ab- 
sence ou  de  l'insuffisance  de  la  rég-lementation  de  ce  mode 
de  travail. 

Deux  ans  plus  tard,  à  Genève  en  1906  (2),  l'Assemblée, 
estimant  que  les  abus  et  les  inconvénients  déjà  constatés 
auxquels  donne  lieu  le  travail  à  domicile  rendaient  nécessaire 
l'action  des  pouvoirs  publics,  invitait  les  sections  natio- 
nales à  réclamer  de  leurs  gouvernements  respectifs  des 
mesures  légales  et  en  traçait  le  cadre  général  :  obligation 
de  dresser  et  de  tenir  à  jour  les  listes  d'ouvriers  travaillant 
à  domicile,  publicité  des  salaires,  extension  de  l'inspection, 
des  assurances  sociales  et  des  règles  d'hygiène,  encourage- 
ment aux  organisations  professionnelles,  ligues  sociales 
d'acheteurs,  etc.,  etc. 

Plus  tard,  en  1908,  à  l'assemblée  de  Lucerne(3)  apparais- 
sait très  nettement  l'idée  et  le  remède  des  Comités  de  sa- 
laires. 

L'Assemblée  votait  la  résolution  suivante,  qui  a  grande- 
ment contribué  à  constituer  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la 
doctrine  de  l'intervention  en  matière  de  minimum  légal 
de  salaire  : 

(il  Troisième  assemblée  des  délcg-ués  de  l'Association  internationale 
pour  la  protection  lég-ale  des  travailleurs.  Bàle,  26-28  septembre  1904. 
Compte  rendu. 

(2)  Quatrième  assemblée  g-énérale  de  l'Association  internationale  pour 
la  protection  lég-ale  des  travailleurs.  Genève,  27-29  sei)tembre  1906. 
Compte  rendu. 

(.3)  Cinquième  assemblée  de  l'Association  internationale  i)our  la  pro- 
tection léî^aje  des  travailleurs.  Lucerne,  2o-3o  sej)tembre  1908.  Compte 
rendu,  p.  210. 
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((  L^\ssemblée  des délég'ués estime  que  la  mauvaise  situa- 
tion  des  travailleurs  à  domicile  provient  principalement 
de  r insuffisance  des  salaires^  et  que,  par  conséquent,  il 
faut  d'abord  chercher  les  moyens  de  les  relever. 

A  cette  fin  : 

a)  L'Assemblée  des  délég'ués  recommande  vivement  l'or- 
ganisation corporative  des  professions  exercées  à  domicile, 
l'établissement  de  contrats  collectifs  et  leur  reconnaissance 
par  la  loi  dans  les  pays  où  cette  reconnaissance  ne  résulte 
pas  du  droit  actuel  ; 

b)  L'Assemblée  des  délég'ués  prie  les  sections  d'examiner 
dans  quelle  mesure  serait  efficace  et  pratique  dans  leurs 
pays  respectifs  une  loi  civile  et  pénale  permettant  aux  juges 
d'annuler  et  de  réprimer  les  contrats  stipulant  des  salaires 
insuffisants  et  usuraires  ; 

c)  L'Assemblée  des  délégués  prie  les  sections  : 

i'^  D'étudier  la  question  de  l'organisation  des  Comités  de 
salaires  ; 

20  Dans  les  cas  où  l'action  professionnelle  s'est  montrée 
inefficace  et  où  les  circonstances  le  permettent,  d'inviter 
leurs  gouvernements  à  faire,  en  s'inspirantdes  propositions 
des  lois  britanniques,  r^^^a/ de  V application  d'un  minimum 
du  salaire  établi  sous  forme  de  séries  de  prix  par  des  Comi- 
tés mixtes.  Il  y  aurait  lieu  de  commencer  ces  expériences 
par  les  industries  où  les  applications  paraissent  les  plus 
aisées  et  où  le  travail  visé  est  pour  le  grand  nombre  des 
ouvriers  la  ressource  principale; 

3*^  D'informer  l'Association  des  résultats  réali-és.  En  par- 
ticulier la  section  britannique  est  priée  de  tenir  l'Associa- 
tion au  courant  des  expériences  éventuelles  qui  pourraient 
être  faites  à  ce  sujet  dans  le  Royaume-Uni.  » 

Enfin,  en  1910,  à  l'assemblée  de  Lugano(i),  la  même  thèse 
était  confirmée  et  reprise  par  des  résolutions  analogues. 

Tout  dernièrement  (10-12  septembre  1912),  une  Assemblée 
de  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  vient  de  se  tenir  à  Zurich  ;  elle  a  confirmé  plei- 


(i)  Compte  rendu  de  l'Assemblée  de  l'Association  internationale  pour 
la  protection  lég"ale  des  travailleurs.  Lug-ano,  1910.  Paris,  Berg-er- 
Levrault,  p.  184. 
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nement   les  vœux   précédents  ;  voici   le  texte  non   encore 
officiellement  publié  des  résolutions  adoptées  : 

L'Assemblée  des  délégués  déclare  avec  une  énerg-ie  nouvelle,  que 
justifient  les  expériences  et  les  études  des  dernières  années,  que  la 
situation  lamentable  d'un  très  grand  nombre  de  travailleurs  à 
domicile  provient,  avant  tout,  de  l'insuffisance  extrême  des  salaires 
et  que  rien  d'efficace  n'aura  été  fait  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé 
les  moyens  de  les  relever. 

A  cette  fin  : 

I.  —  L'Assemblée  recommande  à  nouveau  l'org-anisation  corpo- 
rative des  travailleurs  à  domicile  et  l'établissement  de  contrats 
collectifs.  La  liberté  de  coalition  et  d'association  lui  apparaît 
comme  la  condition  nécessaire  du  développement  de  ces  contrats. 
Elle  demande  la  reconnaissance  légale  du  contrat  collectif  dans 
les  pays  où  cette  reconnaissance  ne  résulte  pas  du  droit  actuel,  de 
façon  à  assurer  leur  efficacité  juridique  et  même  éventuellement 
leur  extension  à  d'autres  travailleurs  à  domicile  de  la  même 
catégorie  professionnelle  qui  n'étaient  pas  partie  au  contrat. 
L'Assemblée  invite  les  sections  nationales  à  entrer  en  contact  avec 
les  organisations  des  travailleurs  à  domicile  actuellement  existan- 
tes, dans  le  but  d'encourager  la  conclusion  de  contrats  collectifs  ; 

IL  —  L'Assemblée  recommande  l'affirmation  dans  la  législation 
de  chaque  pays  du  principe  permettant  d'annuler  et  de  réprimer 
les  contrats  stipulant  des  salaires  insuffisants  et  usuraires.  Elle 
considère  ce  principe  comme  essentiel,  tout  en  reconnaissant  que 
les  difficultés  de  son  application  judiciaire  en  limitent  trop  l'effi- 
cacité pour  que  l'adoption  de  ce  principe  suffise  à  résoudre  prati- 
quement, même  en  partie,  le  problème  ; 

III.  —  L'Assemblée  est  d'avis  qu'actuellement  toute  législation 
visant  à  protéger  les  travailleurs  à  domicile  serait  inefficace  si 
elle  n'avait  pour  base  l'institution  d'un  minimum  de  salaire  fixé 
par  des  comités  constitués  d'après  les  règles  suivantes  : 

i^»  Les  Comités  de  salaires  contiennent  une  représentation  pari- 
taire des  ouvriers  et  des  patrons.  En  règle  générale,  cette  repré- 
sentation doit  être  élue  par  les  intéressés.  Si  cette  élection  ne  peut 
avoir  lieu,  la  désignation  doit  être  faite  par  les  organismes  ayant 
la  confiance  des  intéressés,  à  défaut,  par  le  Gouvernement. 

Le  président  est  pris  en  dehors  des  catégories  intéressées.  Il  est 
nommé  par  le  Comité  ou,  à  défaut  d'entente  sur  ce  choix  par  le 
Gouvernement.  II  a  voix  délibérative  ; 

20  Le  salaire  minimum  doit  être  déterminé  de  façon  à  permettre 
aux  travailleurs  à  domicile  de  capacité  moyenne  de  gagner  par 
heure  de  travail  un  salaire  équivalent,  autant  que  possible,  à  ceux 
des  ateliers  similaires  de  la  localité  ou  de  la  région  qui  assurent  à 
leur  personnel  des  salaires  convenables  [fair  wages)  ; 

D'une  manière  générale,  il  faut  que  le  salaire  minimum  assure 
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aux  travailleurs  des  conditions  normales  d'existence  et,  notam- 
ment, une  nourriture  saine  et  un  logement  hygiénique; 

'ào  Le  Comité  de  salaires  détermine  d'office  et  publie  immédia- 
tement le  salaire  ainsi  défini; 

4"  Le  Comité  doit,  toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible, 
établir  des  séries  de  prix  minima  pour  les  diverses  opérations  qui 
comporte  la  profession  ; 

50  Le  salaire  devra  être  augmenté  des  charges  telles  que  four- 
nitures, pertes  de  temps,  etc.,  imposées  aux  ouvriers; 

60  Le  salaire  minimum  doit  être  payé  intégralement  à  l'ouvrier, 
sans  aucune  déduction  pour  la  rétribution  des  entrepreneurs  ou 
sous-entrepreneurs  ; 

70  Lorsque,  dans  une  profession  relevant  d'une  commission  de 
salaires,  il  existe  des  contrats  collectifs  de  travail,  la  commission 
appelée  à  établir  les  salaires  minima  visera  en  premier  lieu  à 
étendre  le  bénéfice  du  contrat  collectif  à  tous  les  ouvriers  à  domi- 
cile ; 

80  Pour  les  opérations  non  visées  aux  séries  de  prix  dont  ques- 
tion au  4*^,  l'employeur  doit  prouver,  en  cas  de  contestation,  que 
les  conditions  faites  aux  ouvriers  sont  telles  qu'elles  permettent 
aux  travailleurs  de  capacité  moyenne  d'obtenir  le  salaire  de  base 
fixé  au  temps. 

Les  contestations  sont  tranchées  par  les  Comités  de  salaires  ; 

90  Le  Comité  fixe  aussi  des  échelles  de  salaires  et,  si  possible, 
de  prix  minima,  pour  les  apprentis  de  la  profession,  même  si 
l'apprentissage  a  lieu  en  atelier; 

100  Toute  violation  d'une  des  dispositions  de  la  loi  constitue, 
pour  chaque  fait,  vis-à-vis  de  chaque  ouvrier,  un  délit  et  donne 
lieu  à  une  peine  distincte  ; 

iio  Toute  organisation  professionnelle,  toute  personne  inté- 
ressée dans  la  profession  et  toute  association  autorisée  à  cet  effet 
peut  signaler  au  Comité  que  le  salaire  payé  est  inférieur  au 
salaire  minimum  fixé  pour  la  profession. 

Ces  personnes  et  organisations  peuvent  également  exercer 
toutes  actions  en  justice  prévues  par  la  loi: 

120  Les  salaires  fixés  par  les  Comités  locaux  sont  soumis  au 
contrôle  d'une  Commission  centrale  de  revision  opérant  d'office,  à 
bref  délai.  Cette  Commission  pourra  modifier  et  coordonner  les 
décisions  locales.  Elle  sera  instituée  par  le  ministre  et  composée, 
sur  la  base  paritaire,  de  délégués  choisis  parmi  les  membres  des 
Comités  du  salaire. 

IV^  —  L'Assemblée  invite  les  parlementaires  membres  de 
l'Association  internationale  à  faire  ou  à  provoquer  le  dépôt  de 
propositions  de  loi  conçues  dans  les  vues  des  résolutions  votées. 

Elle  demande  instamment  aux  sections  nationales  d'entre- 
prendre une  campagne  énergique  en  vue  de  convaincre  l'opinion 
publique  de  la  nécessité  de  l'institution  du  minimum  légal  de 
salaire  dans  les  industries  à  domicile. 
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Ainsi  se  trouvaient  coordonnés  et  reliés  les  efforts  tentés 
dans  chaque  pays  en  faveur  de  la  solution  du  problème  des 
maux  dnsiveati'nf/  System. 


• 


Une  deuxième  manifestation,  ég"alement  intéressante,  du 
mouvement  international  en  faveur  de  la  réforme  est  due 
aux  congrès  internationaux  spéciaux  du  travail  à  domi- 
cile. 

Le  premier  de  ces  congrès  a  été  tenu  à  Bruxelles,  les 
i5-i6  septembre  1910  (i).  Il  s'agissait  de  réunir,  à  l'occasion 
de  l'exposition,  les  publicistes,  les  savants  et  professeurs 
qui  s'occupaient  de  cç  problème.  Le  Congrès  s'est  prononcé 
à  l'unanimité  en  faveur  (Tun  minimum  légal  de  salaire  éta- 
bli par  des  Comités  de  salaires. 

Voici,  d'ailleurs,  le  texte  in  extenso  de  ce  vœu;  on  y 
retrouvera  acceptée  la  même  solution  que  ci-dessus  : 

«  Le  Congrès,  estimant  que  l'intervention  du  législateur 
s'impose  pour  remédier  aux  abus  flagrants  dont  souffrent 
la  plupart  des  travailleurs  à  domicile  et  sans  préjudice  d'une 
extension  aussi  large  que  possible  des  lois  de  protection 
ouvrière,  se  rallie  aux  propositions  suivantes  : 

lo  Enregistrement  <les  employeurs  et  des  ouvriers. 

2*^  Des  Comités  mixtes  obligatoires  fixeront,  pour  un  laps 
de  temps  restreint,  un  minimum  de  salaire  applicable  à 
tout  ouvrier  normal.  Les  décisions  de  ces  Comités  seront 
sanctionnées  par  des  pénalités.  Il  pourra  en  être  appelé  à  un 
conseil  supérieur. 

30  Hygiène  et  suppression  éventuelle  de  certaines  indus- 
tries. » 


* 


A  plusieurs  reprises  également,  dans  les  divers  Parle- 
ments, l'idée  d'un  salaire  minimum,  établi  par  voie  de  con- 
vention internationale,  a  été  formulée;  c'est  ainsi,  notam- 


(i)  Cf.  Compte  rendu  du  premier  congrès  international  du  travail  à 
domicile.  Bruxelles,  Misch  et  Tron,  191 1. 
(2)  Ibid.,  p.  60. 
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ment,  qu'au  Parlement  anglais,  le  26  avril  191 1  (i)  M.  Ten- 
nant,  secrétaire  parlementaire  du  Board  oJTrade,  a  exprimé 
Tespoir  (Farriver  à  un  minimum  de  salaire  par  entente 
internationale  :  sans  entrevoir  de  règ^le  uniforme,  le  repré- 
sentant du  Gouvernement  anglais  compte  sur  l'exemple 
de  l'Angleterre  pour  inviter  les  Gouvernements  étrangers 
à  prendre  eux-mêmes  des  mesures  contre  le  sweating  :  le 
parallélisme  de  ces  actions  nationales  simplifierait  la  solu- 
tion du  problème. 


Enfin  le  mouvement  ouvrier  international  a  eu,  lui  aussi, 
l'occasion  de  faire  plusieurs  manifestations  en  faveur  du 
minimum  de  salaire. 

La  question  a  été  discutée  à  plusieurs  reprises  par  les 
Congrès  internationaux  de  mineurs. 

Le  sujet  fut  discuté  pour  la  première  fois  au  congrès 
international  des  mineurs  à  Berlin,  en  i894;  reprise  aux 
congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  i896  (2),  de  Londres  en  1807  (3), 
de  Londres  en  1901  (4)  et  de  Bruxelles  en  i9o3.  On  y  relève 
deux  courants  distincts  :  en  dehors  de  la  question  de  prin- 
cipe sur  laquelle  l'accord  est  réalisé,  les  délégués  du  conti- 
nent préconisent  le  minimum  obligatoire  par  une  loi,  les 
délégués  anglais  le  veulent  par  l'initiative  ouvrière  et  par 
des  procédés  de  conciliation,  en  un  mot,  par  le  contrat  col- 
lectif libre  (5).  Les  motions,  vu  le  nombre  des   délégués 


(i)  Parliam.  Deb.,  vol.  XXIV.  Hoiise  of  Gommons,  p.  1922.  Sur  la  réso- 
lution qui. a  donne  lieu  à  cette  déclaration,  cf.  ci-dessus,  p.  4i5. 

(2)  Musée  social,  série  A,  1896,  circul.  n°  6.  7^  cong-rès  international 
des  mineurs,  p.  loi.  Une  certaine  confusion  réi^na  dans  la  discussion, 
quant  au  but  visé  et  aux  modalités  propres  à  l'obtenir. 

(3)  Musée  social,  série  A,  1896.  Circul.  n»  16,  p.  357. 

(4)  Musée  social,  1901,  p.  267. 

(5)  M.  Ralph  Young-  disait  très  nettement  en  1897  :  «  Ce  n'est  pas  que 
les  mineurs  de  l'Union  nationale  (ang-laise)  soient  opposés  au  principe 
du  minimum  de  salaire,  nous  croyons  seulement  que  vous  préconisez 
des  méthodes  fâcheuses.  Pour  une  chimère  vous  allez  tuer  cette  œuvre 
des  Comités  de  conciliation  qui  est  une  réalité  ;  puis  infailliblement 
vous  roulerez  sur  la  pente  :  après  la  journée  de  travail  imposée  par 
l'État,  ce  sera  l'oblig-ation  pour  les  Comités  de  reconnaître  un  minimum, 
ensuite  la  fixation  de  ce  salaire  par  l'État  lui-même,  ensuite  les  prix,  etc.  » 
Musée  social.  Circulaire,  1896,  n«  16,  p.  359. 
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anglais,  ont  été  long-temps  repoussées  du  fait  de  cette  divi- 
sion (i).  On  eut  bien  vite  cependant  le  sentiment  que  la 
question  restait  au  premier  chef  une  question  interna- 
tionale. 

La  même  question  a  été  encore  reprise  par  le  vingt  et 
unième  Congrès  international  des  mineurs,  tenu  à  Bruxelles 
les  9-12  août  1910  (2).  Sur  la  question  des  salaires,  les  Alle- 
mands ont  parlé  en  faveur  du  contrat  collectif,  les  Français 
et  les  Belges  en  faveur  d'une  loi  réglementant  le  salaire  mini- 
mum et  en  faveur  de  l'échelle  mobile;  les  Anglais  se  sont 
déclarés  partisans  de  la  combinaison  des  deux  méthodes. 

Le  même  problème  a  été  abordé  par  les  ouvriers  boulan- 
gers et  pâtissiers  qui  réclament  «  un  minimum  de  salaire 
raisonnable  (3)  »,  par  les  ouvriers  gantiers  (4),  etc.,  etc. 

La  revendication  d'un  salaire  minimum  est  au  fond  de  la 
conscience  de  la  classe  ouvrière  et  elle  a  le  sentiment,  exact 
d'ailleurs,  que  le  problème  implique  certaines  répercussions 
d'ordre  international. 


Au  terme  de  cette  revue  du  mouvement  contemporain 
en  faveur  du  salaire  minimum,  dont  on  voudra  bien 
excuser  la  longueur  en  raison  de  son  importance  et  de  sa 
nouveauté,  on  a  le  sentiment  très  net  que  la  question  est 
aujourd'hui  posée  devant  l'opinion  et  qu'un  premier  pas, 
encore  timide  et  hésitant,  a  déjà  été  fait  vers  le  minimum  de 
»  salaire. 


(i)  Ce  minimum  fut  cependant  voté  au  congrès  de  Londres,  en  1901. 
Ibid.,  Musée  social,  1901,  p.  274. 

(2)  Cf.  MoiWHinent  social,  1910,  p.  297. 

(3)  I"  congrès  international  des  ouvriers  boulang-ers  et  pâtissiers. 
Stuttgart,  25  août  1907.  Cf.  Bulletin  de  VOfJlce  intern.  du  travail,  1907, 
p.  590. 

(4)  Conférés  international  des  ouvriers  i»"antiers.  Bruxelles,  10-14  sep- 
tembre 1910,  rapporté  par  lioyaval,  op.  cit.,  p.  558. 


CONCLUSION 


Le  Problème  du  Minimum  de  salaire. 

Ainsi,  rien  de  plus  simple  au  premier  abord,  rien,  en  réa- 
lité de  plus  complexe  et  de  plus  difficile  que  le  problème  du 
minimum  de  salaire  (i). 

A  en  prendre  tout  d'abord  les  éléments  concrets  obtenus 
par  l'observation,  on  constate,  depuis  de  nombreuses  années 
déjà,  ce  que  Ton  pourrait  appeler,  avec  un  de  nos  philoso- 
phes contemporains,  une  idée  force  dans  la  classe  ouvrière, 
parmi  les  travailleurs.  Ceux-ci  ont  confusément  l'idée  que 
le  travail  doit  nourrir  son  homme,  qu'il  est  injuste  et  inex- 
plicable que  des  salaires  de  famine,  dérisoires,  insuffisants 
ne  mettent  pas  l'ouvrier  à  même  de  vivre  et  d'entretenir  sa 
famille  :  cette  idée  est  enregistrée  dans  les  congrès  et  les 
réclamations  ouvrières  sous  le  nom  de  minimum  de  salaire. 

Mais  encore  que  faut-il  entendre  par  là  et  quel  est  au  juste 
l'objet  (Je  cette  revendication? 

Les  théoriciens  arrivent  alors,  essayant  de  préciser  ce 
que  l'on  pourrait  appeler,  d'après  une  formule  chère  à  Sorel, 
le  mythe  du  minimum  de  salaire. 

S'agit-il,  à  véritablement  parler,  d'un  minimum,  c'est-à- 
dire  du  salaire  le  plus  bas  qui  puisse  être  effectivement 
payé,  d'une  limite  au-dessous  de  laquelle  le  patron  ne 
puisse,  en  aucun  cas,  descendre?  C'est  assurément  l'une  des 
conceptions  les  plus  répandues  du  minimum  de  salaire, 
Tune  des  idées  surtout  de  ceux  qui  le  combattent. 

Scientifiquement,  cette  première  interprétation  du  pro- 


fil Cf.  la  communication  de  M.  Asquitli,  à  la  Conférence  on  a  mini- 
mum vvag-e.  Anti  sweating-  Leag-ue.  Report,  1907,  p.  9. 
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blême  se  heurte  à  une  double  difficulté,  pour  ne  pas  dire,  ai 
une  double  impossibilité. 

Tout  d'abord,  comment  déterminer  et  apprécier  ce  mini- 
mum? 11  est  évident  qu'il  ne  peut  être  unique  et  uniforme,  et 
devrait  varier  avec  les  régions,  les  villes  et  les  individus, 
les  besoins  étant  élastiques  et  surtout  le  coût  de  la  vie  infi- 
ment  divers  et  varié.  11  faut  vraiment  renoncer  à  un  mini- 
mum de  salaire  numérique,  déclarant  que  partout  et  tou- 
jours, par  exemple,  l'ouvrier  doit  toucher  5  francs  par  jour. 

De  plus  —  et  cette  seconde  impossibilité  va  plus  loin  que 
la  première  —  même  en  substituant  à  l'idée  et  au  programme 
d^un  minimum  fixe,  unique  et  invariable,  la  notion  plus 
pratique  de  minima  différents  et  adaptés,  cette  première 
conception  d'un  minimum  de  salaire  signifiant  «  le  salaire 
le  plus  bas  qui  puisse  être  effectivement  payé  »  paraît  éga- 
lement utopique  et  irréalisable  du  point  de  vue  patronal,  llj 
est  incontestable  que  le  salaire  est  la  contre-partie  du  travail 
fourni  et  qu'on  ne  peut  admettre  en  théorie  qu'un  salaire] 
donné  soit  payé,  quel  que  soit  le  travail  fourni  :  il  est  certain 
que  le  patron,  l'employeur,  dans  ce  cas,  ne  s'y  retrouverait 
pas,  qu'il  préférerait  fermer  l'usine  ou  l'atelier  et  que,  pour, 
avoir  voulu  établir  un  minimum  de  salaire  de  ce  genre,  onj 
supprimerait  le  salaire  lui-même.  Comme  le  dit  avec  l'hu- 
mour anglais  M.  Asquith,  le  patron  répliquerait  :  «  Je  ne  vois 
pas  le  moyen  d'employer  des  hommes  qui  ne  me  donnent 
pas  en  retour  un  travail  suffisant  contre  mon  argent,  et 
même  si  je  le  voulais,  comment  le  pourrais-je  dans  une 
industrie  qui  ne  saurait  en  porter  la  charge  et  se  survivre 
sur  la  base  de  la  charité.  Je  ne  suis  pas  là  pour  montrer  desi 
chiens  savants.  » 

Cette  double  critique,  par  laquelle  nous  venons  de  résu- 
mer l'opinion  courante,  paraît  la  condamnation  décisive  et 
irrévocable  de  tout  minimum  de  salaire  envisagé  comme j 
l'octroi  d'un  salaire  fixé  sans  contre-partie  assurée  pour  le 
patron  :  l'idée  de  minimum  de  salaire,  poussée  à  bout  et 
reposant  sur  la  seule  base  d'un  salaire  préfixe  forcément 
payé,  présente,  on  le  voit,  d'inextricables  difficultés. 

Mais  alors  est-ce  nécessairement  une  utopie  et,  avec  ce 
point  de  vue  strictement  individuel,  faut-il  déclarer  le  pro- 
blème insoluble,  comme  la  quadrature  du  cercle  ? 
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Nullement  :  dans  sa  richesse  ordinaire,  le  minimum  de 
salaire  est  heureusement  susceptible  d'une  seconde  interpré- 
tation plus  large,  plus  extensive  et  aussi,  disons-le  de  suite, 
autrement  pratique. 

Un  minimum  de  salaire,  c'est  d'abord  le  juste  salaire  :  a 
fair  wage  for  woj^k  clone,  un  bon  salaire  pour  le  travail 
effectué;  c'est  ensuite  cette  assertion  qu'au-dessous  d'une 
certaine  limite  le  paiement  du  travail  est  si  bas  qu'il  devient 
injuste  et  que  l'on  tombe  dans  le  domaine  de  l'exploitation 
et  du  sweattng  (i). 

Le  minimum  de  salaire  c'est  donc  the  lowest  fair  wage  that 
shoald  be  paid,  le  salaire  le  plus  bas  encore  convenable  qui 
puisse  être  payé  (2).  Avec  cet  autre  élément,  l'équivalence 
entre  le  salaire  payé  et  le  travail  effectué,  tombent  les  diffi- 
cultés précédentes,  mais  aussi  surg-issent  toutes  les  déli- 
cates questions  et  les  subtiles  répercussions  de  notre  pro* 
blême. 

Le  salaire  le  plus  bas  encore  convenable  qui  puisse  être 


(i)  Par  là,  notre  conception  du  minimum  de  salaire  s'oppose  à  l'idée 
plus  larg-e  et  plus  compréhensive  du  juste  salaire  :  le  juste  salaire  est 
celui  qui  réalise  l'équivalence  objective  entre  le  travail  exécuté  et 
l'arg-ent  reçu. 

Les  deux  idées  ne  sont  pas  coextensives  :  d'une  part,  l'idée  de  juste 
salaire  dépasse  l'idée  de  minimum  de  salaire.  Dans  l'immense  majorité 
des  cas,  les  exig-ences  du  minimum  seront  dépassées  en  fait,  étant 
données  la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier,  son  habileté  technique,  etc., 
et,  d'autre  part,  on  peut  concevoir  certains  cas  où  le  juste  salaire  pour 
des  ouvriers  incapables  ou  inférieurs  serait  au-dessous  du  minimum 
d'existence. 

En  d'autres  termes,  dans  une  théorie  complète  du  salaire,  celui-ci  est 
soumis  à  deux  régulateurs  :  l'un  éloig-né,  le  minimum  de  salaire,  l'autre 
immédiat  et  prochain,  le  juste  salaire. 

Les  deux  normes  sont  d'ailleurs  subordonnées,  non  sur  le  même 
plan  :  il  faut  d'abord  que  le  salaire  respecte  le  minimum,  ensuite  qu'il 
soit  juste. 

(2)  C'est  d'ailleurs  la  conception  qui  paraît  avoir  prévalu  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  ang-laise  de  1908.  Cf.  Parliamentary  Debates  passim  et 
plus  particulièrement  la  discussion  à  la  Chambre  des  Lords  du  3o  août 
1909.  (P.  D.,  vol.  2,  n°  56,  p.  990),  dans  laquelle  le  comte  de  Lytton  se 
trouve  employer  les  termes  mêmes  de  notre  texte  :  «  Le  véritable  objet 
<lu  bill  est  d'élarg-ir  la  fixation  des  salaires  en  la  transposant  de  l'indi- 
vidu à  la  profession  tout  entière  et  d'assurer  par  un  mécanisme  arti- 
ficiel qu'une  fois  un  taux  de  salaire  accepté  comme  convenable  {l'air)  par 
les  travailleurs  et  les  employeurs,  ce  taux  sera  le  minimum  qui  pré- 
vaudra dans  tout  le  métier.  »  (That  shall  be  the  minimum  which  shall 
prevail  in  the  vvliole  trade). 

C'est  aussi  la  conception  qui  paraît  avoir  prévalu  en  lieljjnque.  Cf.  Le 
minimum  de  salaire  et  les  administrations  publiques  en  Belgrique. 
Ofjlce  du  travail  belge,  191 1,  pp.  24  et  suiv. 
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payé!  La  formule  est  grosse  de  conting-ences  et  d'élémentsî 
soumis  à  discussion  et  à  appréciation. 

Nous  pourrions,  en  la  grossissant  un  peu  et  en  la  vulga-] 
risant,  Tinterpréter  :  «  Pas  d'exploitation  !  Pas  d'utilisation 
abusive  par  l'employeur  du  travail  de  l'employé,  c'est-à-dire 
sans  rémunération  juste  et  équitable.  » 

Telle  est  l'idée  complexe,  délicate,  difficile  surtout  dans 
sa  réalisation  concrète,  qu'implique  le  minimum  de  salaire. 

Elle  comporte  trois  éléments  bien  distincts  qu'il  est  néces- 
saire de  dégager  à  la  fin  de  cette  étude  : 

D'abord  un  élément  relatif  au  plus  haut  degré.  Vidée  de 
convenance,  la  relation  équitable  entre  le  travail  fourni  et 
le  salaire  payé  :  quelques  piastres  en  Indo-Chine  ou  en 
Chine,  quelques  kopecks  en  Russie  pourront  être  des  minima 
de  salaire  équitables  pour  le  pays. 

Quelques  livres  sous  l'ancien  régime,  quelques  francs  de 
nos  jours  pourront  être  des  minima  équitables  pour  l'époque 
et  pour  le  temps. 

Ensuite  une  exigence  de  la  justice  qui  veut  un  bon  salaire 
pour  le  travail  effectué,  qui  proscrit  l'exploitation  et  l'abus 
de  situation  d'une  partie  envers  l'autre. 

Enfin  un  accord  et  une  convention  de  ne  jamais  descendre 
au-dessous  de  ce  minimum  de  rémunération,  un  élément  de 
sécurité  pour  l'avenir,  une  assurance  contre  des  variations 
exagérées  et  erratiques  dans  le  taux  des  salaires  (i). 

Ainsi  relativité,  justice,  sécurité,  telles  sont  les  trois  idées 
générales  dont  est  faite  la  notion  du  minimum  de  salaire. 

On  voit,  par  cette  analyse  même,  la  profonde  complexité 
du  problème. 

Le  problème  du  minimum  de  salaire  nous  apparaît  ainsi 
en  premier  lieu  comme  un  problème  de  garantie  pour  le 
travailleur  et  non  comme  une  question  brutale  de  régle- 
mentation ou  de  détermination  quantitative  :  il  ne  s'agit 
pas   dès   lors  d'un    chiffre   à  déterminer   une    fois    pour 


(i)  Cet  élément  de  sécurité  différencie  encore  sous  un  autre  aspect  notre 
minimum  de  salaire  du  juste  salaire,  qui  ne  fait  pas  l'objet  de  notre 
étude. 

Sur  le  juste  salaire,  cf.  :  Polier,  L'Idée  de  juste  prix.  Thèse,  Paris, 
1903,  Giard  et  Brière  ; 

De  Tarde,  L'Idée  de  juste  prix.  Thèse,  1907,  Paris,  Alcan. 
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toutes,  mais  bien  d'un  système  de  relations  à  établir  entre 
employeurs  et  employés,  impliquant  pour  ceux-ci  la  sécurité 
dans  le  salaire,  eng^lobant  pour  ceux-là  un  certain  travail 
convenable  fourni  en  retour  du  salaire  convenu.  C'est, 
dirions-nous  volontiers,  une  question  de  bonne  foi  et  de 
confiance,  bien  plus  qu'une  simple  question  d'arithmétique. 

C'est,  en  second  lieu,  un  problème  posant  une  question 
d'accord,  d'entente,  de  contrat  entre  les  deux  parties,  bien 
plus  qu'une  question  de  contrainte,  d'autorité  ou  de  pres- 
sion d'une  des  parties  imposant  sa  décision  à  l'autre.  Il 
s'agit,  par  des  mécanismes  complexes  que  nous  avons  étu- 
diés, d'amener  le  patronat  à  cette  politique  du  salaire  conve- 
nable le  plus  bas  qui  puisse  être  payé  pour  un  travail 
convenu  :  par  là  des  Comités  de  salaires,  des  contrats  col- 
lectifs, des  organismes  en  un  mot  à  créer  et  à  faire  vivre, 
bien  plutôt  que  la  brutale  contrainte  d'un  minimum  quan- 
titatif qui  ne  devrait  jamais  être  dépassé. 

Enfin,  en  troisième  et  dernier  lieu,  le  problème  du  mini- 
mum de  salaire  apparaît  encore  comme  un  problème  col- 
lectif, de  masse  et  de  groupements,  au  lieu  d'un  problème 
individuel,  de  personne  à  personne,  de  patron  isolé  à 
ouvrier  isolé.  11  y  a  une  certaine  conscience  variable  d'ail- 
leurs, un  état  de  l'opinion  tant  patronale  qu'ouvrière,  char- 
gée d'apprécier  la  relation  désirée  entre  le  juste  salaire  et 
le  travail  fourni. 

Sous  ces  trois  aspects,  garantie  nécessaire,  accord  et 
contrat,  rôle  de  la  collectivité  dans  la  fixation  du  salaire 
minimum,  notre  question  apparaît  avec  toute  sa  richesse 
réelle  et  sa  fuyante  complication. 

On  aperçoit  aussitôt  pourquoi,  tant  au  point  de  vue 
théorique  qu'au  point  de  vue  pratique,  les  opinions  et  les 
solutions  sont  nombreuses,  divergentes,  opposées.  On  voit 
mieux  comment  il  s'agit  vraiment  d'un  mouvement  vers  le 
minimum  de  salaire. 
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Nécessité  d'une  intervention  législative. 

Au  terme  de  celte  longue  étude,  il  importe  de  poser  fran- 
chement le  problème  actuel  :  Le  minimum  de  salaire  devien- 
dra-t-il  jamais  une  réalité  et  le  mouvement  vers  le  minimum 
de  salaire  parviendra-t-il  un  jour  à  la  généralisation  de 
l'idéal  entrevu  ? 


Un  point  semble  incontestable,  c'est  le  progrès,  la  dif- 
fusion de  l'idée,  aujourd'hui  de  plus  en  plus  vulgarisée  et 
admise  dans  des  milieux,  des  pays,  voire  même  par  quelques 
patrons,  qui  lui  étaient  jusqu'alors  réfractaires. 

Aussi  certains  esprits  optimistes  ont-ils  conclu  à  l'avè- 
nement de  ce  minimum,  que  l'on  a  pu  qualifier  de  «  loi 
d'or  »  des  salaires  !  Une  nouvelle  théorie  vient  en  effet 
d'être  tout  récemment  (i)  formulée  :  au  fur  et  à  mesure  que 
les  masses  populaires  prendront  plus  énergiquement  con- 
science (lu  minimum  de  salaire  qui  leur  est  nécessaire, 
celui-ci  aurait  de  plus  en  plus  de  chance  de  se  réaliser. 
«  Dans  chaque  profession,  écrit  M.  P.  Bureau  (2),  la  rému- 
nération du  travailleur  manuel  doit  être  équivalente  aux 
frais  de  subsistance  de  la  moyenne  des  ouvriers  laborieux 
et  capables  de  celte  profession.  Par  frais  de  subsistance,  il 
faut  entendre  non  pas  ce  qui  correspond  strictement  aux 
besoins  physiologiques  de  la  famille  ouvrière  pour  s'entre- 
tenir, mais  ce  qui  correspond  aux  besoins  très  divers  de  nour- 
riture, de  vêtement,  d'habitation,  de  distraction,  de  vie  morale 
et  intellectuelle,  effectivement  etprofondément  ressentis  (3) 

(i)  Tarde.  Psychologie  économique,  2  vol.,  Paris.  —  De  Tarde.  L'idée 
de  juste  prix,  thèse,  Paris,  1907.  —  P.  Bureau.  La  théorie  sur  le  taux 
des  salaires  et  l'idée  de  justice.  Revue  hebdomadaire,  17  décemljre  1910, 
p.  334.  —  Cf.  P.  Hans.  A  propos  de  la  théorie  des  salaires.  Réforme 
sociale,  i"  février  191 1,  p.  186. 

(2)  M.  P.  Bureau  est  arrivé  à  cette  théorie  par  une  affirmation  nou- 
velle de  la  loi  d'airain,  transformée  et  rajeunie.  Cf.  P.  Bureau.  Le  con- 
trat de  travail.  Le  rôle  des  syndicats  professionnels,  i  vol.,  Paris, 
Giard,  1902.  Peu  importe  ici  d'ailleurs  l'oricfine  historique  de  la  doctrine, 
que  nous  examinons  seulement  en  sa  consistance  actuelle. 

(3)  C'est  nous  qui  soulig-nons. 
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dans  le  milieu  social  qui  entoure  ces  ouvriers  ou  dans 
lequel  ils  se  recrutent.  Cette  supputation  des  besoins  effec- 
tivement et  profondément  ressentis  a  déjà,  dans  une  larg^e 
mesure  et  dans  un  certain  nombre  de  professions,  réussi  à 
fixer  le  taux  des  salaires;  la  conscience  contemporaine 
demande  que  ce  succès  se  développe  parce  que  la  justice  le 
requiert.  »  Et  ainsi,  par  la  liberté,  par  la  liberté  seule,  avec 
les  progrès  de  la  conscience  ouvrière,  le  minimum  de 
salaire  serait  appelé  bientôt  à  se  réaliser. 

Deux  considérations  obligent,  à  notre  sens,  à  écarter  cette 
nouvelle  conception  : 

D'une  part,  le  facteur  psychologique  a  une  influence 
incontestable  sur  le  taux  des  salaires,  mais  à  côté  de  ce 
facteur  prépondérant  si  Ton  veut,  combien  d'autres  facteurs 
que  Ton  néglige  :  la  relation  entre  Toffre  et  la  demande, 
les  conditions  du  marché  économique,  les  forces  d'organi- 
sation patronale  et  ouvrière,  etc.,  etc..  Comment  affirmer 
a  priori  que  ceux-ci  ne  l'emporteront  pas  sur  celui-là  et 
qui  ne  sait  que  parmi  ces  facteurs,  la  plupart  ou  ignorent 
le  minimum  de  salaire,  ou  mieux  luttent  contre  lui  par  le 
jeu  d'une  concurrence  au  rabais? 

D'autre  part,  il  paraît  à  tout  le  moins  prématuré,  en  l'état 
actuel  de  nos  connaissances,  de  qualifier  de  loi  économique 
cette  loi  d'or  des  salaires.  Que  de  milieux  encore  où  la  sup- 
putation des  besoins  efTeclivement  et  profondément  ressen- 
tis n'a  pu  triompher!  Tout  le  monde  du  sweating  System 
qui  souffre  si  cruellement  de  l'insuffisance  des  salaires  n'en 
est-il  pas  la  réfutation  vivante  et  douloureuse? 

Donc,  c'est  un  premier  point  qui  semble  acquis,  il  ne  faut 
pas  compter,  comme  on  l'affirmait,  sur  une  réalisation 
généralisée  du  minimum  de  salaire  qui  aurait  lieu  sponta- 
nément! 


C'est  donc  seulement  par  une  série  d'efforts  nouveaux  et 
continus  que  le  minimum  de  salaire  sera  appelé  à  réaliser 
de  nouvelles  conquêtes. 

Ces  efforts  et  ces  conquêtes  seront  l'œuvre,  principalement 
de  l'Association  professionnelle,  accessoirement  de  la  loi. 

C'est  par  le  contrat  collectif,  par  les  accords  syndicaux, 
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que  s'introduira  normalement  dans  un  nombre  cliaque 
jour  croissant  de  professions  la  pratique  du  minimum  de 
salaire.  Et  ici  tout  dépendra,  sans  doute,  de  la  sag-esse 
des  syndicats  ouvriers,  de  la  perspicacité  des  associations 
patronales.  Le  minimum  de  salaire,  à  supposer  qu'on 
le  trouve  juste  et  raisonnable,  ne  peut  être,  en  raison  des 
nécessités  impérieuses  de  la  concurrence,  qu'une  mesure 
collective,  une  clause  de  la  rég-lementation  contractuelle  de 
la  profession.  Sur  ce  point  encore  l'opinion  contemporaine 
semble  à  peu  près  unanime.  On  l'a  fort  nettement  affirmé 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  anglaise  de  1909  (i). 

«  Le  véritable  principe  dans  tous  les  cas  est  certainement 
celui-ci  :  les  industries  elles-mêmes  doivent  s'org-aniser  et 
arrêter  par  leurs  propres  efforts  ce  que  doit  être  le  taux  de 
rémunération  pour  chaque  genre  de  travail.  C'est  là,  j'ose 
le  dire,  le  seul  vrai  et  réel  principe  ;  les  métiers  ont  tous  ce 
droit.  » 

M.  Jay  faisait  ég-alement  consacrer  la  même  doctrine  par 
l'Assemblée  internationale  de  l'Association  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs,  réunie  à  Lugano  en  sep- 
tembre 19 10  :  «  Comment  relever  les  salaires  des  travail- 
leurs à  domicile?  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant 
que  la  Commission  111  est  unanime  à  voir  dans  le  contrat 
collectif  de  travail  le  véritable  moyen,  le  moyen  normal  de 
défendre  le  salaire  contré  les  concurrences  qui  tendent  à  le 
rabaisser,  unanime  à  penser  que  c'est  vers  la  g-énéralisation 
suffisante  de  ce  contrat  collectif  qu'il  nous  faut  tendre  en 
aidant  de  toutes  nos  forces  à  son  développement  le  plus 
larg^e  possible  parmi  les  travailleurs  à  domicile  (2).  » 

Mais,  pour  la  vulgarisation  du  système,  se  posent  trois 
formidables  points  d'interrogation  : 

Les  syndicats  ouvriers  comprendront-ils  la  sagesse  et 
l'utilité  de  cette  méthode  réformiste  et  ne  préféreront-ils 
pas,  avec  les  progrès  croissants  du  syndicalisme,  les  voies 
soi-disant  plus  rapides  de  la  méthode  révolutionnaire  et  de 
l'action  directe? 


(i)  Le  marquis  de  Lansdowne.  Parliam.  Deb.  Lords,  1909,  vol.  II,  n"  56, 
3o  août  1909,  p.  ion. 

(2)  Compte  rendu,  1910.  Paris,  Berg-er-Levrault,  p.  43.  Cf.  plus  loin  la 
suite  du  texte. 
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Les  associations  professionnelles  patronales  auront-elles 
dans  les  divers  pays,  et  plus  spécialement  en  France,  la 
sag"esse  de  comprendre  que  le  minimum  de  salaire,  au  fond 
des  choses,  est  aussi  bien  dans  leur  intérêt  et  l'intérêt  géné- 
ral de  rindustrie  que  dans  celui,  plus  immédiat  et  plus 
direct,  des  ouvriers? 

Enfin,  quelle  conception  du  minimum  de  salaire  fera-t-on 
prévaloir?  un  minimum  absolu,  limite  inférieure  basée  loca- 
lement sur  les  seuls  besoins  des  travailleurs,  ou  un  mini- 
mum de  rémunération  soudé  à  un  minimum  de  travail, 
avec  garanties  pour  le  patron? 

L'examen  détaillé  des  deux  premiers  points  d'interroga- 
tion nous  entraînerait  trop  loin  :  ce  seraient  de  nouvelles 
études,  pour  la  France  notamment,  et  ce  serait  sortir  de 
notre  sujet. 

Il  suffira  d'insister  brièvement  sur  le  troisième  problème  : 
quelle  est  la  conception  du  minimum  de  salaire  qui  a 
chance  de  triompher  dans  les  faits  ? 

On  l'a  vu  plus  haut,  le  minimum  de  salaire  peut  s'en- 
tendre de  deux  façons  bien  différentes  : 

Pour  les  uns  c'est  le  salaire  le  plus  ^as  qui  puisse  être 
effectivement  payé,  sans  aucun  équivalent  corrélatif  en 
travail  ; 

Pour  les  autres,  c'est  le  salaire  le  plus  bas  encore  conve- 
nable qui  puissse  être  effectivement  payé  eu  égard  au  tra- 
vail effectué. 

Dans  la  première  alternative  les  besoins  de  l'ouvrier  seuls 
seront  la  base  du  salaire;  dans  la  secondé,  à  côté  de  ces 
besoins,  est  pris  en  considération  le  travail  effectué. 

L'étude  des  faits  que  nous  avons  précédemment  passés 
en  revue  montre,  semble-t-il,  que  partout  où  la  seconde 
conception  a  pu  prévaloir  et  être  mise  en  pratique  le 
salaire  minimum  est  aujourd'hui  une  réalité. 

L'œuvre  de  l'organisation  professionnelle  a  été  surtout 
féconde  là,  où,  par  un  ingénieux  mécanisme,  le  salaire  heb- 
domadaire minimum  garanti  l'était  dans  de  telles  condi- 
tions, par  l'application  d'un  tarif  aux  pièces  le  plus  souvent, 
que  l'employeur  était  du  même  coup  assuré  d'avoir  un 
certain  minimum  de  travail; 

L'œuvre  de  la  puissance  publicjue  paraît,  quoique  moins 
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nettement,  imposer  une  conclusion  semblable  :  ici,  il  est 
vrai,  le  minimum  est  bien  un  peu  salaire  au  temps  dans 
Fimmense  majorité  des  cas,  mais  la  situation  particulière 
des  ouvriers  de  l'État,  des  départements  et  des  communes 
permet  à  l'employeur  qui  jouit  d'un  monopole  de  remer- 
cier pratiquement  ceux  qui  ne  fourniraient  pas  la  quantité 
de  travail  normal,  tacitement  sous-entendue  (i). 

Enfin,  l'œuvre  de  la  loi,  tant  en  Australasie  qu'en  Angle- 
terre, a  abouti  pratiquement  (2)  à  des  tarifs  minima  aux 
pièces  :  les  minima  au  temps  sont  le  plus  ordinairement 
soudés  pratiquement  à  des  minima  aux  pièces,  ou  bien 
le  taux  des  premiers  est  si  bas  que  de  toute  façon  l'employé 
fournira  un  équivalent  corrélatif  au  travail  (3). 

Jusqu'à  présent  donc,  l'expérience  semble  indiquer  qu'un 
minimum  de  salaire  ne  peut  pratiquement  fonctionner 
qu'avec  la  g^arantie  expresse  ou  tacite  par  l'employeur 
d'un  certain  travail  corrélatif. 

Tout  récemment,  lors  de  la  grève  des  mineurs  anglais 
(mars  1912),  ceux  des  patrons  anglais  qui,  pendant  les  négo- 
ciations, étaient  disposés  à  accepter  les  revendications 
ouvrières  demandaient  (4)  comme  garanties  les  trois  clauses 
suivantes  : 

lo  Quand  pendant  deux  payes  successives  un  mineur, 
sans  donner  d'explication  valable,  n'aura   fourni  qu'une 

(i)  On  a  constaté  pour  les  ouvriers  des  établissements  de  la  marine 
en  France  que  cette  sorte  de  contre-partie  tacite  du  minimum  ayant 
fait  défaut,  l'expérience  a  partiellement  échoué  et  que  l'on  sonijre 
aujourd'hui  à  combiner  le  minimum  hebdomadaire  avec  le  tarif  aux 
pièces,  c'est-à-dire  une  certaine  équivalence  en  travail. 

(2)  On  s'est  souvent  contenté  d'assimiler  le  salaire  des  ouvriers 
sweated  à  celui  d'autres  ouvriers  qualifiés  :  c'est  là  un  moyen  pratique 
d'aboutir  à  une  élévation  dans  le  taux  des  salaires  ;  ce  n'est  pas  tou- 
jours —  et  provisoirement  —  la  fixation  d'un  véritable  salaire  vital. 

(3)  Cf.  P.  Boyaval.  La  lutte  contre  le  sweating  System.  Thèse,  Nancy, 
1911.  «  Le  salaire  base  quotidien  estappliqué  à  la  somme  de  travail  qu'un 
ouvrier  d'habileté  moyenne  pourra  effectuer  en  une  journée  d'une 
durée  normale,  et  comme  le  travail  se  fait  d'ordinaire  aux  pièces,  la 
tarification  minimum  de  celle-ci  s'obtiendra  tout  simplement  en  divi- 
sant ré  talon  fixé  par  le  nombre  d'objets  confectionnés  quotidienne- 
ment dans  ces  conditions. 

Si,  par  exemple,  dans  une  rég^ion  où  l'étalon  vital  a  été  fixé  à  3  francs, 
une  ouvrière  d'habileté  moyenne  peut  confectionner  dix  objets  déter- 
minés en  une  journée  de  dix  heures,  le  salaire  minimum  fixé  pour 
chaque  objet  sera  de  o  fr.  3o  centimes.  » 

(4)  Temps,  28  février  191a. 
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quantité  de  charbon  inférieure  à  la  production  moyenne,  il 
pourra  être  renvoyé  ; 

2°  Le  salaire  minimum  sera  inférieur  de  i  sh.  au  salaire 
moyen  des  places  anormales  (pour  le  travail  à  la  tâche)  ; 

30  Les  infirmes,  les  ouvriers  âgés,  les  ouvriers  qui  ne  tra- 
vaillent pas  régulièrement  n'auront  pas  droit  aux  salaires 
minima. 

C'est  donc  bien  le  problème  de  la  garantie  de  production 
qui  les  préoccupe.  C'est  le  point  central,  le  nœud  même  de 
la  question. 

Mais  alors,  et  pour  l'avenir,  le  problème  se  pose  très  net- 
tement :  comment  ce  minimum  pourra-t-il  se  généraliser  ? 

Théoriquement,  en  effet,  on  peut  formuler  le  dilemme 
suivant  : 

Ou  bien  le  salaire  est  le  juste  salaire,  fixé  d'après  la  quan- 
tité de  travail  fourni  par  l'ouvrier,  et  ce  travail,  étant  tarifé 
aux  conditions  économiques  présentes,  pourra  n'être  pas 
suffisant  pour  faire  vivre  le  travailleur  ; 

Ou  bien  le  salaire  est,  à  proprement  parler,  un  minimum 
basé  sur  les  besoins  physiologiques,  intellectuels,  moraux 
de  l'ouvrier,  et  alors  l'équivalence  en  travail  disparaît. 

Pratiquement,  cependant,  la  conciliation  des  deux 
normes  du  salaire  est  possible,  grâce  à  l'association  profes- 
sionnelle. 

C'est  précisément  la  souveraineté  économique  de  l'asso- 
ciation professionnelle  par  le  contrat  collectif  qui  est  assez 
puissante  pour  réaliser  l'accQrd  de  ces  deux  mesures  du 
salaire  en  apparence  contradictoires.  Ce  fut  toute  la  poli- 
tique du  Trade-Unionisme  anglais  que  d'affirmer  et  de  faire 
triompher  cette  maxime  que  les  prix  des  produits  doivent 
être  suffisants  pour  permettre  aux  travailleurs  de  vivre. 
Grâce  au  syndicat,  la  concurrence,  dans  son  action  dépri- 
mante, est  ici  limitée,  et  il  s'établit  un  certain  niveau  dans 
les  salaires  par  un  mécanisme  délicat;  ceux-ci  sont  en 
même  temps  suffisants  pour  assurer  un  certain  minimum 
vital,  en  même  temps  que  ce  minimum  vital  est  obtenu  par 
l'application  d'un  tarif  aux  pièces  pour  garantir  pratique- 
ment à  l'employeur  un  certain  équivalent  en  travail.  La 
souveraineté  économique  de  l'association  professionnelle 
opère  ce  prodigieux  tour  de  force. 
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Le  minimum  de  salaire  —  on  ne  saurait  l'oublier  pour  le 
passé,  ni  assez  l'affirmer  pour  l'avenir  —  est  avant  tout  une 
réforme  professionnelle,  nous  voulons  dire  subordonnée 
directement  à  la  puissance  économique  et  sociale  de  l'asso- 
ciation professionnelle. 

Donc  c'est  par  l'association  professionnelle ,  avec  les  ré- 
serves ci-dessus  indiquées,  que  le  minimum  de  salaire  aura 
chance  de  se  réalisqj*. 


Mais,  à  côté  de  ce  chemin  normal  et  ordinaire,  il  paraît 
indispensable  d'envisag^er  comme  moyen  extraordinaire  et 
supplétoire  l'action  de  la  loi  par  l'institution  des  Comités 
de  salaires. 

Toutes  les  fois  que  l'org'anisation  professionnelle  sera 
inexistante  ou  impossible,  c'est  au  législateur  seul  qu'il 
faudra  faire  appel  pour  y  suppléer. 

C'est  également  l'opinion  (i)  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
triompher  aujourd'hui. 


(i)  Mais  ici,  disait  le  marquis  de  Lansdowne  {Parliam.  Deb.,  3o  août 
190g,  loc.  cit.),  nous  sommes  en  présence  de  métiers  pratiqués  par  des 
individus  si  désarmés  et  si  misérables  dans  l'état  actuel  des  choses 
qu'il  leur  est  impossible  de  s'associer,  de  s'org-aniser  et  de  se  protéffer 
eux-mêmes  comme  le  font  ceux  qui  sont  occupés  dans  des  métiers  et 
industries  pleinement  orisranisés.  Là  est  la  raison  —  et  la  seule  —  d'ac- 
cepter le  principe  d'intervention  de  la  loi. 

M,  Churchill  avait  exposé  très  nettement  la  même  idée  dans  la  même 
discussion  (28  avril  1909,  H.  of  G.  Parliam.  Deb.,  vol.  II,  n°  45,  P-  Sgo) 
aux  Communes  : 

«  On  supposait  autrefois  que  l'action  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  viendrait  naturellement  rég"ulariser  ou  supprimer  ce  mal  (des 
salaires  insuffisants).  La  division  la  plus  claire  que  l'on  puisse  faire  à 
ce  sujet  aujourd'hui  est  celle  des  conditions  normales  ou  anormales  du 
contrat.  C'est  dans  la  première  alternative  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  produit  à  la  loncfue  un  prix  convenable  :  quand  dans  la  plu- 
part des  métiers  on  rencontre'  une  org-anisation  puissante  des  deux 
côtés,  des  meneurs  responsables  capables  d'amener  leurs  mandants  à 
leur  avis,  quand  cette  org-anisation  est  jointe  à  une  échelle  mobile  de 
salaires  automatiques  ou  à  des  arrang-ements  pour  éviter  le  refus  de 
travail  par  l'arbitrag^e,  vous  avez  un  contrat  normal  qui  aug^mente  la 
puissance  de  l'industrie,  établit  un  niveau  de  vie  qui  s'améliore  avec  4a 
productivité  industrielle  et  enchaîne  sans  cesse  plus  étroitement  le 
capital  et  le  travail.  Mais,  dans  les  métiers  que  nous  appelons  sweated, 
il  n'y  a  aucune  org-anisation,  aucune  ég"alité  dans  le  contrat  :  le  bon 
patron  est  concurrencé  par  le  mauvais  et  le  mauvais  par  le  pire;  le  tra- 
vailleur, dont  toute  la  vie  dépend  de  son  travail,  est  concurrencé  au 
rabais  par  le  travailleur  qui  prend  seulement  le  métier  comme  une 
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M.  Jay  (i)  l'indiquait  très  nettement  à  l'Assemblée  pré- 
citée de  Liigano  : 

«  Si  nous  ne  voulons  pas  renvoyer  à  une  époque  indéter- 
minée et  à  coup  sûr  lointaine  une  réforme  particulièrement 
urgente,  il  faut  faire  appel  à  d'autres  moyens  de  relever  les 
salaires,  moyens  peut-être  moins  parfaits,  moins  sympa- 
thiques à  beaucoup  de  ceux-là  même  qui  les  réclament, 
mais  moyens  pouvant  nous  donner  des  résultats  immédiats 
ou  du  moins  prochains.  C'est  pourquoi  la  Commission  de 
Lugano,  comme  la  Commission  de  Lucerne,  estime  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  appel  au  lég^islateur.  » 

L'Assemblée  de  Lug-ano  votait,  en  conséquence,  les  vœux 
suivants,  qui  formulent  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la 
théorie  de  l'intervention  : 

I.  L'Assemblée  recommande  à  nouveau  l'organisation 
corporative  des  travailleurs  à  domicile  et  l'établissement  de 
contrats  collectifs. 

IL  L'Assemblée  est  d'avis  qu'actuellement  le  remède  le 
plus  efficace  aux  abus  du  travail  à  domicile  consiste  dans 
l'institution  de  Comités  de  salaires  analogues  à  ceux  que 
vient  d'établir  la  loi  anglaise. 

à)  Ces  Comités  auront  pour  mission  : 

i»  La  fixation  de  minima  de  salaires  pour  les  travailleurs 
à  domicile  de  régions  et  de  professions  déterminées  ; 

20  L'extension  éventuelle  des  tarifs  établis  par  contrats 
collectifs  à  d'autres  travailleurs  à  domicile  de  la  même 
catégorie  professionnelle  que  ceux  qui  furent  portés  au 
contrat  et  à  d'autres  régions  que  celles  visées  au  contrat  ; 

b)  Le  gain  journalier  des  travailleurs  en  atelier  faisant 
les  mêmes  articles  ne  pourra  être  inférieur  à  celui  des  tra- 


seconde  corde  à  son  arc;  sa  faiblesse  et  son  ig-norance  font  g-énérale- 
ment  du  travailleur  une  proie  toute  prête  pour  la  tyrannie  des  maîtres 
et  contremaîtres.  Vous  n'avez  alors  aucun  prog"rès,  mais  une  constante 
et  proi^-ressive  déchéance. 

De  môme  que  dans  le  premier  cas  le  progrrès  est  constant  si  personne 
ni  aucune  loi  ne  vient  l'arrêter,  de  même  ici  la  déchéance  continuera  ; 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  continue  pas  comme  dans  un 
trouffre  visqueux  pour  une  période  qui,  par  rapport  à  notre  vie,  est 
indéfinie.  » 

Cf.  en  g-énéral  toute  la  discussion  de  la  loi  ang-laise,  où  la  doctrine 
indiquée  au  texte  a  été  maintes  fois  exprimée  et  finalement  admise. 

(i)  Loc.  cit.,  compte  rendu,  p.  l\',\. 
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vailleurs  à  domicile  dont  les  salaires  ont  été  déterminés 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  ; 

c)  L'Assemblée  estime  que  toute  lég-islation  établissant 
des  minima  de  salaires  pour  les  travailleurs  à  domicile  res- 
terait inefficace  si  des  sanctions  pénales  sérieuses  ne  répri- 
maient la  violation  des  tarifs  ; 

d)  L'Assemblée  estime  que  des  inspecteurs  devront  être 
chargés  d'assurer  le  respect  des  tarifs  ; 

e)  Les  syndicats  professionnels  pourront  exercer  toutes 
les  actions  naissant  de  la  lég-islation  prévue  ci-dessus  (i). 

Cette  doctrine  s'applique  évidemment  à  tous  les  cas  de 
sweating  System  pour  lesquels  elle  est  née  (2). 

On  peut  aussi  l'étendre  aux  travailleurs  de  l'État,  des 
communes  et  des  départements,  pour  lesquels  le  droit  de 
coalition  et  la  grève,  instruments  nécessaires  du  contrat 
collectif,  seraient  difficiles  à  accorder. 

Ainsi,  par  l'association  professionnelle  et,  subsidiaire- 
ment,  par  la  loi,  le  salaire  minimum  est  appelé  à  de  nou- 
velles réalisations  pratiques. 

En  attendant,  beaucoup  de  préjugés,  bien  des  malenten- 
dus, bon  nombre  de  positions  a /)A"/or/  pour  ou  contre  la 
réforme  en  retarderont  vraisemblablement  l'application. 

Puisse  ce  modeste  travail  contribuer  à  les  faire  dispa- 
raître !  L'esprit  d'observation  scientifique  qui  a  constam- 
ment orienté  nos  recherches  et  dirigé  nos  efforts  est, 
semble-t-il,  la  meilleure  manière  de  servir  un  idéal  qui 
nous  est  cher.  De  moins  en  moins,  dans  notre  vingtième 
siècle  positif,  le  temps  est  aux  rêveries  vaines,  si  géné- 
reuses soient-elles.  L'heure  est  toute  à  l'action  précise  et 
documentée  :  la  marche  vers  l'Idéal  se  poursuit,  les  pieds 
ancrés  dans  le  sol  rude  des  réalités  contemporaines,  les 
yeux  toujours  fixés  vers  le  ciel  bleu,  lointain,  mais  pas 
inaccessible. 

Aix-en-Provencey  juin  igi2. 


(i)  Compte  rendu,  op.  cit.,  p.  184. 

(2)  Elle  apparaît,  en  ce  cas,  comme  un  provisoire  nécessaire  :  «  De  la 
pratique  du  contrat  collectif  imposé  et  rég-lementé,  que  ces  Comités 
ont  pour  but  de  réaliser,  se  dég-ag-era,  comme  de  lui-même,  le  contrat 
collectif  libre,  spontané  et  autonome.  »  R.  Jay.  Compte  rendu,  Lugano, 
1910.  Ibid.,  p.  57. 


ANNEXES 


A.  —  Législations   australiennes. 


I.  —  Victoria. 

Toute  la  législation  antérieure  ayant  été  refondue  dans  la  loi  de 
1905,  il  suffira,  à  titre  documentaire  et  historique,  de  mentionner 
les  lois  et  leurs  dates  avec  leurs  références  : 

Loi  du  28  juillet  1896.  (60,  Vict.,  no  1445.  The  Factories  and 
Shops  Act  1896.) 

Loi  du  24  décembre  1896.  (60,  Vict.,  no  1476.  The  Factories  and 
Shops  Amendement  Act  1896.) 

Loi  du  27  septembre  1897.  (61,  Vict.,  no  i5i8.  The  Factories  and 
Shops  Act  1897.) 

Loi  du  20  février  1900.  (63,  Vict.,  no  1654.  Th^  Factories  and 
Shops  Act  1900.) 

Loi  du  5  décembre  1902.  (2,  Edward  VII,  no  1804.  The  Factories 
and  Shops  Continuance  Act.) 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,   1902,  t.  I,  p.  646, 
no  3. 
Loi  du  3o  octobre  1903  (3,  Edward  VII,  no  1857,  The  Factories 
and  Shops  Act  1903.) 

Bulletin  de  VOfflce  intern.  du  travail,  1904,  t.  III,  p.  384. 
Loi  du  3o  novembre  1904.  (4^  Edward  VII,  no  1955.  The  Factories 
and  Shops  Act  1904.) 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1905,  t.  IV,  p.  407. 
Loi  du  6  octobre  1905.  (5,  Edward  VII,   no   1975.  The  Factories 
and  Shops  Act  1900.) 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1907,  t.  VI,  p.  164. 
Loi  du  12  décembre  1900.  (5,  Edward  VII,  no  2008.  The  Factories 
and  Shops  Act  1900,  no  2.) 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1907,  t.  VI,  p.  164, 
note  2. 
Loi  du  23  décembre  1907.  (An  Act  to  Amend  the  Factories  and 
Shops  Act  1907,  Edward  VII,  no  2137.) 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1909,  t.  VIII,  p.  i45. 
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Loi  du  2  mars  1909.  (An  Act  to  Amend  the  Factories  and  Shops 
Act  1909,  Edward  VII,  no  2194.) 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1909,  t.  VIII,  p.  821. 

4.  Nonobstant  toute  disposition  des  lois  sur  les  fabriques  et 
mag-asins,  le  Comité  spécial  qui  a  été  constitué  le  17  décembre  1901, 
sous  le  nom  de  Comité  des  mouleurs  en  fer  {Iron  Moulders  Board), 
es^t,  par  la  présente  loi,  autorisé  à  fixer  des  prix  et  tarifs  de 
salaires  minimum  qui  doivent  être  payés  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes ou  catégories  de  personnes  occupées  à  des  travaux,  mani- 
pulations ou  opérations  se  rattachant  à  la  fonderie  d'acier  et  a 
qualité  pour  exercer,  en  ce  qui  concerne  les  travaux,  manipu- 
lations et  opérations  de  la  fonderie  d'acier,  toutes  les  attributions 
conférées  aux  comités  spéciaux  par  la  neuvième  partie  de  la  loi 
principale. 

5.  Le  pouvoir  conféré  par  les  lois  sur  les  fabriques  et  magasins 
au  Gouverneur,  assisté  du  Conseil,  de  constituer  un  Comité  spécial 
pour  la  fixation  des  prix  et  tarifs  de  salaires  minimum  qui  doivent 
être  payés  à  une  ou  plusieurs  personnes  ou  catégories  de  per- 
sonnes occupées  à  l'intérieur  ou  au  dehors  d'une  fabrique  ou  d'un 
atelier  ou  en  un  lieu  quelconque,  implique  le  pouvoir  d'instituer 
un  Comité  spécial  pour  la  fixation  des  prix  et  tarifs  de  salaires 
minimum  qui  doivent  être  payés  à  raison  d'un  ou  plusieurs  tra- 
vaux, manipulations  ou  opérations  nommément  désignés,  par  voie 
d'arrêté,  par  le  Gouverneur  assisté  du  Conseil.  Les  lois  susvisées 
doivent  être  interprétées  en  tenant  compte  des  modifications  qui 
sont  nécessaires  pour  l'application  des  dispositions  de  la  pré- 
sente. 


—  465  — 

I.  —  Loi  no  1975,  du  6  octobre  1905,  consolidant  la  loi  sur  la 
surveillance  et  la  réglementation  des  fabriques,  ateliers  et  maga- 
sins (i). 

II.  —  Loi  no  2008,  du  12  décembre  1906  (2),  modifiant  la  loi  de 
1905  sur  les  fabriques  et  magasins. 

III.  —  Loi  no  2187,  du  23  décembre  1907,  modifiant  la  loi  de 
1900  sur  les  fabriques  et  magasins  (3). 

IV.  —  Loi  no  2241,  du  4  janvier  1910  (4). 

Les  quatre  lois  sont  réunies  ici  pour  donner  le  texte  actuellement  en  vigueur; 
les  textes  abrogés  sont  en  italique. 


ixe  PARTIE.  —  COMITES  SPECIAUX 

/.   Objets  des  Comités  spéciaux. 

75.  —  I.  Pour  fixer  les  prix  et  tarifs  de  salaires  minimum  qui 
doivent  être  payés  à  un  ou  plusieurs  ouvriers  ou  à  des  catégories 
d'ouvriers  employés  n'importe  où  (5),  soit  à  la  préparation  ou  à  la 
fabrication,  en  tout  ou  en  partie,  d'articles  de  confection,  d'effets 
d'habillement  ou  de  meubles,  soit  à  la  cuisson  du  pain  ou  à  toute 
autre  cuisson,  soit  à  tout  travail,  métier  ou  profession  générale- 
ment ou  fréquemment  exercés  dans  des  fabriques  ou  ateliers,  soit 
à  un  travail,  métier,  profession  se  rattachant  à  la  boucherie  ou  à 
la  charcuterie,  ou  chez  un  fabricant  ou  marchand  d'articles  de 
charcuterie. 

Ou  (6)  dans  des  affaires  quelconques  qui  se  font  d'habitude  ou 
fréquemment  dans  un  magasin, 

Ou  dans  toute  entreprise  de  camionnage  ou  de  transport  ou  en 
concourant  au  camionnage  ou  au  transport  d'une  manière  géné- 
rale ou  dans  des  travaux  déterminés. 

Ou  dans  certains  travaux,  industries  ou  affaires  se  rapportant 
à  la  construction  de  bâtiments  ou  à  l'exploitation  de  carrières, 
sauf  dans  l'agriculture. 

Ou  dans  toutes  affaires  ou  occupations  se  rapportant  à  la  pré- 
paration du  bois  à  brûler  destiné  au  commerce,  ou  se  rapportant 
à  la  vente,  à  la  distribution  du  bois,  du  coke  ou  du  charbon  (7), 

(i)  Bulletin  de  l'OfJlce  intern.  du  travail,  1907,  t.  VI,  p.  164. 

(2)  Ibld.,  1907,  t.  VI,  p.  i64,  note  2. 

(3)  Ibld.,  lyoy,  t.  VIII,  p.  1.45. 

(/()  Annuaire  de  la  législation  du  travail,  1910,  p.  345.        ' 

(.'))  Le  texte  de  la  loi  de  iikw  était  :  «  d'ouvriers  occupés  dans  une  fabrique  ou  un 
atelier  ou  hors  de  ces  établissements  ».  Le  nouveau  texte  résulte  de  l'article  7  de 
la  loi  du  23  décembre  1907. 

(G)  Le  reste  de  l'énumération  ajouté  par  l'article  G  b)  de  la  loi  du  23  décembre  1907. 

(7)  Également  dans  les  mines  (de  houille,  métaux  et  minerais),  l'horlogerie, 
l'électricité,  etc.  Cf.  art.  G  de  la  loi  du  4  janvier  1910,  qui  n'a  pas  été  incorporé  au 
texte  principal. 
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Le  gouverneur,  par  décision  prise  en  conseil,  peut,  à  tout 
moment,  s'il  le  jug-e  utile,  constituer  un  Comité  spécial  qui  comp- 
tera au  minimum  quatre  membres  et  un  président,  et  dont  les 
membres  pourront  être,  à  tout  moment,  révoqués. 

2.  Pour  la  fixation  des  prix  ou  tarifs  de  salaires  minimum,  le 
Comité  spécial  tiendra  compte  de  la  nature,  du  genre  et  de  la 
catégorie  du  travail,  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  le 
travail  s'exécute,  de  l'âge  et  du  sexe  des  ouvriers  et  de  toutes  cir- 
constances dont  il  lui  sera  prescrit  de  tenir  compte,  ainsi  (i)  que 
a)  de  l'endroit  ou  de  la  localité  où  le  travail  sera  exécuté  ;  b)  de 
l'heure  du  jour  ou  de  la  nuit  à  laquelle  le  travail  sera  exécuté  ;  c) 
si  on  travaille  plus  de  six  jours  consécutivement  ;  cl)  du  commen- 
cement et  de  la  fin  de  chaque  journée  de  travail  et  de  la  fixation 
d'un  salaire  plus  élevé  à  payer  pour  toute  heure  ou  partie  d'heure 
de  travail  en  sus  des  heures  de  la  journée  normale  ;  e)  si  le  travail 
est  occasionnel,  c'est-à-dire  s'il  doit  durer  un  jour  ou  moins  d'un 
jour.  Le  Comité  spécial  peut,  en  ce  qui  concerne  le  travail  à  exé- 
cuter le  dimanche  ou  un  jour  férié,  fixer  des  prix  ou  taux  spé- 
ciaux de  salaires. 

3.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  métiers  et  industries  qui  étaient 
déjà  visés,  au  ler  octobre  1896,  par  les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  fabriques  et  ateliers  concernant  les  comités  spéciaux,  il  ne 
peut  être  constitué  de  Comité  spécial  que  sur  résolution,  votée  par 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  jugeant  utile  la  création  de  ce 
Comité  spécial. 

2.  Mode  de  recrutement  des  membres  et  durée  des  fonctions. 

76.  —  I.  Les  comités  spéciaux  seront  composés  moitié  de  repré- 
sentants des  patrons  et  moitié  de  représentants  des  ouvriers. 
-  2.  Les  représentants  des  patrons  devront  être  ou  avoir  été,  en 
fait  et  réellement,  patrons  dans  l'industrie  visée,  pendant  les 
trois  ans  qui  auront  précédé  leur  nomination  (2),  et  les  ouvriers 
devront  être  ou  avoir  été,  en  fait  et  réellement,  ouvriers  de  l'in- 
dustrie, pendant  les  trois  ans  qui  auront  précédé  leur  nomina- 
tion (3).  Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  nomi- 
nations faites  par  le  ministre. 

3.  a)  Les  membres  des  comités  spéciaux  sont  nommés  pour 
trois  ans;  mais  à  l'expiration  de  ce  terme  leur  mandat  peut  être 
renouvelé. 

b)  Le  président  d'un  comité  spécial  est  considéré  comme 
membre  de  ce  comité. 


(i)  A  partir  de  ce  mot  et  jusqu'à  la  fin  de  l'alinéa,  le  texte  a  été  ajouté  par  l'ar-'j 
ticle  5  de  la  loi  du  4  janvier  1910. 

(2)  Les  neuf  mots  précédents  sont  ajoutés  par  l'article  9  de  la  loi  du  33  dé- 
cembre 1907. 

(3)  Les  neuf  mots  précédents  sont  ajoutés  par  l'article  9  de  la  loi  du  33  dé- 
cembre 1907- 
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77.  —  I.  Avant  la  nomination  des  membres  d'un  comité,  le 
ministre  peut,  par  voie  de  notification  publiée  dans  la  Government 
Gazette,  désig-ner  des  personnes  comme  représentants  des  patrons 
et  représentants  des  ouvriers,  ayant  qualité  pour  être  nommés 
membres  dudit  comité. 

2.  Si  un  cinquième  des  patrons  ou  ouvriers  d'une  profession, 
industrie  ou  entreprise  exercent  ladite  profession,  industrie  ou 
entreprise  hors  du  district  urbain,  tel  qu'il  est  défini  dans  la  pré- 
sente loi,  une  au  moins  des  personnes  désig-nées  comme  repré- 
sentants des  patrons  et  une  au  moins  des  personnes  désig-nées 
comme  représentants  des  ouvriers  devront  résider  et  exercer  ou 
avoir  exercé  la  profession,  l'industrie  ou  l'entreprise  hors  du  dis- 
trict urbain. 

3.  Si,  dans  un  délai  de  vin^t  et  un  jours,  à  dater  de  la  publica- 
tion des  noms  des  personnes  ainsi  désig-nées,  un  cinquième  au 
moins  des  patrons  ou  un  cinquième  au  moins  des  ouvriers  adultes 
appartenant  à  la  profession,  l'industrie  ou  l'entreprise  relevant  du 
Comité  spécial  visé  n'ont  pas  adressé  au  ministre  une  protestation 
écrite  contre  la  nomination  éventuelle  des  personnes  désig-nées 
comme  représentants  de  leur  catégorie  respective,  le  gouverneur 
peut,  par  décision  prise  en  conseil,  nommer  les  personnes  ainsi 
désig-nées  membres  du  Comité  spécial,  comme  représentants  des 
patrons  ou  des  ouvriers. 

4.  S'il  est  établi,  de  façon  jug-ée  satisfaisante  par  le  ministre, 
que  le  quart  au  moins  des  patrons  ou  des  ouvriers  adultes  ont, 
dans  le  délai  prescrit,  protesté  contre  la  désignations  desdites 
personnes  comme  leurs  représentants  respectifs,  les  représentants 
de  ces  patrons  et  les  représentants  de  ces  ouvriers  seront  élus 
d'après  le  mode  qui  aui^a  été  adopté  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

5.  Il  appartient  au  ministre  de  juger,  à  l'aide  des  données  four- 
nies par  le  dernier  rapport  annuel  de  l'inspecteur  en  chef,  si  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  protesté  contre  la  désignation 
de  leurs  représentants  éventuels  correspond  bien  au  quart  au 
moins  des  patrons  ou  des  ouvriers  adultes  de  la  profession 
visée. 

6  (i).  a)  Lorsqu'un  Comité  spécial  a  été  nommé  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  en  vertu  des  pouvoirs  additionnels  conférés  par  la 
section  7  de  la  loi  de  1907  sur  les  fabriques  et  ateliers,  tous  les 
employeurs  susceptibles  d'être  soumis  au  régime  de  l'arrêté  dudit 
Comité  spécial,  enverront  à  l'inspecteur  en  chef,  lorsqu'une  élec- 
tion sera  nécessaire,  leurs  noms  et  adresses,  ainsi  que  les  noms  et 
adresses  de  tous  les  employés  de  dix-huit  ans  au  moins,  dans  la 
forme  ou  dans  le  sens  de  l'annexe  à  ladite  loi;  chaque  patron  et 
chaque  employé  dispose  d'une  voix  ; 


(i)  Celte  sous-section  6  de  l'article  77  a  été  ajoutée  par  l'article  10  de  la  loi  du 
23  décembre  1907. 
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b)  Tout  patron  qui  nég-ligera  de  faire  parvenir  son  nom  et  son 
adresse  n'aura  pas  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  des  repré- 
sentants des  employeurs  au  Comité  spécial  ; 

c)  Tout  employé,  de  dix-huit  ans  au  moins,  qui  prouvera,  à  la 
satisfaction  de  l'inspecteur  principal,  que  sa  besogne  ordinaire 
consiste  à  être  employé  à  des  travaux  ou  des  affaires  pour  les- 
quels un  minimum  de  salaire  doit  être  fixé  par  un  Comité  spécial 
sera  inscrit  comme  électeur  des  représentants  ouvriers  au  Comité 
spécial,  quoique  son  patron  n'ait  pas  fait  connaître  son  nom  et  son 
adresse. 

78.  —  Nonobstant  toutes  dispositions  contraires  de  la  présente 
loi,  les  membres  d'un  comité  spécial  chargé  d'arbitrer  ou  de  fixer 
les  salaires  et  tarifs  minimum  à  payer  à  une  personne  pour 
fabrication  ou  préparation,  totale  ou  partielle,  de  meubles,  ne 
seront  pas  élus,  mais  seront  nommés  par  décision  prise  par  le 
g-ouverneur  en  conseil. 

79.  —  S'il  s'agit  d'un  comité  spécial  pour  l'industrie  du  vêtement 
pour  hommes  et  jeunes  gens,  les  représentants  des  patrons  com- 
prendront trois  représentants  des  patrons  tailleurs-confection 
neurs  et  deux  représentants  des  patrons  tailleurs  sur  mesure.  Il 
sera  procédé  à  l'établissement  des  listes  électorales  et  au  vote  pou 
la  désignation  de  ces  représentants,  conformément  à  la  procédu 
qui  aura  été  fixée  à  cet  effet. 

80.  —  Si  le  nombre  des  personnes  désignées  comme  représen 
tants  des  patrons  ou  comme  représentants  des  ouvriers  n'excèd 
pas  le  nombre  des  personnes  à  élire,  les  personnes  ainsi  désignéei 
seront  considérées  comme  élues  et  seront  en  conséquence  nom 
mées,  par  le  gouverneur  assisté  du  Conseil,  membres  du  comit 
spécial. 

81.  —  S'il  se  produit,  pour  une  cause  quelconque,  une  vacan 
au  sein  d'un  comité  spécial,  le  gouverneur  peut,  sans  désignation 
ou  élection  préalable,  par  décision  prise  en  conseil,  nommer  une 
personne  représentant  des  patrons  ou  représentant  des  ouvriers. 
La  personne  ainsi  nommée  a  la  même  qualité  que  si  elle  avait  été 
élue  par  les  patrons  ou  par  les  ouvriers  et  elle  est  appelée  à  rempli 
ses  fonctions  pour  la  période  qui  reste  à  courir  du  mandat  d 
membre  décédé,  démissionnaire  ou  exclu. 

3.  Désignation  du  président. 

82.  —  I.  Les  membres   d'un  Comité  spécial   devront,  dans  un] 
délai  de  quatorze  jours  à  dater  de  leur  nomination,  désigner,  parj 
écrit,  une  personne  (autre  qu'un  d'entre  eux)  qu'ils  proposeront 
comme  président  du  Comité.  Cette  personne  sera  nommée  à  ce 
poste  par  décision  prise  par  le  gouverneur  en  conseil. 

2.  Si,  dans  le  délai  de  quatorze  jours  à  dater  de  la  nomination  desj 
membres  du  Comité,  le  ministre  n'a  pas  reçu  la  proposition  pour  : 
la  désignation  du  président,  le  gouverneur  pourra,  sur  l'ordre! 
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(lu  ministre,  procéder  à  cette  désignation  par  décision  prise  en 
conseil. 

4.  Attributions  des  Comités  spéciaux. 

83  (i).  —  Tout  Comité  spécial  nommé  postérieurement  au 
3o  octobre  igo3  devra,  chaque  fois  qu'il  aura  à  fixer  des  prix 
ou  tarifs  de  salaires,  observer  les  règles  suivante^  : 

a)  Le  Comité  s'attachera  à  déterminer  les  prix  et  tarifs  de 
salaires  Tuoijens  [pour  le  travail  aux  pièces  ou  pour  le  travail 
au  temps)  qui  ont  été  effectivement  payés  par  des  patrons  honO' 
rablement  connus  (reputable  employers)  à  des  ouvriers  de  capa- 
cité moyenne. 

b)  Les  prix  ou  tarifs  de  salaires  minimum  qui  seront  fixés 
par  la  décision  du  Comité  ne  devront  en  aucun  cas  être 
supérieurs  aux  prix  ou  tarifs  de  salaires  moyens  ainsi  déter- 
minés. 

c)  Si  le  Conseil  spécial  estime  que  les  prix  ou  tarifs  de 
salaires  moyens  ainsi  déterminés  ne  sont  pas  suffisants  pour 
pouvoir  servir  de  limite  en  vue  de  la  fixation  de  prix  et 
tarifs  de  salaires  minimum  à  payer,  il  adressera,  à  ce  sujet, 
un  rapport  au  ministre,  qui,  en  ce  cas,  confiera  à  la  Cour 
d'appel  en  matière  industrielle  le  soin  de  fixer  ces  prix  ou 
tarifs  de  salaires,  que  la  Cour  pourra  fixer  sans  tenir  compte 
de  la  disposition  de  l'alinéa  b)  de  la  présente  section. 

d)  Si  la  chose  paraît  juste  et  opportune,  il  pourra  être  fixé 
des  salaires,  prix  ou  tarifs  spéciaux  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  âgés,  infirmes  ou  lents. 

84.  —  Tous  les  pouvoirs  d'un  Comité  spécial  peuvent  être  exercés 
par  la  majorité  des  membres  dudit  Comité. 

85.  —  S'il  se  produit  une  vacance  au  sein  d'un  Comité  spécial 
(sauf  s'il  s'agit  du  siège  du  président),  les  membres  restant  en 
fonctions  peuvent  continuer  à  remplir  leur  mandat,  comme  s'il 
n'existait  aucune  vacance,  si  aucun  d'entre  eux  ne  s'y  oppose. 

86.  —  Le  président  d'un  Comité  spécial  peut  exiger  de  toute  per- 
sonne (même  s'il  s'agit  d'un  membre  du  Comité)  appelée  à  témoi- 
gner devant  ce  Comité  qu'elle  dépose  sous  la  foi  du  serment. 
A  cet  effet,  il  est  autorisé  à  recevoir  le  serment  prêté  par  le 
témoin. 

87.  —  I.  En  tant  qu'il  s'agit  de  marchandises,  professions,  entre- 
prises, relevant  de  la  compétence  d'un  Comité  spécial,  ce  Comité 
fixe  les  prix  et  tarifs  de  salaires  minimum  qui  doivent  être  payés 
à  une  ou  à  plusieurs  personnes  ou  à  des  catégories  de  personnes 
occupées  dans  une  de  ces  professions,  industries  ou  entreprises  et 
concourant  à  la  fabrication  ou  à  la  préparation  de  marchandises 
spécifiées  par  ledit  Comité. 

(i)  Abrogé  par  l'article  n  de  la  loi  du  23  décembre  1907. 
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2.  Ces  prix  ou  tarifs  de  salaires  peuvent  être  fixés,  au  gré  du 
Comité  spécial,  comme  prix  ou  tarifs  de  salaires  aux  pièces  ou 
comme  prix  ou  tarifs  de  salaires  au  temps,  ou  à  la  fois  aux  pièces 
et  au  temps.  Toutefois,  pour  la  préparation  ou  la  fabrication, 
totale  ou  partielle,  de  vêtements  ou  d'effets  d'habillement  hors  de 
l'usine  ou  de  l'atelier,  il  ne  pourra  être  fixé  que  des  prix  et  tarifs 
de  salaires  aux  pièces.  D'autre  part,  à  la  demande  du  patron  d'une 
fabrique,  d'un  atelier,  d'un  magasin  ou  d'un  local,  le  Comité 
établira  des  salaires  ou  tarifs  au  temps  pour  le  personnel  occupé 
à  la  conduite  des  machines  fonctionnant  dans  l'établissement. 

88.  —  Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  présente  loi, 
tous  prix  ou  tarifs  de  salaires  fixés  par  un  Comité  spécial  pour  la 
préparation  ou  la  fabrication,  totale  ou  partielle,  d'un  meuble 
devront,  chaque  fois  que  cela  sera  possible,  être  à  la  fois  des  prix 
ou  tarifs  de  salaires  aux  pièces  et  des  prix  ou  tarifs  de  salaires  au 
temps,  les  prix  ou  tarifs  de  salaires  aux  pièces  ayant  pour  base 
les  prix  ou  tarifs  de  salaires  au  temps  fixés  par  le  Comité. 

89.  —  Si,  en  vertu  de  la  présente  loi,  une  décision  du  Comité  spé- 
cial fixe,  pour  un  travail,  à  la  fois  des  prix  ou  tarifs  de  salaires 
aux  pièces  et  des  prix  ou  tarifs  de  salaires  au  temps,  les  prix  ou 
tarifs  de  salaires  aux  pièces  devront  toujours  avoir  pour  base  les 
prix  ou  tarifs  de  salaires  aji  temps.  Toutefois,  une  décision  ne 
sera  pas  attaquable  ou  sans  valeur  du  fait  qu'un  prix  ou  tarif  de 
salaires  aux  pièces  représente  un  gain  supérieur  ou  inférieur  à 
celui  que  donnerait  un  calcul  basé  sur  les  prix  ou  tarifs  de  salaires 
au  temps. 

90.  —  Tout  Comité  spécial,  en  fixant  les  prix  ou  tarifs  de  salaires 
au  temps  minimum  qui  doivent  être  payés  à  une  ou  plusieurs 
personnes  ou  à  des  catégories  de  personnes,  fixera  également  le 
maximum  hebdomadaire  des  heures  de  travail  auxquelles  corres- 
pondent, d'après  la  nature  ou  les  conditions  de  travail,  les  salaires 
au  temps  ainsi  déterminés.  Les  prix  ou  tarifs  de  salaires  au  temps 
qui  seront  appliqués  à  une  plus  courte  durée  du  travail  ne  devront 
pas  être  inférieurs  au  chiffre  correspondant  proportionnellement 
aux  prix  ou  tarifs  de  salaires  fixés  ou  au  prix  ou  tarifs  de  salaires 
fixés  pour  le  travail  occasionnel  (i).  En  outre,  pour  tout  ouvrier 
du  sexe  masculin,  âgé  de  moins  de  seize  ans  (2),  travaillant  un 
nombre  d'heures  supérieur  au  maximum  fixé,  le  Comité  déter- 
minera des  prix  ou  tarifs  de  Salaires  au  temps  supérieurs  à  ceux 
qui  ont  été  fixés  par  la  décision  dudit  Comité  visant  les  prix  ou 
tarifs  de  salaires  applicables  au  maximum  hebdomadaire  des 
heures  de  travail. 


(i)  Ces  douze  mots  ont  été  ajoutés  par  l'article  9  de  la  loi  du  4  janvier  1910. 
(2)  Abrog-é  par  l'article  9  de  la  loi  du  4  janvier  1910. 
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5.  Apprentis,  volontaires  et  jeunes  ouvriers. 

91.  —  I.  En  fixant  les  salaires  et  tarifs,  en  vertu  des  présentes 
dispositions,  tout  Comité  spécial  fixera  également  le  nombre 
ou  la  proportion  de  volontaires  qu'il  est  permis  d'occuper  dans 
une  fabrique,  un  atelier,  magasin  ou  local  ou  dans  tous  travaux, 
industries  ou  affaires  (i),  ainsi  que  les  prix  ou  tarifs  de  salaires 
minimum  qui  devront  être  payés  aux  apprentis  et  volontaires 
concourant  à  la  préparation  ou  à  la  fabrication,  totale  ou  par- 
tielle, de  marchandises  visées  par  une  décision  du  Comité  spécial, 
ou  travaillant  dans  une  industrie,  profession  ou  entreprise  visée 
par  une  décision  du  Comité  spécial. 

2.  En  fixant  ces  salaires,  le  Comité  pourra  tenir  compte  de  l'âge, 
du  sexe  et  de  l'expérience  des  apprentis  ou  volontaires  visés,  éta- 
blir une  échelle  de  salaires  et  tarifs  à  payer  suivant  l'âge,  le  sexe 
et  l'expérience  desdits  apprentis  et  volontaires,  et  fixer  une  pro- 
portion différente  de  volontaires  de  l'un  ou  l'autre  sexe. 

92.  —  En  fixant  les  salaires  à  payer  à  des  personnes  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  (autres  que  des  apprentis  ou  volon- 
taires) pour  des  catégories  déterminées  de  travaux,  le  Comité  spé- 
cial, peut,  eu  égard  à  la  longue  expérience  acquise  par  les  per- 
sonnes appartenant  à  ces  catégories  déterminées,  fixer,  en  faveur 
de  ces  personnes,  des  tarifs  différents. 

93.  —  Tous  apprentis  qui  ne  sont  pas  liés  par  un  contrat 
d'apprentissage  obligeant  le  patroH  à  enseigner  à  l'apprenti,  pen- 
dant une  période  de  trois  années,  l'exercice  de  l'industrie  ou  de  la 
profession,  seront,  pour  l'application  des  présentes  dispositions, 
considérés  comme  des  volontaires. 

17  (2).  —  Nonobstant  toutes  dispositions  contraires  de  la  loi 
principale,  a)  il  est  permis,  avec  l'autorisation  écrite  du  ministre, 
de  s'engager  comme  apprenti  pour  une  durée  inférieure  à  trois 
ans,  si,  en  raison  de  l'expérience  déjà  acquise  par  l'intéressé  ou  de 
la  durée  de  ses  services  dans  la  profession,  il  est  impossible  de 
l'engager  comme  apprenti  pour  une  durée  de  trois  années  ; 
b)  quiconque  s'est  engagé,  avec  l'autorisation  du  ministre,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  présente  section,  ne  devra  pas  être 
considéré  comme  «  volontaire  ». 

94.  —  Lorsque,  par  application  d'une  décision  du  Comité  spé- 
cial, les  salaires  d'un  apprenti  ou  d'un  volontaire  devront  varier 
selon  l'expérience  acquise  ou  la  durée  des  services  rendus,  il  devra 
être  tenu  compte,  dans  le  calcul  de  la  durée  des  services  rendus, 
pour  la  fixation  du  salaire  que  cet  apprenti  ou  volontaire  a  le 
droit  de  réclamer,  de  tout  laps  de  temps  pendant  lequel  ledit 
apprenti  ou  volontaire  a  exercé  la  profession. 

(i)  Ces  sept  derniers  mots  ont  été  ajoutés  par  l'article  12  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1907. 
(2)  Disposition  de  la  loi  du  12  décembre  1905. 
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95.  —  Si  un  apprenti  â^ 
engagé,  par  contrat  écrit,  pour  une  durée  de  deux  ans  au  mini- 
mum, aucune  disposition  d'une  décision  rendue  par  un  Comité 
spécial  ne  peut,  en  quoi  que  ce  soit,  annuler  ou  modifier  le  con- 
trat d'apprentissage,  si  ledit  contrat  a  été  sig-né  par  toutes  les 
parties  intéressées  antérieurement  au  dépôt,  sur  le  bureau  d'une 
des  Chambres  du  Parlement,  du  projet  de  résolution  tendant  à  la 
création  dudit  Comité  spécial. 

96.  —  En  vertu  des  présentes  dispositions,  le  ministre  est  auto- 
risé à  accorder  à  toute  personne  âgée  de  plus  de  vingt  et  un  ans 
qui  aura  prouvé  d'une  façon  suffisante  qu'elle  n'a  pas  acquis 
entièrement  l'expérience  exig-ée  des  volontaires  par  un  Comité 
spécial  l'autorisation  de  travailler  en  qualité  de  volontaire,  pour 
une  durée  qui  sera  déterminée  par  l'autorisation,  moyennant  le 
salaire  fixé  par  le  Comité  pour  les  volontaires  ayant  acquis  la 
même  expérience. 

97.  —  A  moins  que  le  contexte  n'exig-e  une  interprétation  diffé- 
rente, les  mots  ((  apprenti  »  (apprentice)  et  «  volontaire  »  (impro- 
ver)  auront,  dans  toute  décision  d'un  Comité  spécial,  le  sens  qui 
leur  est  attribué  dans  la  présente  loi. 

6.  Conditions  (rétablissement  du  salaire  aux  pièces 
fixé  par  l'employeur. 

98.  —  I.  Tout  Comité  spécial  peut,  au  lieu  de  fixer  lui-même  les 
prix  ou  tarifs  de  salaires  minimum  aux  pièces  à  attribuer  à  la 
préparation  ou  à  la  fabrication  totale  ou  partielle  de  certaines 
marchandises,  décider  que  ces  prix  ou  tarifs  de  salaires  aux  pièces 
seront  établis  et  payés,  dans  les  conditions  fixées  par  la  sous-sec- 
tion suivante,  sur  la  base  des  salaires  au  temps  par  le  Comité  lui- 
même. 

2.  Tout  employeur  qui;  par  application  d'une  décision  ainsi 
prise  par  un  Comité  spécial,  établît  et  paye  des  prix  ou  tarifs  de 
salaires  aux  pièces  doit  baser  ces  prix  ou  tarifs  sur  le  g-ain  d'un 
ouvrier  moyen,  travaillant  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
ouvriers  auxquels  devront  être  appliqués  lesdits  prix  ou  tarifs  aux 
pièces,  qui  serait  payé  d'après  les  tarifs  de  salaires  au  temps  éta- 
blis par  le  Comité  spécial.  Tout  employeur  faisant  application  de 
ces  dispositions  devra,  à  toute  réquisition,  fournir  à  l'inspecteur 
en  chef  un  relevé  des  salaires  et  tarifs  ainsi  fixés. 

3.  Quiconque,  .ayant  établi  un  prix  ou  tarif  de  salaires  aux 
pièces  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  section,  paye 
ou  offre,  fait  offrir  ou  essaye  de  payer,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, sous  un  prétexte  quelconque  ou  par  un  détour  quel-_^ 
conque,  un  prix  ou  tarif  de  salaires  aux  pièces  inférieur  au  prix 
ou  tarif  de  salaires  ainsi  établi,  ou  contrevient  de  façon  quel- 
conque aux  dispositions  de  la  sous-section  précédente,  est  cou- 
pable d'infraction  aux  dispositions  du  présent  titre. 
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4-  En  cas  de  poursuites  judiciaires  contre  une  personne  préve- 
nue d'infraction  aux  dispositions  des  deux  dernières  sous-sections 
de  la  présente  section,  la  preuve  que  cette  personne  a  établi  ou 
payé  un  prix  ou  tarif  de  salaires  aux  pièces  répondant  aux  dispo- 
sitions desdites  sous-sections  incombera,  dans  tous  les  cas,  au 
défendeur. 

7.  Ouvriers  âgés,  lents  et  infirmes. 

99.  —  I.  S'il  est  établi,  de  façon  jugée  satisfaisante  par  l'inspec- 
teur en  chef,  qu'une  personne,  en  raison  de  son  âg-e,  de  sa  lenteur 
ou  de  ses  infirmités,  n'est  plus  en  état  de  trouver  du  travail  au 
salaire  minimum  fixé  par  un  Comité  spécial,  l'inspecteur  en  chef 
pourra,  en  pareil  cas,  accorder  à  cet  ouvrier  âg:é,  infirme  ou  lent, 
pour  une  durée  de  douze  mois,  l'autorisation  de  travailler  moyen- 
nant un  salaire  (dont  le  taux  sera  fixé  par  l'autorisation)  infé- 
rieur audit  salaire  minimum.  Cette  autorisation  pourra  être  indé- 
finiment renouvelée. 

2.  Le  nombre  des  personnes  munies  de  l'autorisation  à  titre 
d'ouvriers  lents,  occupés  dans  une  fabrique,  ne  pourra,  à  moins 
de  permission  du  ministre,  excéder  le  cinquième  du  nombre  total 
de  personnes  occupées  dans  l'établissement  soit  au  temps,  soit  aux 
pièces,  aux  salaires  minimum  des  adultes.  Toutefois,  dans  une 
fabrique  enregistrée,  il  ne  peut  être  occupé  qu'un  seul  ouvrier 
muni  de  l'autorisation  à  titre  d'ouvrier  lent.  Quiconque,  sans  per- 
mission du  ministre,  occupe  un  nombre  d'ouvriers  lents  supérieur 
à  la  proportion  ci-dessus  fixée,  est  coupable  d'infraction  aux  pré- 
sentes dispositions. 

3.  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  sous  un  prétexte 
quelconque  ou  par  un  détour  quelconque,  paye  ou  offre  ou  fait 
offrir  ou  payer  à  un  ouvrier  ag-é,  infirme  ou  lent  un  salaire  infé- 
rieur au  salaire  fixé  par  l'autorisation  de  l'inspecteur  en  chef,  est 
coupable  d'infraction  aux  dispositions  du  présent  titre. 

4.  En  cas  de  refus  de  l'inspecteur  en  chef  de  délivrer  une  auto- 
risation dans  les  conditions  ci-dessus,  l'ouvrier  en  cause  peut  en 
appeler  au  ministre,  qui  a  qualité  pour  délivrer  l'autorisation  aux 
lieu  et  place  de  l'inspecteur. 

8.  Durée,  publication  et  application  des  décisions  des  Comités 
spéciaux  et  de  la  Cour  d'appel  en  matière  industrielle. 

100.  —  Les  prix  ou  tarifs  de  salaires  fixés  par  un  Comité  spécial 
entrent  en  vigueur  à  la  date  fixée  par  le  Comité  (au  plus  tôt  trente 
jours  après  la  date  de  la  décision)  et  restent  en  vigueur  jusqu'à 
modification  par  une  nouvelle  décision  du  Comité  spécial.  Toute- 
fois cette  décision  peut,  à  tout  moment,  être  modifiée  ou  cassée 
par  la  Cour  d'appel  en  matière  industrielle. 

101.  I.  Toute  décision  d'un  Comité  spécial  sera  signée  par  le 
président  de  ce  comité  et  publiée  dans  la  Government  Gazette. 
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Elle  sera  applicable  à  toute  ville  {city  or  town)  et  à  toute  com- 
mune urbaine  à  laquelle  elle  aura  été  expressément  déclarée  appli- 
cable par  ordonnance  prise  par  le  g-ouverneur  en  conseil  et  publiée 
dans  la  Government  Gazette. 

2.  Exceptions  faites  de  toutes  décisions  d'un  Comité  spécial  qui 
auraient  été  rendues  applicables  à  un  comté  ou  à  une  partie  de 
comté  antérieurement  à  l'entrée  en  vig-ueur  de  la  loi  complémen- 
taire de  1902  sur  les  fabriques  et  mag-asins  [Factories  and  S /tops 
Confinuance  Act,  1902),  les  décisions  de  Comités  spéciaux  ne  sont 
applicables  à  aucun  comté  et  à  aucune  partie  de  comté,  sauf  appli- 
cation des  dispositions  ci-après. 

3.  a)  Toute  décision  d'un  Comité  spécial  peut,  par  voie  d'arrêté 
pris  par  le  gouverneur  en  conseil,  être  étendue  à  toute  partie  d'un 
comté  située  dans  le  rayon  d'une  ville  {city  or  town)  à  une  dis- 
tance de  moins  de  10  milles; 

b)  Toute  décision  d'un  Comité  spécial  peut,  par  voie  d'arrêté 
pris  par  le  gouverneur  en  conseil,  être  étendue  à  toute  partie  d'un 
comté  située  dans  le  rayon  d'une  ville  {city  or  town),  à  une  dis- 
tance de  10  milles  et  au  delà,  si  le  Conseil  de  Comté  sollicite  cette 
extension  de  la  décision  ; 

c)  Tout  arrêté  pris  par  le  g-ouverneur  en  conseil,  par  application 
de  la  présente  section,  sera  publié  dans  la  Government  Gazette  et 
toute  décision  ainsi  étendue  à  une  partie  de  comté  sortira  son 
plein  effet  dans  ladite  partie  de  comté. 

4.  Quand  une  décision  d'un  Comité  spécial  aura  été  ainsi  éten- 
due expressément  à  une  commune  urbaine,  à  un  comté  ou  à  une 
partie  de  comté  par  décision  prise  par  le  g-ouverneur  en  conseil, 
toutes  modifications  apportées,  à  un  moment  quelconque,  à  cette 
décision  par  le  Comité  spécial  lui-même  ou  par  la  Cour  d'appel 
en  matière  industrielle,  sont  applicables  à  ladite  commune 
urbaine,  audit  comté  ou  à  ladite  partie  de  comté. 

102.  —  Aucune  décision  d'un  Comité  spécial  n'est  applicable  aux 
enfants  d'un  employeur. 

9.  Dispositions  visant  les  Comités  du  meuble,  de  la  boulanyerie 
et  de  la  pâtisserie. 

103.  —  I.  Un  Comité  spécial  peut  être  constitué  pour  fixer  les 
prix  ou  tarifs  de  salaires  minimum  à  payer  à  une  ou  plusieurs 
personnes  ou  à  des  catég-ories  de  personnes  pour  la  préparation 
ou  la  fabrication  totale  ou  partielle  d'une  catégorie  déterminée  de 
meubles,  à  une  ou  plusieurs  personnes  ou  à  des  catég-ories  de 
personnes  occupées  à  la  fabrication  de  panneaux  de  cheminées 
(dessus  de  cheminées)  ou  de  dessus  de  cheminées  en  bois  (excep- 
tion faite  des  panneaux  de  cheminées  en  bois  à  peindre,  commu- 
nément fabriqués  dans  les  scieries  mécaniques),  et  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  ou  à  des  catégories  de  personnes  occupées  à  la 
fabrication  de  matelas  et  objets  de  literie. 
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2.  Un  Comité  spécial  peut  être  constitué  pour  fixer  les  prix  ou 
tarifs  de  salaires  minimum  à  payer  à  une  ou  à  des  catégories  de 
personnes  pour  un  travail  de  boulang-erie  ou  de  cuisson  au  four 
en  g-énéral  et  à  une  ou  plusieurs  personnes  ou  à  des  catég-ories  de 
personnes  occupées  au  travail  de  fabrication  d'articles  de  pâtis- 
serie. 

10.  La  compétence  des  Comités  peut  être  étendue  par  voie  de 
décision  prise  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

104.  —  Lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  ou  des  catégories  de 
personnes  sont  employées  par  un  employeur  à  la  préparation  ou  à 
la  fabrication  d'objets  pour  la  préparation  ou  la  fabrication  des- 
quels des  prix  ou  tarifs  de  salaires  minimum  ont  été  fixés  par  un 
Comité  spécial,  tout  Comité  spécial  devra,  sur  ordonnance  prise 
en  conseil  par  le  Gouverneur,  fixer  également,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  présente  loi,  les  prix  ou  tarifs  des  salaires  mini- 
mum que  tout  employeur  devra  payer  à  ladite  personne  ou  aux- 
dites  personnes  ou  auxdites  catégories  de  personnes  pour  la  pré- 
paration ou  la  fabrication  totale  ou  partielle  d'objets  quelconques, 
soit  à  l'intérieur,  soit  en  dehors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier. 

19  (i).  —  I.  Par  voie  d'arrêté  pris  en  conseil  et  publié  dans  la 
Government  Gazette  par  le  Gouverneur  lorsqu'il  a  reçu  pouvoir  à 
cet  effet  en  vertu  d'une  résolution  adoptée  par  les  deux  Chambres 
du  Parlement,  la  compétence  d'un  Comité  spécial,  par  application 
des  lois  sur  les  fabriques  et  magasins,  peut  être  étendue  de  telle 
sorte  que  le  Comité  ait  qualité  pour  fixer  les  prix  ou  tarifs  de 
salaires  minimum  applicables  à  tous  objets  fabriqués,  industries, 
professions  ou  entreprises,  ou  à  partie  des  objets  fabriqués,  indus- 
tries, professions  ou  entreprises  qui,  de  l'avis  du  Gouverneur,  sont 
de  la  même  catégorie  ou  du  même  genre  que  ceux  pour  lesquels 
ledit  Comité  spécial  a  été  institué  ;  le  Comité  spécial  est  revêtu,  en 
ce  qui  concerne  les  objets  fabriqués,  industries,  professions  ou 
entreprises  dénommés  dans  l'arrêté,  de  tous  les  pouvoirs  conférés 
aux  Comités  spéciaux  par  les  lois  sur  les  fabriques  et  magasins. 

2.  Un  exemplaire  de  la  Government  Gazette  contenant  le  texte 
d'un  arrêté  étendant  la  compétence  d'un  Comité  spécial  constitue 
une  preuve  suffisante  de  l'existence  dudit  arrêté,  et  cet  arrêté  ne 
peut  être  annulé  ou  contesté  par  aucun  tribunal. 

//.  Suspension  des  décisions. 

105.  —  Nonobstant  toute  disposition  de  la  présente  loi,  le  Gou- 
verneur peut,  à  tout  moment,  par  voie  d'arrêté  pris  en  conseil  et 
publié  dans  la  Government  Gazette,  suspendre,  pour  toute  période 
qui  lui  paraîtra  convenable,  sans  que  la  durée  totale  de  la  suspen- 

(i)  Disposition  de  la  loi  du  12  décembre  lyoS. 
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sion  puisse  dépasser  six  mois,  l'application  d'une  décision  éma- 
nant d'un  Comité  spécial.  Quand  l'application  d'une  décision  a  été 
ainsi  suspendue  (que  cette  décision  ait  été  ou  non  publiée  dans  la 
Government  Gazette),  le  Comité  spécial  visé  doit  immédiatement 
interroger,  citer  et  entretenir  au  sujet  de  la  décision  suspendue 
tous  témoins  utiles  ;  après  quoi,  il  pourra  soit  maintenir  sa  déci- 
sion première,  soit  faire  subir  à  cette  décision  toutes  modifica- 
tions jugées  nécessaires. 

2.  Si  le  Comité  spécial  modifie  sa  décision,  la  décision  modifiée 
devra  être  immédiatement  publiée  dans  la  Government  Gazette 
et  elle  sera  applicable  à  tous  égards  comme  décision  émanant  du- 
dit  Comité  spécial  ;  elle  sera  applicable,  à  partir  de  l'époque  qu'elle 
aura  fixée,  à  toute  ville  {clty  and  town)  et  à  toute  commune 
urbaine  ou  à  tout  comté  ou  partie  de  comté  auxquels  elle  aura  été 
rendue  expressément  applicable  par  une  ordonnance  prise  en  con- 
seil par  le  Gouverneur  et  publiée  dans  la  Government  Gazette.  La 
décision  suspendue  devient  alors  nulle  et  de  nul  effet. 

3.  Si  le  Comité  spécial  visé  fait  connaître  au  Ministre  qu'il  main- 
tient sa  décision  sans  modification,  la  suspension  de  l'application 
de  cette  décision  sera,  par  voie  d'arrêté  pris  en  conseil  par  le  Gou- 
verneur et  publié  dans  la  Government  Gazette,  révoquée  à  partir 
de  l'époque  qui  aura  été  fixée  par  ledit  arrêté,  au  plus  tard  dans 
un  délai  de  quatorze  jours. 

12.  Dispositions  générales. 

106.  —  Dans  le  présent  titre,  le  terme  «  vêtements  et  effets  d'ha- 
billement ((  {clothin<j  and  wearing  apparel)  comprend  également 
les  chaussures  et  souliers. 

107.  —  Lorsqu'un  ouvrier  est  occupé  à  exécuter  deux  ou  plu- 
sieurs genres  de  travail  pour  lesquels  des  salaires  ont  été  fixés  par 
un  Comité  spécial,  il  doit  recevoir,  proportionnellement  au  temps 
consacré  par  lui  à  chaque  genre  de  travail,  le  salaire  fixé  par  le 
Comité  pour  ce  genre  de  travail. 

15  (i).  —  Lorsqu'un  ouvrier  est,  au  cours  d'une  journée,  occupé 
pour  le  compte  d'un  employeur  à  un  travail  pour  lequel  un  Comité 
spécial  a  fixé  des  prix  ou  des  tarifs  de  salaires  au  temps,  tout  tra- 
vail auquel  peut  être  appelé  cet  ouvrier  durant  cette  même  jour- 
née, pour  le  compte  du  même  employeur,  à  l'intérieur  ou  en 
dehors  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier,  doit  être  payé  aux  mêmes 
prix  ou  tarifs  de  salaires  au  temps. 

108.  —  Si  une  décision  rendue  par  un  Comité  spécial  est  modifiée 
et  révoquée,  cette  modification  ou  cette  révocation  ne  porte  direc- 
tement ou  indirectement  aucun  préjudice  aux  actions  judiciaires 
qui  ont  pu  être  engagées  antérieurement,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  à  raison  d'une  contravention  à  cette  décision,  non  plus  qu'aux 

(i)  Disposition  de  la  loi  du  12  décembre  1900. 
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droits  existant  en  vertu  des  dispositions   du   présent   titre,  au 
moment  de  cette  modification  ou  de  cette  révocation. 

109.  —  Dénomination  abrég-ée  des  conseils. 

110.  —  Une  copie  certifiée  conforme  de  toute  décision  d'un  Comité 
spécial  concernant  les  prix  et  tarifs  de  salaires  minimum  tels 
qu'ils  ont  été  fixés  par  ledit  Comité  sera  imprimée,  peinte  ou  affi- 
chée, en  caractères  romains  et  lisibles,  en  un  endroit  apparent,  de 
façon  que  tout  le  personnel  occupé  puisse  le  lire  facilement,  à  l'en- 
trée ou  près  de  l'entrée  de  tout  établissement  (fabrique  ou  atelier) 
situé  dans  tout  pays  ou  lieu  auquel  est  applicable  la  décision 
dudit  Comité  spécial. 

111.  —  Lorsqu'un  Comité  spécial  a,  par  une  décision,  fixé  des 
prix  ou  tarifs  de  salaires  aux  pièces  pour  la  préparation  ou  la 
fabrication  totale  ou  partielle  de  certains  objets,  si  le  Comité,  dans 
rénumération  des  travaux  auxquels  doivent  être  attribués  lesdits 
prix  ou  tarifs  de  salaires  aux  pièces,  a  énuméré  diverses  opéra- 
tions et  si  une  ou  plusieurs  de  ces  opérations  ont  été  omises  sur 
l'ordre  ou  avec  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  contre 
maîtres,  chefs  de  service  ou  représentants  de  celui-ci,  le  prix  ou 
salaire  qui  devait  être  payé  pour  le  travail  visé  n'est  pas  modifié 
de  ce  fait,  mais  demeure,  sauf  dispositions  contraires  insérées 
dans  la  décision,  tel  qu'il  a  été  fixé  pour  l'ensemble  du  travail 
visé. 

112.  —  Lorsqu'un  Comité  spécial,  pour  la  préparation  ou  la 
fabrication  totale  ou  partielle  de  certains  objets  dans  un  établisse- 
ment (fabrique  ou  atelier)  ou  en  dehors  de  l'établissement  ou  pour 
rexécution  d'un  travail  quelconque,  n'a  fixé  qu'un  salaire  au 
temps,  il  est  interdit  de  payer  ou  de  faire  payer  pour  ce  travail 
des  salaires  aux  pièces,  et  la  réception  de  salaires  aux  pièces  ne 
constitue  pas,  dans  ces  conditions,  payement,  intég'ral  ou  partiel, 
dudit  salaire  au  temps. 

113.  —  Lorsqu'un  Comité  spécial,  pour  la  préparation  ou  la 
fabrication  totale  ou  partielle  de  certains  objets  dans  un  établisse- 
ment (fabrique  ou  atelier)  ou  en  dehors  de  l'établissement  ou  pour 
l'exécution  d'un  travail  quelconque,  a  fixé  des  prix  ou  tarifs  de 
salaires  aux  pièces  ou  des  prix  ou  tarifs  de  salaires  au  temps,  il 
est  interdit  d'engager  ou  contraindre,  directement  ou  indirecte- 
ment, une  personne  visée  par  la  décision  du  Comité  à  accepter,  au 
lieu  de  monnaie  ou  comme  payement  ou  acompte  pour  un  travail 
effectué  ou  comme  salaire  gagné,  des  denrées  de  n'importe  quelle 
espèce,  et  la  réception  ou  l'acceptation  de  denrées  ne  constitue 
pas  payement,  intégral  ou  partiel,  du  prix  du  travail  ou  des 
salaires  prévus. 

33.  —  I.  Il  est  interdit  aux  patrons  de  fabriques,  ateliers  et 
magasins  (à  l'exception  des  magasins  dénommés  dans  la  qua- 
trième cédule  de  la  loi  principale)  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et 

(i)  Disposition  de  la  loi  du  12  décembre  iyo5. 
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enfants  d'accepter  ou  d'avoir,  directement  ou  indirectement, 
comme  pensionnaires  ou  logeurs,  moyennant  une  indemnité  quel- 
conque, des  ouvriers  adultes,  ou  d'avoir  une  part  quelconque  dans 
l'exploitation  d'un  établissement  où  leurs  ouvriers  sont  en  pension 
ou  sont  logés.  Toutefois,  l'inspecteur  en  chef  peut,  s'il  le  juge 
utile,  autoriser,  sous  certaines  conditions  qu'il  fixera,  un  patron 
de  fabrique,  atelier  ou  magasin,  ou  la  femme  ou  l'enfant  de  ce 
patron,  à  recevoir  de  l'argent  d'un  ouvrier  en  échange  de  la  pen- 
sion ou  du  logement. 

2.  En  dehors  du  cas  prévu  dans  la  présente  section,  il  est  inter- 
dit à  tout  ouvrier  de  payer  ou  de  s'engager  à  payer  une  somme 
d'argent  quelconque  à  un  patron  de  fabrique,  atelier  ou  magasin, 
ou  à  la  femme  ou  à  l'enfc^nt  de  ce  patron,  en  échange  de  la  pen- 
sion ou  du  logement. 

114.  —  Lorsqu'un  employeur  occupe  une  personne  exécutant  pour 
lui  un  travail  pour  lequel  un  Comité  spécial  a  fixé  des  prix  ou 
tarifs  de  salaires  minimum,  l'employeur  est  tenu  de  payer  à  ladite 
personne  le  prix  ou  salaire  fixé  intégralement  en  espèces  et  sans 
retenue  d'aucun  genre  et  devra  agir  en  conséquence.  La  personne 
visée  peut,  dans  un  délai  de  douze  mois  à  dater  du  moment  où 
cette  somme  lui  est  due,  engager  devant  le  tribunal  compétent 
une  action  en  vue  d'obtenir  de  l'employeur  le  salaire  intégral  qui 
lui  est  dû  ou  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  salaire  fixé  par  la  décision 
du  Comité,  nonobstant  tout  paiement  d'un  salaire  moindre  déjà 
effectué  ou  toute  entente  ou  toute  convention  contraire,  soit 
expresse,  soit  tacite. 

115.  —  Les  Comités  spéciaux  qui,  antérieurement  à  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  ont  été  constitués  pour  l'industrie,  la 
profession  ou  l'entreprise  de  construction  de  voitures  et  charrettes 
ou  de  fabrication  d'autres  véhicules  (exception  faite  des  voitures 
d'enfants  ou  de  malades  [perambulators])  ainsi  que  pour  les 
ouvriers  qui  sont  occupés  à  la  fabrication  d'une  partie  quel- 
conque desdites  voitures,  charrettes  et  autres  véhicules  (exception 
faite  des  voitures  d'enfants  ou  de  malades  [perambulators])  ne 
seront  ni  maintenus  ni  prorogés.  Aucune  décision  prise  par  ces 
Comités  spéciaux  ne  sera  applicable  ou  valable  à  l'avenir. 

116  (i),  —  Les  décisions  prises  antérieurement  au  g  sep- 
tembre igo2  par  des  Comités  spéciaux  institués  pour  l'industrie 
et  la  profession  de  ferblantier  (tinsmith),  ainsi  que  toutes  déci- 
sions prises  ultérieurement  par  ces  Comités  spéciaux,  ne  sont 
ni  applicables  ni  valables  dans  la  mesure  où  elles  visent  les 
salaires  à  payer  aux  personnes  occupées  à  la  fabrication  de 
boîtes  ou  récipients  pour  confitures  ou  conserves  de  fruits,  de 
légumes  ou  d'autres  produits  alimentaires. 

(i)  Abrog-é  par  l'article  i3  de  la  loi  du  23  décembre  1907. 
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II.  —  Queensland. 

Loi  du  28  décembre  1900  modifiant  la  lég'islation  sur  les  fabriques 
et  magasins.  (64,  Vict.,  n«>  28.) 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1909,  t.  VIII,  p.  254, 
no  I. 
Loi  no  8  du  i5  avril  1908  sur  les  Comités  de  salaires. 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  t.  VII,  1908,  p.  180. 
Le  texte  reproduit  pour  la  plus  grande  partie  textuellement  les 
dispositions  de  la  loi  de  Victoria. 

III.  —  Australie  du  Sud. 

Loi  du  21  décembre  1907. 
Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1908,  t.  VIII,  no  i, 
p.  194.  Art.  78  à  116. 
Loi  du  23  décembre  1908. 
Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1909,  t.  IX,  p.  294, 
no  5.  Art.  3. 

IV.  —  Nouvelle-Zélande. 

The  industrial  conciliation  and  arbitration  Act. 

Loi  du  3i  août  1894  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  obligatoire. 

Loi  du  18  octobre  1890.  Amendment  Act  no  3o. 

Loi  du  12  octobre  1896.  Amendment  Act  no  57. 

Loi  de  1898.  Amendment  Act  no  40. 

Loi  du  21  octobre  1899-1900.  (Compilation  Act  no  5i.) 

Loi  du  7  novembre  1901.  Amendment  Act  no  37. 
Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  t.  I,  1902,  p.  278. 

Lois  du  4  septembre  1903  et  du  27  septembre  1903.  Amendment 
Act. 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1904,  t.  III,  p.  3o5, 

Loi  du  20  novembre  1903. 
Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1903,  t.  II,  p.  410. 

Loi  du  8  novembre  1903.  Amendment  Act  no  53. 
Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1905,  t.  IV,  p.  410. 

Loi  du  27  octobre  1900.  Compilation  Act  no  32. 

Loi  du  3i  octobre  1905.  Amendment  Act  no  56. 

Loi  du  29  octobre  1906.  Amendment  Act  no  40. 

An  Act  to  consolidate  certain  enactements  of  the  gênerai  Assem- 
bly  relating  to  the  settlement  of  industrial  disputes  by  conciliation 
and  arbitration.  1908,  no  82. 

Loi  no  82  de  1908,  consolidant  certaines  dispositions  légales 
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prises  par  l'assemblée  générale,  concernant  le  règlement  des  con- 
flits industriels  par  voie  de  conciliation  ou  d'arbitrage. 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1908,  t.  VU,  p.  35o. 
Industrial  conciliation  and  arbitration  amendment. 
16  octobre  1908,  no  289. 

An  Act  to  amend  the  conciliation  and  arbitration.  Act  1908. 
3  décembre  1910,  i  Géo.  V,  1910,  no  68. 
Bulletin  de  l'Offce  intern.  du  travail,  191 1,  p.  08. 

V.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

I.   —  SYSTÈME  DE  l'ARBITRAGE  OBLIGATOIRE 

Loi  du  10  décembre  1901.  (Industrial  arbitration.  Act  no  59.) 
Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1902,  t.  I,  p.  124. 

Loi  du  3o  juin  1906. 
Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1908,  t.  VII,  p.  93. 

II.  —  SYSTÈME  DES  COMITES  DE  SALAIRES 

Loi  du  24  avril  1908. 

An  Act  to  provide  for  the  constitution  of  boards  to  détermine 
the  conditions  of  employment  in  industries  :  to  define  the  powers, 
jurisdiction  and  procédure  of  such  boards,  and  to  give  effect  to 
thèse  awards  and  appoint  a  court  ;  to  prohibit  lock-outs  and 
strikes,  and  to  regulate  employment  in  industries  ;  to  préserve 
certain  awards,  orders,  direction  and  industrial  agreements  ;  and 
for  purposes  conséquent  thereon  or  incidental  thereto.  Assented 
to  24^h  april.  (Act  no  3,  1908.) 

Loi  ayant  pour  objets  :  d'instituer  des  conseils  spéciaux  pour  la 
fixation  des  conditions  du  travail  dans  l'industrie  ;  de  déterminer 
les  pouvoirs,  la  juridiction  et  le  fonctionnement  de  ces  conseils; 
de  rendre  exécutoires  leurs  décisions  et  d'instituer  une  Cour 
industrielle  ;  de  prohiber  le  lock-out  et  la  grève  et  de  réglementer 
le  travail  dans  l'industrie  ;  d'assurer  l'exécution  de  diverses  déci- 
sions, prescriptions,  instructions  et  accords  industriels,  avec 
toutes  ses  conséquences  et  connexités.  Approuvée  le  24  avril 
1908. 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1908,  t.  VII,  p.  828. 

VI.  —  Australie  occidentale. 

The  Industrial  and  Conciliation  Act  (no  i3). 
Loi  du  19  février  1902. 

Annuaire  de  la  législation  du  travail  belge,  1902,  p.  204. 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,   1902,  t.  I,  p.  624. 
Loi  du  21  décembre  1909,  no  47. 

Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1910,  p.  295. 
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VII.  —  Australie  (Confédération). 

Loi  du  i5  décembre  1904.  CorQmonwealth  conciliation  and  arbi- 
tration  Act. 

Art.  40.  —  Dans  sa  sentence  ou  par  ordonnance  rendue  à  la 
requête  d'une  partie,  la  Cour  pourra,  aussi  long-temps  que  la  sen- 
tence est  en  vigueur  : 

a)  Fixer  un  minimum  de  salaire  ou  de  rémunération  et,  en 
pareil  cas,  prendre,  à  la  requête  d'une  partie  ou  de  toute  organi- 
sation, des  mesures  pour  permettre  au  tribunal  à  désigner  de 
fixer,  suivant  tel  mode  et  sous  telles  conditions  qui  seront  déter- 
minés dans  l'ordonnance  ou  la  sentence,  un  taux  moins  élevé 
pour  les  ouvriers  incapables  de  gagner  le  minimum  ainsi  établi. 
Bulletin  de  l'OfJîce  inteni.  du  travail,  1905,  t.  IV,  p.  521. 

Loi  du  i3  décembre  1909,  n»  28. 
Annuaire  de  l'OfJlce  du  travail  belge,  1909,  p.  4o7- 

Loi  du  29  août  1910,  no  7. 
Annuaire  de  l'Office  du  travail  belge,  1910,  p.  273. 
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B.  —  Grande-Bretagne 

Loi  du  20  octobre  1909,  instituant  des  Conseils  (i)  d'industrie 
dans  certaines  industries. 

An  AcL  to  provjde  for  Ihe  establishment  of  Trade  Boards  for  certain  trades 
(20  oct.  i<jOf))  [9.  Edw.  7.  ch.  22]. 

Institution  de  Conseils  d'industrie  dans  tes  industries  sou f /uses 
à  fa  présente  loi. 

1.  —  I.  La  présente  loi  est  applicable  aux  industries  désignées 
dans  la  cédule  annexée  ci-après,  ainsi  qu'à  toute  autre  industrie  à 
laquelle  elle  est  étendue  par  une  ordonnance  provisoire  {provi- 
sioiial  order)  du  Board  of  Trade  (Ministère  du  Commerce), 
rendue  en  vertu  de  la  présente  section. 

2.  Le  Board  of  Trade  peut,  par  une  ordonnance  provisoire, 
rendre  la  présente  loi  applicable  à  toute  industrie  désignée  non 
encore  soumise  à  la  loi  s'il  considère  que  le  taux  des  salaires  cou- 
rants dans  une  branche  quelconque  de  ladite  industrie  est  excep- 
tionnellement bas  en  comparaison  avec  celui  pratiqué  dans 
d'autres  professions  et  s'il  estime  que,  vu  la  situation  de  cette 
industrie,  il  convient  de  la  soumettre  à  la  présente  loi. 

3.  Si,  à  un  moment  quelconque,  \q  Board  of  Trade  estime  que 
dans  une  quelconque  des  industries  soumises  à  la  présente  loi, 
les  conditions  du  travail  se  sont  modifiées  au  point  de  rendre 
inutile  l'application  de  la  présente  loi,  il  peut,  par  une  ordon- 
nance provisoire,  soustraire  ladite  industrie  à  l'application  de  la 
loi. 

4.  Le  Board  of  Trade  peut  faire  confirmer  par  le  Parlement 
toute  ordonnance  provisoire  rendue  en  application  de  la  présente 
section  ;  ladite  ordonnance  n'est  valable,  toutefois,  qu'après  avoir 
été  confirmée  par  le  Parlement. 

5.  Si,  pendant  qu'un  projet  de  loi  confirmant  une  ordonnance 
provisoire  de  cet  ordre  est  soumis  à  l'une  ou  l'autre  Chambre  du 
Parlement,  une  protestation  est  formulée  contre  l'une  quelconque 
des  ordonnances  contenues  dans  ledit  projet  de  loi,  ce  dernier 
peut,  pour  ce  qui  a  trait  à  l'ordonnance  visée,  être  renvoyé  à  une 
commission  d'enquête  ou,  si  les  deux  Chambres  du  Parlement  en 
ordonnent  ainsi,  à  une  commission  mixte  composée  de  membres 
des  deux  Chambres  ;  l'auteur  de  la  protestation  doit  être  autorisé 
à  comparaître  en  personne  et  à  faire  valoir  ses  observations, 
comme  s'il  s'ag-issait  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  privé. 

6.  Toute  loi  confirmant  une  ordonnance  provisoire  rendue  en 
vertu  de  la  présente  section  peut  être  abrogée,  modifiée  ou  amen- 


(i)  Bulletin  de  l'Office  intern.  du  travail,  1910,  t.  IX,  p.  20. 


-^  483  — 

dée  par  une  autre  ordonnance  provisoire  ultérieure  du  Board  of 
Trade  confirmée  par  le  Parlement. 

2.  —  I.  Le  Board  of  Trade  doit,  quand  la  chose  est  possible, 
instituer,  conformément  aux  règlements  rendus  en  vertu  de  la 
présente  loi,  un  ou  plusieurs  Conseils  d'industrie  [Trade  Boards) 
pour  toute  industrie  ou  pour  une  branche  d'industrie  quelconque 
soumise  à  la  présente  loi. 

Si,  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  a  été  institué  un  Conseil  dans 
une  industrie  ou  branche  d'industrie  ayant  une  certaine  impor- 
tance en  Irlande,  il  doit  être  institué  un  Conseil  spécial  à  l'Irlande 
pour  ladite  industrie  ou  branche  d'industrie. 

2.  Lorsqu'un  Conseil  a  été  institué  pour  une  branche  quelconque 
d'industrie,  toute  allusion  faite  dans  la  présente  loi  à  l'industrie 
pour  laquelle  le  Conseil  a  été  institué  doit  être  considérée  comme 
s'appliquant  à  la  branche  d'industrie  pour  laquelle  il  a  été  insti- 
tué. 

3.  —  Le  Conseil  institué  pour  une  industrie  a  pour  mission  d'exa- 
miner, selon  les  besoins  de  l'espèce,  toutes  les  questions  intéres- 
sant les  conditions  industrielles  qui  lui  sont  soumises  par  un 
secrétaire  d'État,  par  le  Board  of  Trade  ou  par  tout  autre  dépar- 
tement ministériel;  il  doit  adresser  un  rapport  au  département 
qui  lui  a  soumis  la  question. 

Tarif  minimum. 

4.  —  I.  Les  Conseils  d'industrie  doivent,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  section,  fixer,  dans  leurs  industries,  le 
taux  minimum  du  salaire  au  temps  (désig-né  dans  la  présente  loi 
sous  le  nom  de  «  tarif  minimum  au  temps  »);  ils  peuvent  en  outre 
fixer  le  taux  minimum  général  des  salaires  pour  travail  aux 
pièces  dans  leurs  industries  (désig-né  dans  la  présente  loi  sous  le 
nom  de  «  tarif  minimum  g-énéral  aux  pièces  »).  Ces  taux  de  salaire 
(au  temps  ou  aux  pièces)  peuvent  être  établis  en  vue  d'être  appli- 
qués soit  à  l'industrie  tout  entière,  soit  à  un  procédé  spécial  de 
travail,  ou  à  une  catégorie  spéciale  d'ouvriers  de  l'industrie,  soit 
à  une  circonscription  particulière. 

Si  un  Conseil  déclare  au  Board  of  Trade  qu'il  lui  est,  dans  un 
cas  donné,  impossible  de  fixer  un  tarif  minimum  au  temps  confor- 
mément à  la  présente  section,  le  Board  of  Trade  peut,  pour  ce 
cas  particulier,  relever  le  conseil  de  ses  oblig-ations. 

2.  Avant  de  fixer  un  tarif  minimum  au  temps  ou  un  tarif 
minimum  général  aux  pièces,  le  Conseil  doit  faire  connaître  le 
taux  qu'il  se  propose  de  fixer  et  examiner  toutes  les  objections  qui 
peuvent  lui  être  présentées  dans  un  délai  de  trois  mois. 

3.  Le  Conseil  publie  tout  tapif  minimum  général  aux  pièces 
établi  par  lui. 

4-  Un  Conseil  peut,  s'il  le  juge  convenable,  annuler  ou  modifier 
tout  tarif  minimum  au  temps  ou  tout  tarif  minimum  général  aux 


-  484  - 

pièces  fixé  en  vertu  de  la  présente  loi;  sur  la  requête  du  Board 
of  Trade,  qu'une  demande  ait  été  ou  non  formulée  en  ce  sens,  il 
doit  examiner  à  nouveau  tout  minimum  fixé  par  lui. 

Il  reste  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  section  rela- 
tives à  la  publicité  du  minimum  sont  applicables  en  cas  d'annu- 
lation ou  de  modification  du  minimum  fixé  en  vertu  des  disposi- 
tions ci-dessus,  de  la  môme  façon  qu'elles  le  sont  en  cas  de  fixation 
du  minimum. 

5.  Sur  la  demande  d'un  patron,  un  Conseil  doit  fixer  un  tarif 
minimum  spécial  aux  pièces,  applicable  aux  personnes  au  service 
du  patron,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  un  tarif  mini- 
mum général  aux  pièces;  il  peut,  s'il  le  juge  convenable,  annuler 
ou  modifier  tout  tarif  de  cet  ordre,  soit  sur  la  demande  du  patron, 
soit  après  en  avoir  avisé  ce  dernier  ;  cet  avis  devra  être  donné  au 
moins  un  mois  avant  toute  annulation  ou  modification  du  tarif. 

5.  —  I.  Tant  que  le  Board  of  Trade  n'a  pas,  par  voie  d'ordon- 
nance, rendu  obligatoire  un  tarif  minimum  au  temps  ou  un  tarif 
général  aux  pièces,  fixé  par  un  Conseil,  le  tarif  fixé  parce  dernier 
est  applicable  dans  les  limites  prescrites  par  la  présente  loi. 

2.  A  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  après  qu'un  Conseil  aura 
publié  un  tarif  minimum  au  temps  ou  un  tarif  minimum  général 
aux  pièces  qu'il  a  fixé,  le  Board  of  Trade  rend  une  ordonnance 
(désignée  dans  la  présente  loi  sous  le  nom  d'  «  ordonnance  obli- 
gatoire »)  rendant  ce  tarif  minimum  obligatoire,  dans  les  cas  où 
il  est  applicable,  à  toutes  les  personnes  employant  de  la  main- 
d'œuvre  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  employées,  à  moins  qu'il 
ne  considère  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  est  préma- 
turé ou  peu  convenable  d'en  ordonner  ainsi.  En  pareil  cas,  le 
Board  of  Trade  rend  une  ordonnance  suspendant  l'application 
obligatoire  du -taux  fixé  (désignée  dans  la  présente  loi  sous  le  nom 
d'  ((  ordonnance  suspensive  »). 

3.  Lorsqu'une  ordonnance  suspensive  a  été  rendue  à  l'égard 
d'un  tarif  quelconque,  le  Conseil  peut,  à  n'importe  quel  moment 
après  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de 
l'ordonnance,  demander  au  Board  of  Trade  de  rendre  une  ordon- 
nance obligatoire  en  ce  qui  concerne  ledit  tarif.  Au  reçu  d'une 
requête  de  ce  genre,  le  Board  of  Trade  rend  une  ordonnance 
déclarant  ce  taux  obligatoire,  à  moins  qu'il  ne  considère  qu'il  y  a 
lieu  de  rendre  une  nouvelle  ordonnance  suspensive  :  en  pareil  cas, 
il  rend  une  nouvelle  ordonnance  en  ce  sens  et  les  dispositions  de 
la  présente  section,  applicables  à  la  première  ordonnance  sus- 
pensive, s'appliquent  à  toute  ordonnance  ultérieure  de  même 
nature. 

Toute  ordonnance  suspensive  relative  à  un  tarif  reste  applicable 
tant  que  le  Board  of  Trade  n'a  pas  rendu  une  ordonnance 
obligatoire  conformément  à  la  présente  section. 

4.  Le  Board  of  Trade  peut,  s'il  le  juge  convenable,  rendre  une 
ordonnance  s'appliquant,  d'une  façon  générale,  à  tous  les  tarifs 
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fixés  par  un  Conseil  institué,  ou  sur  le  point  d'être  institué,  dans 
une  industrie  soumise  à  la  présente  loi.  Tant  que  l'ordonnance 
reste  applicable,  tout  tarif  minimum  au  temps  ou  tout  tarif  mini- 
mum g-énéral  aux  pièces,  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  miois  à 
compter  du  jour  où  il  a  été  publié  par  le  Conseil  d'industrie, 
devient  obligatoire  tout  comme  si  le  Doard  of  Trade  avait  rendu, 
en  vertu  de  la  présente  section,  une  ordonnance  le  déclarant  obli- 
gatoire, à  moins  que,  dans  un  cas  particulier,  à  la  requête  d'une 
personne  intéressée,  le  Board  of  Trade  ne  décide  le  contraire. 

Le  Board  of  Trade  peut,  en  tout  temps,  abroger  une  ordon- 
nance générale  de  ce  genre,  pourvu  qu'il  en  informe  le  Conseil 
trois  mois  d'avance. 

6.  —  I.  Lorsque  le  Board  of  Trade,  conformément  à  la  présente 
loi  et  par  voie  d'ordonnance,  a  Tendu  obligatoire  un  tarif  mini- 
mum fixé  par  un  Conseil,  le  patron  doit,  dans  les  cas  où  ledit 
tarif  est  applicable,  payer  à  toute  personne  à  son  service  un 
salaire  net  au  moins  égal,  toutes  retenues  déduites,  au  salaire 
minimum;  en  cas  contraire,  il  est  passible,  sur  condamnation 
sommaire,  d'une  amende  de  5oo  francs  au  plus,  par  contra- 
vention, et  d'une  amende  de  i25  francs  au  plus  par  jour,  après 
cette  condamnation,  tant  qu'il  n'est  pas  en  règle. 

2.  —  En  condamnant  un  patron  aux  termes  de  la  présente 
section  pour  n'avoir  pas  payé  à  une  personne  à  son  service  un 
salaire  au  moins  égal  au  tarif  minimum  fixé,  le  Tribunal  peut, 
par  son  jugement,  obliger  le  patron  condamné  à  payer,  en  plus 
de  l'amende,  les  sommes  qu'il  considère  comme  dues  en  salaires 
aux  personnes  employées,  en  calculant  ces  salaires  sur  la  base  du 
tarif  minimum  :  cette  faculté  d'ordonner  un  payement  de  salaires 
en  vertu  de  la  présente  section  n'enlève  nullement  à  la  personne 
employée  le  droit  de  poursuivre  par  d'autres  voies  le  recouvrement 
de  salaires  dus. 

3.  Si  un  Conseil  d'industrie  reconnaît  qu'un  ouvrier  travaillant 
ou  désirant  travailler  au  temps  dans  une  quelconque  des  branches 
d'une  industrie  soumise  au  tarif  minimum  au  temps  qu'il  a  fixé 
est  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  incapacité  physique  le  rendant 
incapable  de  gagner  ce  salaire  minimum  au  temps,  et  s'il  estime 
qu'il  est  impossible  de  résoudre  la  difficulté  en  faisant  travailler 
l'ouvrier  aux  pièces,  ledit  Conseil  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
délivrer  à  l'ouvrier,  aux  conditions  qu'il  croit  devoir  éventuel- 
lement fixer,  une  autorisation  spéciale  [permit)  l'exemptant  des 
dispositions  de  la  présente  loi  déclarant  obligatoire  le  tarif  mini- 
mum au  temps.  Tant  que  l'autorisation  reste  valable,  le  patron 
ne  peut  être  puni  pour  ce  motif  qu'il  paye  à  l'ouvrier  un  salaire 
inférieur  au  tarif  minimum  au  temps,  pourvu  qu'il  se  conforme 
aux  conditions  imposées  par  le  Conseil  en  accordant  ladite  auto- 
risation. 

4.  Tout  patron  poursuivi  en  vertu  de  la  présente  section  doit 
prouver,  soit  en  présentant  ses  feuilles  de  paie  mêmes  ou  d'autres 
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documents  relatifs  aux  salaires,  soit  autrement,  qu'il  n'a  pas  payé 
ou  accepté  de  payer  des  salaires  inférieurs  au  tarif  minimum. 

5.  Est  nulle  et  sans  valeur  toute  convention  relative  au  payement 
de  salaires  contraire  aux  présentes  dispositions. 

7.  —  I.  Tout  tarif  minimum  fixé  par  un  Conseil  d'industrie, 
mais  qu'une  ordonnance  rendue  par  le  Board  of  Trade,  en  appli- 
cation de  la  présente  loi,  n'a  pas  encore  déclaré  obligatoire,  est 
applicable  dans  les  limites  déterminées  ci-après,  sauf  avis  contraire 
du  Board  of  Trade  dans  les  cas  où  il  a  invité  le  Conseil  à  l'exa- 
miner à  nouveau  : 

a)  Dans  tous  les  cas  ou  le  tarif  minimum  est  applicable,  le 
patron  doit,  en  l'absence  d'une  convention  écrite  stipulant  le 
contraire,  payer  aux  personnes  à  son  service  un  salaire  au  moins 
égal  au  tarif  minimum  ;  en  pareil  cas,  la  personne  employée  peut 
se  faire  rembourser  la  différence  par  son  patron. 

b)  Le  patron  peut  informer  par  écrit  le  Conseil  d'industrie  qui  a 
fixé  le  tarif  minimum  qu'il  accepte  de  se  voir  appliquer  obliga- 
toirement le  tarif;  en  pareil  cas,  il  est  tenu  de  payer  aux  personnes 
qu'il  emploie  un  salaire  au  moins  égal  au  tarif  minimum  et  il  est 
passible,  au  cas  contraire,  des  amendes  qui  pourraient  lui  être 
infligées  si  le  Board  of  Trade  avait  rendu  une  ordonnance 
rendant  le  tarif  obligatoire  et  si  cette  ordonnance  était  en  vigueur; 
et 

c)  Aucun  département  ministériel,  non  plus  qu'aucune  autorité 
locale  ne  peut  passer  un  contrat  impliquant  l'emploi  de  main- 
d'œuvre  soumise  à  un  tarif  minimum  avec  un  patron  qui  n'aurait 
pas  fait  au  Conseil  d'industrie  une  déclaration  conforme  à  la  dis- 
position ci-dessus. 

11  reste  entendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  général,  le 
Board  of  Trade  peut,  par  voie  d'ordonnance,  et  dans  les  limites 
et  pour  la  période  y  stipulées,  suspendre  l'application  de  cette 
disposition  aux  contrats  de  travaux  exécutés  ou  à  exécuter  pour  le 
compte  de  la  Couronne,  ainsi  que  le  détermine  l'ordonnance. 

2.  Le  Conseil  d'industrie  doit  inscrire  sur  un  registre  toutes  les 
déclarations  faites  conformément  à  la  présente  section. 

Ce  registre  est  communiqué  gratuitement  au  public  et  fait  foi 
des  mentions  qui  y  sont  portées. 

Toute  copie  d'une  mention  inscrite  au  registre  et  certifiée  con- 
forme par  le  secrétaire  du  Conseil  ou  partout  autre  agent  du  Con- 
seil autorisé  à  ce  faire  peut  être  admise  en  témoignage  sans  autre 
preuve. 

8.  —  Le  patron  qui  fait  travailler  aux  pièces  doit,  lorsqu'il 
existe  un  tarif  minimum  au  temps,  mais  quand  il  n'existe  pas  de 
tarif  minimum  général  aux  pièces,  être  considéré  comme  payant 
des  salaires  inférieurs  au  tarif  minimum  aux  pièces  spécial  : 

a)  Dans  le  cas  où  un  tarif  minimum  aux  pièces  spécial  a  été 
fixé,  conformément  à  la  loi,  pour  les  personnes  au  service  du 
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patron,  si  les  salaires  payés  par  lui  sont  inférieurs  à  ce  tarif  mini- 
mum aux  pièces  spécial,  et 

li)  Dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  fixé  de  tarif  minimum  aux  pièces 
spécial,  s'il  ne  peut  établir  que  le  salaire  aux  pièces  effectivement 
payé  représenterait  en  l'espèce,  pour  un  ouvrier  ordinaire,  au 
moins  la  somme  d'argent  que  lui  rapporterait  le  tarif  minimum 
au  temps. 

9.  —  Tout  boutiquier,  marchand  ou  commerçant  qui,  pour  l'ex- 
pédition de  ses  affaires,  conclut  expressément  ou  implicitement 
avec  un  ouvrier  un  contrat  impliquant  l'exécution  d'un  travail 
pour  lequel  un  tarif  minimum  a  été  fixé  en  vertu  de  la  présente 
loi,  est  considéré,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  comme  le 
patron  de  l'ouvrier;  la  rémunération  nette  due  à  l'ouvrier  pour 
son  travail  est  considérée  comme  son  salaire. 

10.  —  I.  Tout  ouvrier  ou  toute  personne  autorisée  par  lui  peut 
se  plaindre  au  Conseil  d'industrie  de  ce  que  les  salaires  à  lui  payés 
par  son  patron,  dans  un  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  un  tarif 
minimum  fixé  par  le  Conseil,  sont  inférieurs  au  tarif  minimum  : 
le  Conseil  examine  la  plainte  et,  s'il  le  jug"e  convenable,  peut  com- 
mencer, en  application  de  la  présente  loi,  des  poursuites  au  nom 
de  l'ouvrier, 

2.  Avant  de  commencer  des  poursuites  au  nom  de  l'ouvrier,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  le  Conseil  peut  et  —  si  c'est  la  première 
fois  qu'il  est  appelé  à  poursuivre  son  patron  —  doit  faire  de  son 
mieux  pour  que  ledit  patron  en  soit  informé,  et  ce  en  vue  d'arriver 
à  un  règ-lement  amiable. 

Constitution,  fonctionnement,  etc.,   des  Conseils   d'industrie. 

11.  —  I.  Le  Board  of  Trade  peut  rendre  des  règ'lements  relatifs 
à  la  constitutioh  des  Conseils  d'industrie.  Ces  Conseils  doivent 
comprendre  un  nombre  égal  de  représentants  des  patrons  et  de 
représentants  des  ouvriers  (désignés  dans  la  présente  loi  sous  le 
nom  de  «  représentants  »)  et  des  membres  nommés.  Tous  les 
règlements  de  ce  genre  peuvent  être  appliqués  à  la  constitution 
de  tous  les  Conseils  d'industrie,  en  général,  ou  tout  particuliè- 
rement à  celle  d'un  Conseil  spécial  ou  d'une  catégorie  spéciale  de 
conseils. 

2.  Les  femmes  sont,  tout  comme  les  hommes,  éligibles  aux  Con- 
seils d'industrie. 

3.  Les  représentants  sont  élus  ou  présentés,  ou  en  partie  élus  et 
en  partie  présentés,  selon  que  le  prescrivent  les  règlements;  les 
règlements  doivent  prévoir  la  représentation  des  ouvriers  à  domi- 
cile dans  tous  les  conseils  institués  dans  les  industries  où  ces 
ouvriers  se  rencontrent  en  proportion  notable. 

l\.  Dans  chaque  conseil  \^  Board  of  Trade  désigne  un  président 
choisi  parmi  les  membres  et  nomme  un  secrétaire. 
T).  Les   délibérations   d'un    Conseil    ne   peuvent   être   annulées 
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parce  qu'une  vacance  s'est  produite  dans  son  sein,  ou  pour  cause 
de  vice  dans  la  nomination,  l'élection  ou  la  présentation  d'un 
membre. 

6.  Le  quorum  nécessaire  est  atteint  quand  au  moins  un  tiers  des 
représentants  et  au  moins  un  des  membres  nommés  sont  présents 
à  une  séance  du  Conseil. 

7.  Le  Board  of  Trade  peut  prévoir,  par  voie  de  règlement,  le 
mode  de  fonctionnement  et  de  réunion  des  conseils,  y  compris  le 
mode  de  votation  ;  toutefois,  les  Conseils  peuvent,  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  présente  loi  et  des  règ-lements  ainsi  rendus, 
rég-ler  comme  ils  l'entendent  leur  mode  de  fonctionnement. 

12.  —  I.  Un  Conseil  d'industrie  peut  instituer  des  Comités 
industriels  de  district  comprenant  à  la  fois  des  membres  du  con- 
seil et  des  personnes  étrang-ères,  mais  représentant  des  patrons 
ou  des  ouvriers  de  l'industrie  ;  ces  Comités  sont  constitués  con- 
formément aux  règ-lements  spéciaux  rendus  par  le  Board  of 
Trade  et  fonctionnent  pour  la  circonscription  fixée  par  le  Conseil. 

2.  Les  règlements  doivent  prescrire  que  chaque  Comité  de  dis- 
trict comprendra  au  moins  un  des  membres  nommés,  un  nombre 
ég-al  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  de  la  localité, 
des  représentants  des  ouvriers  à  domicile  pour  les  industries 
comptant  dans  le  district  une  proportion  considérable  d'ouvriers 
de  cette  catégorie  ;  ils  prévoient  la  nomination  de  Sous-Comités 
permanents  chargés  d'examiner  les  demandes  de  tarif  minimum 
aux  pièces  spécial  et  les  plaintes  adressées  au  Conseil  en  vertu  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  le  renvoi  des  demandes  ou  plaintes  audit 
Sous-Comité. 

3.  Un  Conseil  peut  soumettre  à  un  Comité  industriel  de  district 
toutes  les  questions  qu'il  croit  devoir  lui  soumettre,  en  lui  deman- 
dant de  faire  un  rapport  et  des  propositions;  il  peut  également, 
s'il  le  juge  convenable,  déléguer  à  un  Comité  industriel  de  district 
les  pouvoirs  et  obligations  que  lui-  confère  la  présente  loi,  sauf  le 
pouvoir  et  l'obligation  de  fixer  un  tarif  minimum  au  temps  ou  un 
tarif  minimum  général  aux  pièces. 

4-  Tout  Comité  industriel  de  district  institué  dans  une  circon- 
scription est  tenu  de  proposer  au  Conseil  un  tarif  minimum  au 
temps  et,  s'il  le  juge  utile,  un  tarif  minimum  général  aux  pièces,  ap- 
plicable à  l'industrie  dans  sa  circonscription  :  aucun  tarif  minimum 
fixé  en  vertu  de  la  présente  loi,  non  plus  qu'aucune  modification 
ou  annulation  dudit  tarif,  ne  peut  être  mis  en  vigueur  dans  cette 
circonscription,  sans  que  le  Comité  de  district  ne  l'ait  proposé  ou, 
le  cas  échéant,  n'ait  recommandé  sa  modification  ou  son  annula- 
tion, ou  sans  que  ledit  Comité  n'ait  été  mis  à  même  d'adresser  un 
rapport  à  ce  sujet  au  Conseil  et  que  ce  dernier  n'ait  étudié  le  rap- 
port qui  lui  aura  été  ainsi  éventuellement  adressé. 

13.  —  I.  Le  Board  of  Trade  peut  nommer  comme  membres  des 
conseils  d'industrie  autant  de  personnes  (y  compris  les  femmes) 
qu'il  le  juge  nécessaire. 
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2.  Les  membres  des  conseils  d'industrie  ainsi  nommés  doivent 
siéger  au  conseil  ou  au  comité  industriel  de  district  pour  lequel 
ils  sont  désig-nés  par  le  Board  of  Trade  ;  dans  les  conseils 
institués  pour  des  industries  occupant  un  grand  nombre  de 
femmes,  l'un  au  moins  des  membres  nommés  doit  être  du  sexe 
féminin. 

11  reste  entendu  que  le  nombre  des  membres  nommés  siégeant 
en  môme  temps  dans  un  môme  conseil  ou  dans  un  môme  comité 
industriel  de  district,  doit  être  inférieur  à  la  moitié  du  nombre 
total  des  représentants  des  ouvriers. 

Nomination  des  fonctionnaires  et  dispositions  diverses  pour 
Vapplication  de  ta  loi. 

ik.  —  I.  Le  Board  of  Trade  peut  nommer  les  fonctionnaires 
dont  il  a  besoin  pour  examiner  les  plaintes  et  assurer  à  tous 
égards  une  bonne  application  de  la  loi  ;  les  agents  ainsi  nommés 
sont  placés  sous  les  ordres  du  Board  of  Trade  ou,  si  ce  dernier 
en  décide  ainsi,  sous  les  ordres  de  l'un  ou  l'autre  des  conseils 
d'industrie. 

2.  Au  lieu  de  nommer  des  fonctionnaires  ou  d'en  augmenter  le 
nombre  en  vertu  de  la  présente  section,  le  Board  of  Trade  peut 
également,  s'il  le  juge  convenable,  s'entendre  avec  tout  autre 
département  ministériel  pour  que  les  fonctionnaires  de  ce  dépar- 
tement ayant,  de  par  leurs  attributions,  à  s'occuper  d'une  indus- 
trie soumise  à  la  présente  loi,  contribuent,  soit  d'une  façon  géné- 
rale, soit  dans  des  cas  particuliers,  à  assurer  l'application  de  cette 
môme  loi. 

15.  —  I.  Tout  fonctionnaire  nommé  par  le  Board  of  Trade, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  et  tout  fonctionnaire  d'un  autre  dépar- 
tement ministériel,  pendant  le  temps  qu'il  contribuera  à  assurer 
l'application  de  cette  même  loi,  jouit,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, des  attributions  ci-après.  Il  peut  : 

a)  Exiger  du  patron  la  production  des  feuilles  de  paye  ou 
d'autres  documents  relatifs  aux  salaires,  exiger  des  personnes  fai- 
sant travailler  à  domicile  les  états  des  paiement  effectués  à  des 
ouvriers  à  domicile,  examiner  et  vérifier  ces  documents  et  en 
prendre  copie  : 

t))  Demander  à  toute  personne  faisant  travailler  à  domicile  ou 
travaillant  à  domicile  les  renseignements  qu'elle  possède  en  ce  qui 
concerne  les  nomset  adresses  des  personnes  acceptant  ou  donnant, 
selon  le  cas,  du  travail  à  domicile,  et  en  ce  qui  concerne  les 
salaires  payés  pour  ce  travail  ; 

6')  Pénétrer  à  toute  heure  raisonnable  dans  les  fabriques  ou 
ateliers  et  dans  tout  endroit  où  se  fait  la  distribution  du  travail  à 
domicile  ; 

d)  Examiner  et  recopier  toute  liste  d'ouvriers  à  domicile  tenue 
par  un  patron  ou  une  personne  donnant  du  travail  au  dehors. 
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2.  Quiconque  nég-lig-e  de  fournir  à  un  fonctionnaire  qui  lui  en 
fait  la  demande  les  moyens  de  pénétrer  dans  un  lieu,  ou  de  faire 
une  inspection,  ou  de  remplir  les  fonctions  que  lui  confère  la  pré- 
sente section,  ou  le  moleste,  ou  refuse  de  produire  un  document, 
ou  de  donner  un  renseig"nement  qu'un  fonctionnaire  lui  demande 
de  produire  ou  de  donner  en  vertu  des  attributions  à  lui  conférées 
par  la  présente  section,  est  passible,  sur  condamnation  sommaire, 
d'une  amende  de  5  livres  (120  francs)  au  plus  pour  chaque  contra- 
vention. Quiconque  présente  à  un  fonctionnaire  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  que  lui  confère  la  présente  section  une  feuille  de 
paye  ou  un  état  des  salaires,  ou  des  états  de  paiement,  ou  des  listes 
d'ouvriers  à  domicile,  qu'il  sait  pertinemment  être  faux,  ou  qui 
ournit  à  un  fonctionnaire  des  renseignements  qu'il  sait  être 
inexacts,  est  passible,  sur  condamnation  sommaire,  d'une  amende 
de  20  livres  (5oo  francs)  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  plus  avec  ou  sans  liard  labour. 

16.  Chaque  fonctionnaire  nommé  par  le  Board  of  Trade  en 
vertu  de  la  présente  loi  et  chaque  fonctionnaire  d'un  département 
ministériel  prêtant  son.  concours  pour  l'application  de  la  loi,  reçoit 
du  Board  of  Trade  ou  de  son  département  un  certificat  de  nomi- 
nation qu'il  est  tenu  de  produire  pendant  qu'il  remplit  ses  fonc- 
tions ou  ag-it  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  présente 
loi,  à  toute  personne  intéressée  qui  lui  en  fait  la  demande. 

17.  —  I.  Tout  fonctionnaire  nommé  par  le  Board  of  Trade  en 
vertu  de  la  présente  loi  et  tout  fonctionnaire  d'un  département 
ministériel  prêtant  présentement  son  concours  pour  assurer  l'ap- 
plication de  la  présente  loi  a,  en  exécution  des  instructions  spé- 
€iales  ou  générales  du  Board  of  Trade,  tout  pouvoir  pour  eng-a- 
ger  des  poursuites  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  un  Conseil  d'in- 
dustrie peut  également  engager  des  poursuites  de  ce  genre,  soit 
au  nom  d'un  fonctionnaire  nommé  par  le  Board  of  Trade  et 
agissant  présentement  selon  les  instructions  du  Conseil  d'indus- 
trie, en  exécution  de  la  présente  loi,  soit  au  nom  de  son  secrétaire 
ou  de  l'un  quelconque  des  agents  qu'il  a  autorisés  à  ce  faire. 

2.  Tout  fonctionnaire  nommé  par  le  Board  of  Trade  en  vertu 
de  la  présente  loi  ou  tout  fonctionnaire  d'un  département  minis- 
tériel prêtant  présentement  son  concours  pour  assurer  l'applica- 
tion de  la  présente  loi,  et  le  secrétaire  d'un  Conseil  d'industrie  ou 
tout  agent  d'un  Conseil  ayant  qualité  pour  ce  faire  peut,  bien  que 
n'étant  ni  avocat,  ni  solicitor,  ni  homme  de  loi,  engager  ou  con- 
tinuer, devant  un  tribunal  de  juridiction  sommaire,  toutes  les 
poursuites  auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 

Dispositions  complémentaires. 

18.  —  I.  Le  Board  of  Trade  rend  les  règlements  nécessaires 
pour  que  les  intéressés  soient  informés  de  la  meilleure  façon  pos- 
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sible  de  tout  ce  qui,  aux  termes  de  la  présente  loi,  doit  être  porté 
à  leur  connaissance. 

2.  Toute  personne  exploitant  une  fabrique  ou  un  atelier  ou 
occupant  un  lieu  où  l'on  distribue  du  travail  à  des  ouvriers  à 
domicile  doit,  selon  le  mode  établi  par  les  règlements  rendus  en 
vertu  de  la  présente  section,  afficher  dans  sa  fabrique,  son  atelier 
ou  le  lieu  où  se  distribue  le  travail  à  des  ouvriers  à  domicile, 
les  avis  que  les  règlements  peuvent  prescrire  :  elle  doit  également 
porter  à  la  connaissance  de  son  personnel  tout  ce  que  les  règle- 
ments lui  enjoignent  de  faire  connaître,  en  adoptant  tout  autre 
mode  d'information  qui  peut  être  prescrit. 

Toute  personne  exploitant  une  fabrique  ou  un  atelier  ou  occu- 
pant un  lieu  où  se  distribue  du  travail  à  des  ouvriers  à  domicile 
qui  néglige  de  se  conformer  à  cette  disposition  est  passible,  sur 
condamnation  sommaire,  d'une  amende  de  2  livres  (5o  francs)  au 
plus  par  contravention. 

19.  —  Les  règlements  rendus  en  exécution  de  la  présente  loi 
doivent  être,  aussitôt  que  possible,  soumis  aux  deux  Chambres 
du  Parlement  ;  si  l'une  ou  l'autre  des  Chambres,  dans  les  qua- 
rante jours  qui  suivent  le  dépôt,  décide  qu'il  y  a  lieu  de  les  annu- 
ler, tous  ou  certains  d'entre  eux,  les  règlements  cessent  d'être 
valables  du  jour  de  cette  résolution,  sans  préjudice  pour  la  vali- 
dité de  l'application  qui  a  pu  en  être  faite  entre  temps,  ni  pour  la 
confection  de  nouveaux  règlements.  Si  un  ou  plusieurs  règle- 
ments d'une  même  série  ont  été  annulés,  le  Board  of  Trade  peut 
abroger  la  série  tout  entière. 

20.  —  I.  Sa  Majesté  peut,  par  ordonnance  rendue  en  Conseil, 
décider  que  toutes  les  attributions  reconnues  ou  les  obligations 
imposées  au  Board  of  Trade  en  exécution  de  la  présente  loi 
doivent  être  exercées  ou  remplies,  soit  en  général,  soit  dans  cer- 
tains cas  ou  certaines  catégories  de  cas,  par  un  Secrétaire  d'État 
et  que,  tant  que  cette  ordonnance  reste  en  vigueur,  la  présente 
loi  est  applicable,  comme  si,  dans  la  mesure  nécessaire  à  assurer 
l'application  de  ladite  ordonnance,  un  Secrétaire  d'État  était  sub- 
stitué au  Board  of  Trade. 

2.  Toute  ordonnance  rendue  en  Conseil  en  vertu  de  la  présente 
section  peut  être  modifiée  ou  annulée  par  une  autre  ordonnance 
ultérieure  rendue  en  Conseil. 

21.  —  Sont  acquittés  sur  les  crédits  votés  par  le  Parlement  : 

10  Tous  les  frais  supportés  par  les  Conseils  d'industrie  ou  leurs 
Comités  pour  l'application  de  la  présente  loi,  sous  le  contrôle  et 
avec  l'autorisation  du  Board  of  Trade,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  approuvé  par  le  Trésor  ; 

20  Les  émoluments  et  frais  des  membres  nommés  et  des  secré- 
taires des  Conseils  d'industrie  et  ceux  des  fonctionnaires  nommés 
par  le  Board  of  Trade  en  exécution  de  la  présente  loi,  tels 
qu'approuvés  par  le  Trésor  ; 

30  Les  frais  (y  compris  l'indemnité  pour  perte  de  temps)  sup- 
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portés,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  les  représentants 
patronaux  et  ouvriers  des  Conseils  et  par  les  membres  (autres  que 
les  membres  nommés)  des  Comités  de  district,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  approuvé  par  le  Trésor  ; 

40  Tous  les  frais  supportés  par  le  Board  of  Tracle,  soit  pour 
des  enquêtes,  soit  pour  recueillir  des  renseig-nements,  soit  pour 
des  études  préliminaires  en  vue  d'appliquer  la  présente  loi  à  une 
industrie  qui  ne  lui  est  pas  encore  soumise,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  approuvé  par  le  Trésor,  y  compris  les  frais  encourus 
pour  obtenir  une  ordonnance  provisoire  ou  faire  aboutir  un  projet 
de  loi  sanctionnant  une  ordonnance  provisoire  rendue  conformé- 
ment ou  en  vue  de  l'application  de  la  présente  loi. 

22,  —  I.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  «  loi  de 
1909  sur  les  Conseils  d'industrie  ». 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i^»"  janvier  19 10. 

Cédule. 

Industries  soumises  à  la  loi  sans  ordonnance  provisoire  : 

10  Confection  de  vêtements  tout  faits  et  sur  mesure,  en  gros,  et 
toutes  autres  branches  du  vêtement  dans  lesquelles  le  Ministre  du 
Commerce  estime  que  le  système  de  confection  est,  en  général, 
semblable  au  système  le  plus  usité  dans  le  gros  ; 

20  Fabrication  des  boîtes  ou  parties  de  boîtes  manufacturées  en 
tout  ou  en  partie,  avec  du  papier,  du  carton,  des  copeaux  ou  ma- 
tières similaires  ; 

30  Finissage  de  la  dentelle  et  des  filets  à  la  mécanique  ;  travaux 
de  raccommodage  ou  de  reprisage  dans  le  finissage  des  rideaux 
de  dentelle  ; 

40  Fabrication  des  chaînes  martelées  et  rivées  à  la  main  ou  au 
marteau  à  pédale. 
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Règlement  du  27  avril  1910,  pr/s  par  le  Board  of  Trade  en 
application  de  la  section  i8  de  la  loi  de  igog  sur  les  Conseils 
d'industrie,  sur  le  mode  de  publicité  des  tarifs  (i). 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  section  i8  de  la  loi 
de  1909  sur  les  Conseils  d'industrie,  le  Board  of  Trade  édicté, 
conformément  audit  article,  les  dispositions  suivantes  : 

10  Dans  le  présent  règlement,  les  expressions  suivantes  : 

((  Gazette  »  {The  Gazette)  désig-ne  la  g-azette  de  Londres, 
d'Edimbourg  ou  de  Dublin,  ou  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
selon  les  cas  ; 

«  Personne  »  (person)  désigne  tout  groupement  de  personnes 
constituées  ou  non  en  corporation  ; 

«  Patron  »  (employer)  comprend  des  personnes  telles  que  défi- 
nies ci-dessus  ; 

20  Lorsqu'un  Conseil  d'industrie  se  propose  de  fixer,  d'annuler 
ou  de  modifier  un  tarif  minimum  au  temps  ou  un  tarif  minimum 
général  aux  pièces  dans  une  industrie  particulière,  il  doit  : 

a)  Faire  connaître  par  écrit  à  tous  les  employeurs  de  main- 
d'œuvre  dans  l'industrie  intéressée  dont  il  connaît  les  noms  et 
adresses  le  tarif  qu'il  se  propose  de  fixer,  en  les  invitant  à  lui 
communiquer  leurs  observations  dans  un  délai  de  trois  mois  ; 

0)  Publier  dans  la  Gazette  un  avis  faisant  connaître  son  inten- 
tion de  fixer  ledit  tarif,  en  déclarant  qu'il  fournira  à  toute  per- 
sonne lui  en  faisant  la  demande  (pourvu  que  ladite  personne  lui 
semble  susceptible  d'être  touchée  par  le  tarif)  des  renseignements 
sur  le  tarif  qu'il  se  propose  de  fixer  et  en  annonçant  qu'il  recevra 
toutes  les  observations  qui  lui  seront  adressées  dans  le  délai 
prévu  par  l'avis  susdit  ; 

30  Tout  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  ou  d'un  local  uti- 
lisé pour  distribuer  du  travail  à  domicile  doit,  au  reçu  de  l'avis 
prévu  à  la  lettre  a  de  la  section  ci-dessus,  afficher  en  bonne  place 
un  nombre  suffisant  de  copies  conformes  dudit  avis  dans  chaque 
fabrique,  atelier  ou  local  servant  à  distribuer  du  travail  à  domi- 
cile ;  il  doit  faire  en  sorte  que  le  contenu  en  soit  toujours  porté  à 
la  connaissance  de  tous  ceux  de  ses  ouvriers  qui  sont  intéressés 
en  la  matière  ; 

4''  Une  fois  le  tarif  établi,  le  Conseil  en  fait  connaître  la  teneur 
à  tout  patron  désigné  ci-dessus  dont  il  connaît  le  nom  et 
l'adresse  ; 

50  Tout  patron  désigné  ci-dessus  doit,  au  reçu  de  l'avis  prévu  à 
la  section  précédente,  afficher  en  bonne  place  un  nombre  suffi- 
sant d'exemplaires  conformes  dudit  avis  dans  chaque  fabrique, 

(1)  Bulletin  de  VOfJlce  Intern.  du  travail,  1910,  p.  382. 
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atelier  ou  local  servant  à  distribuer  du  travail  à  domicile  et  faire 
en  sorte  que  le  contenu  en  soit  toujours  porté  à  la  connaissance 
de  tous  ceux  de  ses  ouvriers  qui  sont  intéressés  en  la  matière. 

Règlement  du  25  novembre  1909  (i),  publié  par  le  Board  of 
Trade/>»(7r  application  de  la  section  ii  de  la  loi  de  igog  sur  les 
Conseils  d'industrie  portant  création  d'un  Conseil  d'industrie 
pour  la  fabrication  des  chaînes  martelées  et  rivées  à  la  main 
ou  au  marteau  à  pédale. 

Règlement  du  27  avril  1910  {2),  pris  par  le  Board  of  Trade  en 
application  de  la  section  11  de  la  loi  de  igog  sur  les  Conseils 
d'industrie  instituant  un  Conseil  pour  la  fabrication  des  boîtes 
ou  parties  de  bottes  confectionnées,  en  totalité  ou  en  partie, 
en  papier,  carton,  copeaux  ou  matières  similaires. 

Règlement  du  25  juillet  1910  (3),  pris  par  le  Board  of  Trade  en 
application  de  la  section  ii  de  la  loi  de  igog  sur  les  Conseils 
d'industrie  instituant  un  Conseil  pour  la  confection  des  vête- 
ments tout  faits  et  en  gros  pour  hommes. 

Règlement  du  4  mai  1910,  instituant  un  Conseil 
dans  l'Industrie  dentellière  (4). 

1.  11  sera  institué  un  Conseil  d'industrie  pour  cette  branche  de 
l'industrie  dentellière  où  l'on  finit  les  dentelles  et  filets  confection- 
nés à  la  machine,  non  compris  le  finissag-e  des  filets  unis  fabri- 
qués à  la  machine. 

2.  Le  Conseil  ne  comprendra  pas  moins  de  19  personnes  et  pas 
plus  de  23,  savoir  :  3  membres  nommés  (par  le  Ministre)  et  un 
nombre  égal  de  représentants  des  patrons  et  de  représentants  des 
ouvriers. 

Le  Board  of  Trade  désignera  le  président  et  le  vice-président 
parmi  les  membres. 

3.  Le  Board  of  Trade  choisira  6  représentants  patronaux 
parmi  les  candidats  présentés  par  les  patrons  de  l'industrie  dési- 
gnée ci-dessus  possédant  des  entrepôts,  et  2  autres  parmi  les  can- 
didats présentés  par  d'autres  patrons.  Il  sera  pourvu,  selon  le 
même  mode,  à  toute  vacance  survenue  parmi  les  membres 
patrons. 

4.  Le  Board  of  Trade  choisira  8  représentants  ouvriers  parmi 
les  candidats  présentés  par  les  ouvriers  de  l'industrie  désignée 
ci-dessus,  en  se  préoccupant  d'assurer  une  représentation  conve- 
nable aux  travailleurs  à  domicile.  Il  sera  pourvu,  selon  le  même 
mode,  à  toute  vacance  survenue  parmi  les  membres  ouvriers. 

(i)  Bulletin  de  l'OfJlce  intern.  du  travail,  1910,  t.  IX,  p.  i33. 

(2)  Ibid.,  1910,  t.  IX,  p.  383. 

(3)  Ibid.,  1910,  t.  IX,  p.  440. 

(4)  Bulletin  de  l'OfJlce  intern.  du  travail,  1910,  t.  IX,  p.  385. 
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5.  Le  Board  of  Trade  peut,  s'il  le  juge  nécessaire  en  vue  d'as- 
surer une  représentation  convenable  à  toutes  les  catégories  de 
patrons  ou  d'ouvriers,  et  après  avis  du  Conseil  d'industrie,  nom- 
mer des  membres  suppléants  soit  pour  toute  la  durée  du  mandat 
dudit  Conseil,  soit  pour  une  partie  de  ce  mandat.  Le  nombre  de 
ces  suppléants  ne  peut,  à  aucun  moment,  être  supérieur  à  4?  soit 
à  2  pour  chaque  catégorie. 

6.  Le  premier  Conseil  est  nommé  pour  une  période  d'une  année, 
avec  faculté  pour  le  Board  of  Trade  de  prolonger  ce  mandat  pour 
deux  autres  périodes  d'une  année  chacune  ;  sauf  stipulations  con- 
traires, tout  Conseil  d'industrie  nommé  par  la  suite  siégera  dans 
les  mêmes  conditions. 

7.  Tout  représentant  des  patrons  qui  cesse  d'être  patron  et 
devient  ouvrier  dans  l'industrie  doit  résigner  son  mandat.  Tout 
représentant  ouvrier  qui  devient  patron  dans  l'industrie  doit  éga- 
lement résigner  son  mandat.  Le  président  établit,  dans  chaque 
cas,  la  réalité  des  faits. 

8.  Chaque  membre  du  Conseil  a  droit  à  une  voix.  Il  reste  entendu 
que,  dans  toute  question  de  minimum  de  salaire,  le  président  ou, 
en  son  absence,  le  vice-président,  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
et  doit,  à  la  demande  de  la  majorité  absolue  des  membres  patrons 
ou  ouvriers,  faire  voter  les  membres  par  catégorie  ;  en  pareil  cas, 
le  vote  de  la  majorité  des  membres  présents  de  l'une  ou  de  l'autre 
catégorie,  prenant  part  au  scrutin,  constitue  le  vote  de  cette  caté- 
g-orie.  Dans  un  vote  de  ce  g'enre,  les  membres  nommés  (par  le 
Ministre)  ne  prennent  pas  part  au  scrutin  ;  si  le  vote  accuse  une 
divergence  d'opinion,  la  question  est  tranchée  par  le  vote,  à  la 
majorité,  des  membres  nommés  (par  le  Ministre). 

<j.  Si,  dans  une  séance  de  Conseil,  des  membres  patrons  et  des 
membres  ouvriers  présents  ne  sont  pas  en  nombre  égal,  la  caté- 
gorie de  représentants  qui  est  en  majorité  peut  décider  que,  en 
vue  de  rétablir  l'équilibre,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  s'ab- 
stiendront de  prendre  part  au  vote.  En  l'absence  d'une  décision  de 
ce  genre,  le  président  ou,  à  son  défaut,  le  vice-président  peut,  s'il 
le  juge  utile,  remettre  à  une  autre  séance  du  Conseil  le  vote  sur 
n'importe  quelle  question. 

10.  Tout  représentant  des  patrons  ou  des  ouvriers  qui,  sans 
motif  plausible,  néglige  d'assister  à  la  moitié  du  total  des  séances 
tenues  dans  une  année  doit  résigner  son  mandat;  il  peut  toutefois 
être  réélu  ou  renommé,  selon  le  cas. 

11.  Toute  contestation  relative  au  sens  ou  à  l'interprétation  du 
présent  règlement  sera  examinée  et  tranchée  par  le  Board  of 
Trade. 
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Loi  du  29  mars  1912  relative  au  salaire  minimum  des  ouvriers 
employés  aux  travaux  souterrains  dans  les  houillères  (y  compris 
les  mines  de  minerai  de  fer  stratifié)  et  à  diverses  questions 
connexes.  Ch.  2,  2  Geo  V  (i). 

An  Act  to  provide  a  minimum  wage  in  the  case  of  workmcn  employed  under- 
ground in  coal  mines  (including  mines  of  stralifled  ironstone)  and  for  purposes 
Iherelo  (Ch.  2.  2  Geo  V)  29  mars  1912. 

Tlie  Coal  Mines  (minimum  wage)  Acl  1912. 

1,  —  I.  Tout  contrat  de  travail  d'un  ouvrier  occupé  aux  travaux 
souterrains  dans  une  houillère  sera  considéré  comme  stipulant 
implicitement  l'obligation  pour  l'employeur  de  payer  à  cet 
ouvrier  un  salaire  au  moins  égal  au  salaire  calculé  d'après  le  tarif 
minimum  fixé  conformément  à  la  présente  loi  et  applicable  audit 
ouvrier,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi,  dans  les  formes  prévues  par 
le  règlement  de  district,  que  l'ouvrier  fait  partie  du  personnel 
exclu,  aux  termes  dudit  règlement,. du  bénéfice  de  la  présente  sec- 
tion, ou  qu'il  est  déchu  de  son  droit  au  salaire  calculé  d'après  le 
tarif  minimum  comme  n'ayant  pas  satisfait  aux  conditions  de 
régularité  dans  le  travail  et  de  productivité  {cfjlriencij)  exigées 
des  ouvriers,  aux  termes  dudit  règlement.  Toute  convention  rela- 
tive aux  salaires  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  section 
sera  nulle  et  non  avenue. 

Pour  l'application  de  la  présente  loi,  l'expression  «  règlement  de 
district  »  {district  rules)  désigne  tout  règlement  établi  par  un 
Comité  mixte  de  district  {joint  district  tjoard)  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  loi. 

2.  Tout  règlement  de  district  devra  —  pour  le  district  auquel  il 
s'applique  —  comporter  des  dispositions  excluant  du  droit  au 
salaire  calculé  d'après  le  tarif  minimum  les  ouvriers  âgés  et 
infirmes,  y  compris  les  ouvriers  atteints  d'incapacité  partielle  de 
travail  par  suite  de  maladie  ou  d'accident,  ainsi  que  des  disposi- 
tions concernant  les  conditions  de  régularité  dans  le  travail  et  de 
productivité  exigées  des  ouvriers  et  le  temps  pendant  lequel  l'ou- 
vrier devra  être  payé  en  cas  d'interruption  du  travail  pour  cause 
de  force  majeure  {einergency)  ;  il  prévoira  la  déchéance  du  droit 
au  salaire  calculé  d'après  le  tarif  minimum  pour  tout  ouvrier  qui 
ne  remplirait  pas  les  conditions  ci-dessus,  à  moins  que  le  man- 
quement auxdites  conditions  ne  soit  dû  à  une  cause  indépendante 
de  la  volonté  de  l'ouvrier. 

Le  règlement  de  district  devra  également  stipuler  par  quelles 


(i)  Bulletin  de  VOfJlce  intern.  du  travail,  1912,  p.  129. 
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personnes  et  suivant  quelle  procédure  seront  tranchées  toutes  dif- 
ficultés sur  le  point  de  savoir  si  un  ouvrier  du  district  est  de  ceux 
auxquels  s'applique  le  tarif  minimum  des  salaires,  ou  si  un 
ouvrier  s'est  conformé  aux  conditions  fixées  par  le  règ-lement,  ou 
si  un  ouvrier  qui  ne  s'est  pas  conformé  auxdites  conditions  est 
déchu  de  son  droit  au  salaire  calculé  d'après  le  tarif  minimum  ;  il 
prévoira  la  délivrance  d'un  certificat  constatant  toute  décision 
prise  en  exécution  de  la  présente  section. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  section  relatives  au  paiement 
de  salaires  calculés  d'après  le  tarif  minimum  entreront  en  vig"ueur 
à  dater  de  la  promulg-ation  de  la  présente  loi,  quand  bien  môme 
un  tarif  minimum  des  salaires  n'aurait  pas  encore  été  fixé.  Toute 
somme  qui,  en  vertu  de  la  présente  section,  aurait  été  due  à  un 
ouvrier  à  titre  de  salaire  si  un  tarif  minimum  avait  été  établi, 
pourra  être  recouvrée  par  l'ouvrier  sur  l'employeur  à  toute  époque 
après  la  fixation  de  ce  tarif, 

2.  —  I.  Les  tarifs  minima  de  salaires  et  le  règlement  de  district 
prévus  par  la  présente  loi  seront  établis  séparément  pour  chacun 
des  districts  désig-nés  dans  la  cédule  annexée  à  la  présente  loi,  par 
un  groupement  de  personnes  reconnu  par  le  Board  of  Trade 
comme  constituant,  pour  ce  district,  le  Comité  mixte  du  district. 
Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  portent  pas  préjudice  à  la 
validité  de  toute  convention  {agreeinent)  conclue  ou  de  toute  cou- 
tume existant  antérieurement  à  sa  promulgation,  concernant  le 
paiement  de  salaires  calculés  d'après  des  tarifs  supérieurs  aux 
tarifs  minima  établis  conformément  à  la  présente  loi  ;  pour  la 
fixation  d'un  tarif  minimum  de  salaires,  le  Comité  mixte  de  dis- 
trict tiendra  compte  du  salaire  moyen  des  ouvriers  de  la  catégorie 
pour  laquelle  le  tarif  minimum  doit  être  fixé. 

2.  Le  Board  of  Trade  pourra  reconnaître  comme  Comité  mixte 
de  district,  pour  un  district  quelconque,  tout  groupement  de  per- 
sonnes existant  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ou  constitué  en  vue  de  l'exécution  de  la  présente  loi  qui,  de 
l'avis  du  Board  of  Trade,  représenterait  exactement  et  équita- 
blement  tant  les  ouvriers  employés  dans  les  houillères  du  district 
que  leurs  employeurs  et  dont  le  président  serait  une  personne 
n'ayant  aucun  intérêt  en  jeu  {indépendant)  nommée  après  accord 
entre  les  personnes  représentant  respectivement  les  ouvriers  et  les 
patrons  dans  le  groupement  ou,  à  défaut  d'un  tel  accord,  par  le 
Board  of  Trade. 

Comme  condition  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  du  Comité 
mixte  à  un  groupement,  si  le  règlement  de  ce  groupement  ne 
prévoit  ni  l'égalité  du  droit  de  vote  des  représentants  ouvriers  et 
des  représentants  patronaux,  ni  l'attribution  au  président  d'une 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  le  Board  of 
Trade  pourra  imposer  à  ce  groupement  une  règle  approuvée  par 
lui,  visant  ces  points.  Toute  règle  ainsi  adoptée  sera  considérée 
comme  incorporée  au  règlement  régissant  la  procédure  du  Comité. 
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3.  Tout  Comité  mixte  de  district  déterminera,  pour  son  district, 
des  tarifs  g-énéraux  minima  de  salaires  et  un  règlement  général 
de  district  appelés  dans  la  présente  loi  «  tarifs  généraux  minima 
de  district  »  et  «  règlement  général  de  district  ». 

Les  tarifs  généraux  minima  et  le  règlement  général  de  district 
seront  les  tarifs  et  le  règlement  applicables,  dans  toute  l'étendue 
du  district,  à  toutes  les  houillères  situées  dans  le  district  et  à  tous 
les  ouvriers  ou  catégories  d'ouvriers  employés  à  des  travaux  sou- 
terrains dans  ces  houillères,  exception  faite  des  houillères  et  des 
ouvriers  auxquels  s'appliquent  un  tarif  minimum  spécial  ou  un 
règlement  spécial  de  district  établis  conformément  à  la  présente 
loi,  ainsi  que  des  houillères  et  des  ouvriers  pour  lesquels  le  Comité 
mixte  déclarera  que  l'application  des  tarifs  généraux  et  du  règle- 
ment général  de  district  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
décidé  s'il  y  a  lieu  d'arrêter,  en  ce  qui  les  concerne,  un  tarif  spé- 
cial ou  un  règlement  spécial  de  district. 

4.  S'il  est  établi  qu'en  raison  de  circonstances  particulières  à 
un  groupe  ou  à  une  catégorie  de  houillères,  le  tarif  général  mini- 
mum de  district  ou  le  règlement  général  de  district  ne  leur  sont 
pas  pratiquement  applicables,  le  Comité  pourra  fixer  pour  ce 
groupe  ou  cette  catégorie  de  houillères  un  tarif  minimum  spécial 
(supérieur  ou  inférieur  au  tarif  général  de  district),  ou  un  règle- 
ment spécial  de  district  (plus  ou  moins  rigoureux  que  le  règle- 
ment général  de  district).  Ce  tarif  spécial  ou  ce  règlement  spécial 
deviendront  applicables  au  groupe  ou  à  la  catégorie  de  houillères 
aux  lieu  et  place  du  tarif  général  de  district  ou  du  règlement 
général  de  district. 

5.  Pour  la  détermination  des  tarifs  minima  de  salaires,  le 
Comité  mixte  de  district  pourra  subdiviser  son  district  en  deux 
parties  ou,  si  les  membres  du  Comité  mixte  représentant  les 
auvriers  et  patrons  y  consentent,  en  plus  de  deux  parties  ;  en  ce 
cas,  chaque  partie  du  district  ainsi  subdivisé  sera  considérée 
comme  constituant  un  district. 

(x.  Pour  l'établissement  de  règlements  de  district,  plusieurs 
Comités  mixtes  pourront  décider  que  leurs  districts  respectifs 
seront  considérés  ,  comme  formant  un  seul  district  ;  ces  districts 
seront  alors  considérés,  à  cet  égard,  comme  un  district  «  com- 
biné »  {as  one  comOined  district),  doté  d'un  Comité  mixte  «  com- 
biné »  nommé  selon  la  procédure  qui  aura  été  adoptée  par  les 
Comités  mixtes  des  districts  ainsi  agglomérés.  Le  Comité  mixte 
du  district  «  combiné  »  sera  présidé  par  celui  des  présidents  des 
districts  agglomérés  qui  aura  été  désigné  par  les  Comités  mixtes 
de  ces  districts  ou,  à  défaut  d'accord  entre  les  Comités,  par  le 
Board  of  Trade. 

3.  —  I.  Tout  tarif  minimum  de  salaire  ou  tout  règlement  de 
district  établis  en  vertu  de  la  présente  loi  demeureront  valables 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 
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2.  Le  Comité  mixte  d'un  district  pourra  modifier  tout  tarif 
minimum  de  salaire  ou  tout  règlement  de  district  en  vig-ueur 
dans  son  district  : 

a)  A  toute  époque,  par  accord  entre  les  membres  ouvriers  et 
patrons  du  Comité  mixte  de  district  ; 

/))  Un  an  après  la  dernière  fixation  ou  modification  du  tarif  ou 
du  règlem^it,  sur  une  demande  formulée  (avec  trois  mois  de 
préavis  après  expiration  de  Tannée)  par  tous  ouvriers  ou  patrons 
qui,  de  l'avis  du  Comité  mixte  de  district,  paraîtront  représenter 
l'opinion  d'une  fraction  importante  soit  des  ouvriers,  soit  des 
patrons  intéressés. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  l'établissement  de 
tarifs  minima  de  salaires  ou  de  règlement  de  district  s'applique- 
ront, dans  la  mesure  où  elles  seront  applicables,  à  la  modifica- 
tion desdits  tarifs  ou  règlements. 

4.  —  I.  Si,  dans  un  délai  de  deux  semaines  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  un  Comité  mixte  de  district  n'a  pas  été 
reconnu  parle  Bonrd  of  Trade  dans  un  district  déterminé,  ou  si, 
à  un  moment  quelconque,  postérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  circonstances  nécessitent,  dans  un  district  où  il 
n'existe  pas  de  Comité  mixte  de  district,  l'exercice  d'un  des  pou- 
voirs ou  l'accomplissement  d'une  des  missions  que  la  présente  loi 
a  conférés  aux  Comités  mixtes  de  district,  le  Board  of  Trade 
pourra,  immédiatement  ou  dans  le  délai  qu'il  aura  jugé  néces- 
saire ou  utile,  désigner  une  personne  compétente  pour  agir  aux 
lieu  et  place  du  Comité  mixte  de  district.  Pendant  la  durée  des 
fonctions  de  cette  personne,  les  dispositions  de  la  présente  loi 
s'appliqueront,  en  ce  qui  concerne  le  district  visé,  comme  si  la 
personne  dé.signée  était  substituée  au  Comité  mixte  de  district. 
Dans  le  cas  où  les  employeurs  ne  nommeraient  pas  les  membres 
chargés  de  les  représenter  au  Comité  mixte  de  district,  alors  que 
les  ouvriers  seraient  disposés  à  nommer  leurs  représentants,  ou 
dans  le  cas  où  les  ouvriers  ne  nommeraient  pas  les  membres  char- 
gés de  les  représenter  au  Comité  mixte  de  district,  alors  que  les 
employeurs  seraient  disposés  à  nommer  leurs  représentants,  si  le 
Board  of  Trade  estime  devoir  user  des  pouvoirs  que  lui  confère 
la  présente  section,  il  pourra  désigner,  au  lieu  d'une  seule  per- 
sonne chargée  de  remplir  l'office  de  Comité  mixte  de  district,  plu- 
sieurs personnes  jugées  capables  de  représenter,  suivant  le  cas, 
celle  des  deux  parties,  employeurs  ou  ouvriers,  qui  n'a  pas  nommé 
ses  repré.sentants.  Les  personnes  ainsi  désignées  par  le  Board  of 
Trade  seront  considérées  comme  membres  du  Comité  mixte  de 
district  représentant  les  employeurs  ou  les  ouviiers,  suivant  le 
cas. 

2.  Si,  dans  un  délai  de  trois  semaines  après  sa  reconnaissance 
en  vertu  de  la  présente  loi,  un  Comité  mixte  de  district  n'a  pas 
fixé  les  premiers  tarifs  minima  de  salaires  et  le  premier  règle- 
ment de  district  pour  son  district,  ou  si,  dans  un  délai  de  trois 


semaines  après  expiration  du  préavis  fixé  pour  l'examen  d'une 
demande  formulée  en  vertu  de  la  présente  loi  en  vue  de  la  modi- 
fication d'un  tarif  minimum  de  salaires  ou  d'un  règlement  de  dis- 
trict, le  Comité  mixte  n'a  pas  examiné  ladite  demande,  le  prési- 
dent du  Comité  mixte  devra,  aux  lieu  et  place  du  Comité,  établir 
les  tarifs  ou  le  règlement,  ou  examiner  la  demande,  selon  le  cas. 
Tout  tarif  minimum  de  salaires  ou  tout  règ-lement  de  district  éta- 
blis par  lui  auront  le  même  effet  pour  l'application  de  la  pré- 
sente loi  que  s'ils  avaient  été  établis  par  le  Comité  mixte  de  dis- 
trict. 

Toutefois,  si  les  membres  patrons  et  ouvriers  du  Comité  mixte 
de  district  sont  d'accord  pourjuger  qu'un  délai  déterminé,  excédant 
trois  semaines,  doit  être  substitué  au  délai  de  trois  semaines 
prévu  par  la  présente  sous-section,  ou  si  le  président  du  Comité 
mixte  de  district  ordonne  qu'il  en  soit  ainsi,  les  dispositions  de  la 
présente  sous-section  s'appliqueront  comme  si  le  délai  ainsi  fixé 
était  substitué  au  délai  de  trois  semaines. 

5. —  I.. Dans  la  présente  loi,  l'expression  «houillères»  {coal 
mines)  comprend  les  mines  contenant  du  minerai  de  fer  stratifié 
{stratijled  ironstone). 

Le  terme  «  ouvrier  »  (workman)  désigne  tout  ouvrier  occupe 
aux  travaux  souterrains  dans  une  houillère,  à  l'exception  : 

a)  Des  ouvriers  qui  n'y  sont  occupés  qu'occasionnellement  ou 
accidentellement  ; 

b)  Du  personnel  occupé  exclusivement  aux  travaux  de  topogra- 
phie ou  de  mesurage  ; 

c)  Des  personnes  employées  comme  mécaniciens  (mechanics)  ; 

d)  Des  directeurs  des  mines  ou  de  leurs  adjoints; 

e)  De  tous  autres  employés  de  la  mine  dont  l'emploi  aura  été 
reconnu  par  le  Comité  mixte  de  district  comme  étant  différent  de 
celui  d'un  ouvrier. 

2.  Si  les  personnes  procédant  à  l'élection  d'un  président  en  vertu 
de  la  présente  loi  ou  si  le  Board  of  Trade  désignant  un  prési- 
dent le  jugent  bon,  les  fonctions  de  président  pourront  être  con- 
fiées à  trois  personnes  ;  dans  ce  cas,  ces  trois  personnes,  agissant 
à  la  majorité,  seront  considérées  comme  président  pour  l'applica- 
tion de  la  présente  loi. 

6.  —  I .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  loi  de 
1912  sur  les  houillères  (salaire  minimum)  :  Coal  Mines  {Mini- 
mum Wage,  Act  1912). 

2 .  La  présente  loi  restera  en  vigueur  pendant  trois  ans  à  dater 
du  jour  de  sa  promulgation,  et  non  au  delà,  à  moins  de  décision 
contraire  du  Parlement. 


CEDULE 


Districts. 


Nortliumberland. 

Dui'ham. 

Cumbeiiand. 

Lancashire  et  Cheshire. 

South  Yorkshire. 

West  Yorkshire. 

Cleveland. 

Derbyshire  (sauf  le  South  Der- 

byshire). 
South  Derbyshire. 
Nottinghamshire. 
Leicestershire. 
Sliropshire. 


North  Staffordshire. 

South    Stafford    (sauf  Cannock 

Chase)  et  East  Worcestershire, 
Cannock  Cliase. 
Warwickshire. 
Forest  of  Dean. 
Bristol. 
Somerset. 
North  Wales. 
South  Wales  (y  compris  Mon- 

mouth). 
L'Ecosse  continentale. 


Si  une  mine,  bien  que  située  dans  un  de  ces  districts,  est  habi- 
tuellement considérée,  au  point  de  vue  industriel,  comme  ayant 
son  sièg-e  dans  un  district  voisin,  elle  sera  considérée,  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  comme  située  dans  ce  dernier  dis- 
trict, à  la  condition  que  les  comités  mixtes  des  deux  districts  y 
consentent. 
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c. 


Roumanie. 


Loi  sur  les  contrats  agricoles  (Lege  pentru  invoeli  agricole). 

Loi  des  28  décembre  1907-0  janvier  if)o8  sur  les  conventions  dans 
l'ag-riciilture  (i). 

Article  premier.  —  Les  conventions  agricoles  suivantes,  passées 
entre  des  propriétaires  fermiers  ou  fermiers  et  des  paysans  cul- 
tivant le  sol  sont  soumises  aux  dispositions  de  la  présente  loi  : 

a)  Les  conventions,  en  arg-ent  ou  en  dîme,  aux  termes  desquelles  il 
est  donné  au  paysan  une  pièce  de  terre  arable,  praiiie  ou  pâturage 
d'une  superficie  inférieure  à  vingt  hectares  par  chef  de  famille. 
Sont  exceptées  les  conventions  relatives  à  la  culture  des  légumes, 
du  tabac  et  des  melons. 

ù)  Les  conventions  relatives  au  pacage  des  bestiaux,  jusqu'à  six 
têtes  de  gros  bétail  et  dix  têtes  de  menu  bétail,  par  chef  de  famille, 
en  considérant  cinq  têtes  de  menu  bétail  (moutons,  chèvres)  comme 
équivalent  à  une  tête  de  gros  bétail. 

c)  Les  conventions  par  lesquelles  les  paysans  s'engagent  à  exé- 
cuter, à  la  journée  ou  à  la  tâche,  les  travaux  agricoles  suivants  : 
labour,  ensemencement,  hersage,  cylindrage,  bêcholtage,  bêchage, 
serrage  des  récoltes,  fauchage,  sarclage,  engrangeage,  mise  en 
tas,  battage  du  grain,  confection  des  meules  de  foin,  mise  en  aire 
et  en  magasin,  transport  des  céréales  aux  lieux  d'entrepôt  et  aux 
gares,  travail  dans  les  vignes,  ainsi  que  tout  autre  travail  néces- 
saire à  la  culture  du  sol. 

Art.  36.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  con- 
ventions agricoles  prévues  à  l'articles  ler,  lettre  c),  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  paysans  engagés  sur  place  au  moins  trente  jours 
avant  le  commencement  des  travaux  prévus.  Elles  ne  s'appliquent 
pas  aux  ouvriers  étrangers,  non  plus  qu'aux  ouvriers  roumains 
engagés  pendant  la  saison  des  travaux. 

Les  ouvriers  agricoles  engagés  par  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers au  mois  ou  à  l'année  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  les  domestiques. 

Art.  39.  —  Tout  paysan  qui  s'engage  pour  les  travaux  des 
champs  chez  un  propriétaire  ou  un  fermier  doit  posséder  un 
livret  d'ouvrier  agricole  établi  selon  le  modèle  fixé  par  le  Ministre 
de  l'Agriculture.  Ce  livret  est  établi  par  le  secrétaire  de  la  com- 
mune du  domicile  du  paysan  et  il  constitue,  pour  le  paysan,  une 
pièce  d'identité  vis-à-vis  de  tout  propriétaire  ou  fermier  qui  désire 
l'engager. 


(i)  Bulletin  de  l'OfJlce  intern.  du  travail,  l.  IX,  1910,  p.  162. 
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Chaque  livret  doit  mentionner  le  nom,  le  signalement  et  l'âge 
du  paysan,  la  commune  de  sa  résidence,  le  nombre  et  l'âge  des 
membres  de  sa  famille  mineurs  et  ne  possédant  pas  leur  livret 
propre,  ainsi  que  l'importance  de  sa  propriété  foncière  et  le 
nombre  des  tètes  de  bétail  dont  il  dispose. 

Mention  est  faite  au  livret,  dans  l'ordre  ci-après,  des  indications 
suivantes  qui  doivent  être  légalisées  :  d'une  part,  le  travail  de 
l'année  écoulée  restant  à  exécuter,  l'étendue  du  terrain  cédé 
moyennant  un  paiement  en  dîme  ou  en  argent  par  le  proprié- 
taire, la  nature  des  travaux  convenus,  la  durée  approximative  de 
ces  travaux,  le  lieu  où  ils  doivent  être  exécutés  et  les  sommes 
dues  au  paysan;  d'autre  part,  les  travaux  exécutés  et  les  paie- 
ments reçus. 

Ces  mentions  doivent  être  inscrites  à  l'encre  sur  le  livret  et  ce, 
au  plus  tard,  le  dimanche  le  plus  proche;  il  n'est  tenu  compte  des 
ratures  et  addfitions  que  lorsqu'elles  sont  approuvées  par  la  personne 
qui  les  a  faites,  par  exemple  par  le  comptable  du  propriétaire  ou 
le  secrétaire  de  la  commune. 

Art.  4o.  —  Est  passible  d'une  amende  de  lo  lei,  au  profit  de  la 
commune,  quiconque  néglige  de  porter  les  mentions  prévues  aux 
alinéas  3  et  4  de  l'article  précédent. 

Le  secrétaire  de  la  commune  doit  tenir  un  registre  annuel  spé- 
cial dans  lequel  sont  inscrits  immédiatement  les  travaux  conve- 
nus dans  la  localité  et  d'autre  part  les  noms  des  paysans  résidant 
dans  la  commune. 

Le  livret  doit  porter  le  numéro  correspondant  de  la  page  où  est 
inscrit  chaque  paysan  engagé  et  reproduire  fidèlement  les  men- 
tions du  registre. 

En  cas  de  perte  du  livret,  l'autorité  de  la  commune  de  résidence 
du  paysan  en  délivre  à  ce  dernier  un  duplicata,  établi  d'après  la 
teneur  du  registre  et  portant  cette  inscription  :  «  Duplicata.  )) 

Le  livret  est  valable  pour  une  année.  Il  est  remplacé  par  le 
secrétaire  de  la  commune  à  la  fin  de  l'année  agricole.  Le  prix  du 
livret  est  de  20  bani. 

Art.  4i-  —  Seul  le  maire  de  la  commune  de  résidence  du  paysan 
qui  s'engage  a  qualité  pour  approuver  et  enregistrer  les  contrats 
agricoles. 

Si  le  maire  est  lui-même  partie  au  contrat,  son  adjoint  donne 
l'approbation. 

Le  paysan  peut  passer  des  conventions  agricoles  dans  une  autre 
commune,  à  la  condition  de  présenter  son  livret  en  entreprenant 
les  travaux  agricoles  convenus. 

Le  secrétaire  de  la  commune  qui  a  approuvé  le  contrat  d'un 
paysan  d'une  autre  commune  doit,  dans  les  trois  jours,  trans- 
mettre au  secrétaire  de  la  commune  de  résidence  du  paysan  une 
copie  légalisée  du  contrat  conclu.  Il  mentionne  également  sur  le 
livret  du  paysan  les  conditions  de  la  convention. 
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En  cas  d'infraction  à  ces  dispositions,  le  secrétaire  est  passible 
d'une  amende  de  lo  lei  au  profit  de  la  commune. 

Art.  42.  —  Le  maire  qui  a  approuvé  la  convention  passée  par  un 
paysan  d'une  autre  commune  sans  vérifier  le  livret,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  4I5  est  passible  d'une  amende  de 
20  lei. 

Le  paysan  qui  s'est  engagé  au  delà  de  ses  forces,  vis-à-vis  de 
plusieurs  propriétaires  ou  fermiers  et  qui  ne  peut  exécuter  les  tra- 
vaux dont  il  est  chargé,  est  responsable  du  dommage  causé. 

Les  contrats  par  lesquels  un  paysan  s'est  engagé,  en  pareil  cas, 
vis-à-vis  de  plusieurs  propriétaires  ou  fermiers,  doivent  être  exé- 
cutés dans  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  approuvés. 

Art.  43.  —  Le  propriétaire  ou  fermier  qui  a  renvoyé  des  paysans 
embauchés  ailleurs  est  passible  d'une  amende  de  200  à  5oo  lei, 
sauf  dédommagement  du  préjudice  causé  à  l'intéressé. 

Art.  44-  —  Le  juge  du  cercle  détermine  et  juge  le^  infractions 
aux  dispositions  des  articles  42  et  43. 

Art.  45.  —  Le  propriétaire  ou  fermier  qui,  lors  de  l'engage- 
ment, s'est  chargé  de  nourrir  le  paysan  est  tenu  de  mentionner 
au  contrat  la  ration  qu'il  accorde  (ration  de  pain  ou  de  gâteau  de 
maïs,  légumes,  poisson,  viande,  etc.).  En  cas  de  nourriture  à  la 
journée,  mention  doit  être  faite  du  nombre  des  repas. 

La  valeur  de  la  nourriture  doit  toujours  être  indiquée  en  argent 
au  contrat. 

La  quantité  de  nourriture  fournie  ne  doit  pas  être  inférieure  au 
minimum  nécessaire  déterminé  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène. 
La  nourriture  doit  être  de  bonne  qualité,  saine  et  donnée  en  quan- 
tité suffisante.  Dans  le  cas  contraire,  le  paysan  peut  faire  consta- 
ter par  le  maire  que  la  nourriture  ne  répond  pas  aux  conditions 
présentes.  Si  le  maire  reconnaît  le  bien-fondé  de  la  plainte,  il 
prescrit,  dans  une  décision  sans  appel  signifiée  au  propriétaire  ou 
au  fermier,  que  la  valeur  de  la  nourriture  doit  être  payée  en 
argent  au  paysan. 

Art.  65.  —  Il  est  institué,  dans  chaque  district,  une  commis- 
sion de  cinq  membres  comprenant  l'inspecteur  de  l'agriculture, 
deux  délégués  des  propriétaires  fermiers  et  deux  délégués  des 
paysans. 

Cette  commission  détermine  pour  le  district  : 

a)  Les  limites  extrêmes  atteintes  par  les  salaires  au  moment  des 
travaux  au  cours  des  trois  dernières  années  :  elle  fixe,  sur  les 
bases,  le  minimum  de  salaire  au-dessous  duquel  les  contrats  agri- 
coles ne  pourront  être  conclus  ; 

b)  La  quantité  des  différents  travaux  pouvant  être  exécutée  par 
jour  par  un  homme,  une  femme  ou  un  mineur. 

Etc.. 

Art.  66.  —  Les  prix  fixés  par  la  Commission  de  district  sont, 
une  fois   approuvés    par    le  Conseil    supérieur  de    l'agriculture, 
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publiés  dans  le  Journal  officiel  et  portés  à  la  connaissance  du 
public,  par  le  secrétaire  communal,  à  l'aide  de  tableaux  imprimés 
fournis  par  le  Ministre  des  domaines. 

Les  secrétaires  communaux  sont  tenus  d'afficher  ces  tableaux 
dans  les  bureaux  des  mairies,  où  les  propriétaires  fermiers,  les  fer- 
miers et  les  paysans  peuvent  en  prendre  connaissance. 

Les  tableaux  demeurent  affichés  dans  les  bureaux  des  mairies 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  valables. 

Les  secrétaires  communaux  coupables  d'infraction  au  présent 
article  sont  passibles  d'une  amende  de  5o  lei  au  profit  de  la  com- 
mune. 

Art.  67.  —  Les  contrats  ne  peuvent  être  approuvés  que  s'ils  con- 
tiennent des  prix  conformes  à  ceux  fixés  par  la  Commission  de 
district. 

Les  prix  fixés  par  la  Commission  pour  les  travaux  désig-nés  à 
l'article  i,  lettres  «),  b)  et  c),  sont  valables  pour  cinq  ans.  Ils  sont 
toujours  revisés  dans  l'année  qui  suit  l'établissement  de  l'assiette 
de  l'impôt. 
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